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Une constitution est la loi fondamentale, con- 
formément à laquelle est organisé le gouverne- 
ment d'un État et suivant laquelle sont réglés 
les rapports des individus, pu. des personnes mo- 
rales, avec la collectivité. Elle peut être, soit 
un instrument codifié, un texte ou un ensemble 
de textes précis, promulgués à une certaine épo- 
que par une autorité souveraine, soit le résultat 
plus ou moins défini d'une série d'actes législa- 
tifs, d'ordonnances, de décisions judiciaires, de 
précédents, de traditions d'origines diverses et de 
valeurs inégales. 

Dans le premier cas sont la plupart des cons- 
titutions contemporaines. Dans le second est 
encore aujourd'hui la plus ancienne, celle dont 
elles descendent toutes, à quelque point de vue, 
la constitution anglaise. De même que le droit 
privé du royaume-uni n'est pas codifié, sa loi 
fondamentale n'est pas écrite. Le vote d'une 
majorité parlementaire, la décision d'une cour 
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suprême, peuvent contribuer à l'étendre ou à la 
restreindre. Elle est perpétuellement en voie de 
fonnation. C'est une barrière qui fléchit sous la 
pression des circonstances, quand cette pression 
atteint un certain degré d'intensité, mais une 
barrière qui ne rompt pas. Elle est stable, mal- 
gré ou plutôt à cause de sa souplesse. On peut 
étudier la genèse de la constitution anglaise. 
On ne saurait parler à son sujet d'établissement 
proprement dit ou de re vision. Le Parlement, 
ce pouvoir complexe dans l'activité duquel inter- 
viennent conjointement le roi, les lords et les 
communes, est souverain dans ses décrets. Mais 
il ne crée point la constitution. Il peut édicter 
des lois qui en feront partie. Il ne l'établit pas 
elle-même, non plus qu'il ne la revise systémati- 
quement. 

Ce régime, produit de l'évolution politique 
d'une monarchie féodale, où la tradition du 
droit public n'a jamais été brisée sans retour, a 
des admirateurs enthousiastes, parmi les libéraux, 
comme parmi les conservateurs. Les uns et les 
autres, — et les conservateurs peut-être les pre- 
miers, — reconnaîtront ses dangers, à mesure 
que l'Angleterre entrera plus avant dans la voie 
de la démocratie. Une constitution qui n'est pas 
écrite n'offre point, dans son ensemble, un but 
défini, concret, aux attaques de ceux qui veulent 
innover. Mais, comme il est de la compétence 
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ordinaire du parlement d'y ajouter ou d'en re- 
trancher la matière de simples décrets, on peut 
lui porter des coups indirects d'autant plus terri- 
bles qu'ils ne paraissent pas d'emblée, et à tous, 
dirigés contre elle. 

La présente étude est consacrée à l'œuvre 
constituante, dans les États où il est possible de 
l'isoler pour en faire la théorie. Elle est limitée 
aux pays, du reste de plus en plus nombreux, 
dont le droit public permet d'envisager à part 
le pouvoir qui l'accomplit et dont les institutions 
politiques sont basées sur un statut fondamental, 
émané de ce pouvoir. L'auteur s'est efforcé de 
se placer à un point de vue objectif, rigoureu- 
sement scientifique, exclusivement internatio- 
nal, et de ne point aborder les divers systèmes 
qui font l'objet de sa recherche avec l'arrière 
pensée de les rapporter au système en vigueur 
dans tel ou tel État particulier. 

Quant à la méthode suivie, on trouvera que 
l'histoire y tient une large place. Une école 
nouvelle, qui compte aujourd'hui, parmi ses re- 
présentants, les plus grands noms de la science 
allemande, s'est donné pour tâche de résoudre 
les problèmes du droit public, en écartant pres- 
que complètement les considérations historiques. 
Elle a inauguré ce qu'elle appelle la « mé- 
thode juridique ». Ce n'est pas le lieu de dis- 
cuter ici les résultats auxquels elle est parve- 



IV AVANT-PROPOS 

nue en ce qui concerne la constitution de tel 
ou tel pays, prise isolément. Ils sont remar- 
quables à bien des égards, plus peut-être à cause 
de la valeur des hommes qui se servent de la 
méthode que par la vertu du procédé lui-même. 
Mais on doit dire que, dans le domaine de la 
législation comparée, ce mode de faire est sus- 
ceptible d'avoir les plus fâcheuses conséquences. 
Rien n'est plus trompeur que. le rapprochement 
des institutions de diflfôrentes sociétés, s'il est 
fait à un point de vue purement juridique. Le 
procédé peut avoir des avantages pour l'étude 
du droit administratif. Il n'a que des inconvé- 
nients dès qu'on aborde celle du droit constitu- 
tionnel. Ce qui domine ici, dans la loi, c'est un 
caractère politique. Et l'on doit avant tout, pour 
en apprécier la portée, faire appel à l'histoire. 

Les constitutions modernes ne sont pas, comme, 
de nos jours, les meilleurs d'entre les textes du 
droit privé, l'œuvre systématique des juriscon- 
sultes. Elles ont été parfois le résultat de spécu- 
lations théoriques, mais beaucoup moins qu'on 
ne le croit généralement et, en tout cas, elles 
n'en ont jamais été le résultat exclusif. Même au 
siècle des philosophes, elles furent, à plus d'un 
titre, quant à leur contenu, l'œuvré du temps et 
des circonstances. Aujourd'hui elles ne sont 
presque plus que cela. Ce sont les grandes pages 
de la vie des nations. Il est impossible de les 
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interpréter correctement en dehors du livre où 
elles ont été inscrites. Si Ton tente de faire des 
rapprochements, de comparer les lois fonda- 
mentales d'un pays avec celles d'un autre, sans 
en avoir envisagé la genèse de très près, on 
court le risque des plus étranges méprises, on 
s'expose à prendre le Pirée pour un homme. 

Il est nécessaire , pour apprécier un système 
constituant, d'examiner la formation de la loi 
fondamentale qui l'institue, ou de poursuivre 
l'évolution du droit traditionnel auquel il se 
rattache, afin de se rendre un compte exact 
des principes généraux dont il procède. Cela 
n'est possible qu'à la suite d'une recherche, 
parfois ardue, mais qui seule permet de pré- 
senter au lecteur les prémisses de conclusions, 
basées sur la réalité des faits et non sur des 
théories plus ou moins arbitraires. 

Montrer ce qu'on peut attendre d'un tel tra- 
vail, est le but de ce livre. La législation des 
pays dont le droit public est basé sur le principe 
de la souveraineté du peuple jr occupe la plus 
grande place, parce que les Etats de ce type 
sont la patrie des constitutions écrites et que 
c'est à eux qu'appartient l'idée d'en prévoir et 
d'en régler l'établissement et la re vision. 

Mars 1892. 
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U étude qv!on va lire a eu les honneurs du 
prix Rossi, décerné le P^^ août 1892. Sauf 
quelques retouches de détail^ elle est publiée y 
dans toutes ses parties, telle qu'elle a été cou- 
ronnée par la Faculté de Droit de Paris. La 
seule réserve à faire concerne les chapitres sur 
la Suisse y qui ont reçu de nouveaux dévelop- 
pements. 

U auteur accueillera avec reconnaissance 
toutes les rectifications qu'on voudra bien lui 
adr esser . 



ORIGINES, EXPANSION & CARACTERE 
DES CONSTITUTIONS ÉCRITES 



CHAPITRE PREMIER 



LE PACTE POPULAIRE DES SOLDATS DE CROMWELL. 



La conception, qu'on peut appeler française, 
d'un droit public codifié, nettement différencié de 
la législation ordinaire, est aujourd'hui, — l'excep- 
tion de la Grande-Bretagne et de la Hongrie ne doit 
pas empêcher de constater la règle, — à la base de 
l'État moderne. La Révolution l'a répandue en 
Europe. Il ne faut pas méconnaître toutefois que 
ridée d'une constitution écrite est bien antérieure 
à 1789 et qu'elle n'est point née en France. 

A certains égards, cette idée remonte au moyen 
âge et, si l'on veut, jusqu'au droit antique, jusqu'à 
la fameuse « lex regia », source de la toute-puis- 
sance des empereurs romains. Mais celle-ci n'était 
que la formule d'une délégation sans réserves 
de la souveraineté, une sorte de procuration géné- 
rale, conférant au prince Vimperium et \B,j>otestas, 
sans restrictions, ni limites. Et quant au moyen âge, 
il connaissait des chartes confirmant des libertés, 
concédant des franchises, octroyant des privilèges 
à des individus ou à des corporations : grands vas- 
saux, ordres du royaume, villes, communes, confré- 
ries religieuses j compagnies marchandes, corps de 
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métiers. Il ignorait les constitutions qui nous sont 
aujourd'hui familières, déclarant les droits de cha- 
cun, limitant le pouvoir suprême au profit de tous. 
Les constitutions que se donnèrent les colonies 
américaines, émancipées de la tutelle anglaise, sont 
les premières que Thistoire du droit public moderne 
ait enregistrées. C'est à Timitation de leurs auteurs 
que rAssemblée Nationale française codifia son œu- 
vre et rimposa au roi, au nom de la nation souve- 
raine. Il importe de préciser leur origine, d'établir 
où les Américains de 1776 en avaient trouvé le prin- 
cipe. Cette recherche permettra d'en mieux saisir le 
caractère, de mieux comprendre la portée de Tin- 
novation qu'elles réalisaient et que le succès de la 
Révolution a consacrée. 



« La guerre pour l'émancipation de l'Amérique ne 
M fut pas une querelle entre deux peuples — le peu- 
« pie anglais et le peuple américain, — ce fut, 
« comme tous ces événements qui caractérisent le 
« progrès de la race anglo-saxonne, une lutte entre 
« deux partis, l'un formé par les conservateurs de 
« chaque pays, l'autre par les libéraux, et quelques- 
ce unes de ses plus furieuses batailles furent livrées 
« dans le parlement britannique... 

« L'histoire des événements qui conduisirent à la 
« grande révolution puritaine du xvir siècle est com- 
« mune aux deux peuples ; mais, dans la réaction 
« qui suivit le retour de la dynastie restaurée, cette 
« partie de la race anglaise qui attendit dans la mère 
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« patrie l'issue du conflit retomba de nouveau sous 
« la coupe du pouvoir absolu et, après l'avènement 
« de Guillaume III, passa sous la domination des 
« grandes familles du parti whig. Ceux qui émigrè- 
« rent aux colonies laissèrent derrière eux les insti- 
« tutions monarchiques dans l'Église et dans l'État. 
« Ils établirent des institutions démocratiques. Et ce 
« fut pour défendre, non pour acquérir ces institu- 
« tions démocratiques que le parti libéral entraîna 
« le pays dans la longue et coûteuse guerre de l'In- 
« dépendance. » 

Cette page est empruntée à M. Mellen Chamber- 
lain, ancien directeur de la bibliothèque de Boston 
et collaborateur du récent et important ouvrage de 
Justin Winsor sur l'histoire des deux Amériques *. 
Il est difficile d'indiquer plus clairement le véritable 
caractère de la révolution américaine. 

La grande lutte, qui, dès la fin du xvi" siècle, avait 
divisé la race anglo-saxonne, dont les premiers 
vaincus avaient fondé les colonies de la Nouvelle- 
Angleterre et qui avait abouti, en 1648, au jugement 
de Charles I, était une lutte d'origine purement reli- 
gieuse. Elle avait commencé au lendemain de la 
Réforme, entre les hommes qui en avaient adopté les 
principes avec leurs conséquences, qui en avaient 
revêtu l'esprit nouveau, et ceux qui, s'en tenant au 
compromis d'Henri VIII, lequel rompit avec Rome 
sans cesser de combattre Luther, et plus tard 



1. Narrative and critical history of America. Londres, 1886-89, 
vel. VI, 1-2. 
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d'Elisabeth, dont l'Église fut fondée sur Tépiscopat 
et la suprématie royale, restèrent les défenseurs de 
la hiérarchie ecclésiastique et du pouvoir absolu. 
Les puritains ou « non-conformistes » — c'est ainsi 
qu'on appela de bonne heure les protestants, — 
attaquèrent d'abord les rites de l'anglicanisme, puis 
bientôt l'épiscopat et la suprématie. Le prince étant 
chef de l'Église et les intérêts de celle-ci étant insé- 
parables des intérêts de l'État, la querelle devait 
tôt ou tard perdre son caractère religieux. L'agi- 
tation politique commença sous Éhsabeth elle- 
même , s'accentua sous Jacques I, le théoricien du 
bon plaisir, et devint sous son flls, trop docile aux 
leçons paternelles, la révolte ouverte, bientôt triom- 
phante. A ce moment la cause du non-conformisme 
était devenue celle de la liberté. 

Au point culminant de la révolution puritaine, 
lorsque Cromwell, porté par le mouvement démo- 
cratique est encore obligé de le suivre pour s'en 
rendre maître, on voit se produire un curieux pro- 
jet de constitution. C'est le « Pacte populaire », 
Agreement ofthepeople, que l'armée présente à la 
chambre des Communes pour être approuvé par 
elle et ensuite soumis au peuple. L'idée de ses au- 
teurs, nettement exprimée par la pièce elle-même et 
commentée dans les brochures du temps, est d'éta- 
blir une loi suprême, placée au-dessus des atteintes 
du Parlement, limitant ses pouvoirs et déclarant, 
par voie de restrictions expresses, quels sont les 
droits que la nation se réserve à elle-même et aux- 
quels nulle autorité ne saurait toucher sans crime. 
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Ce pacte populaire est destiné à recevoir Tadhésion 
personnelle des citoyens, selon une procédure spé- 
ciale qui y est prévue. Sa promulgation dépend de 
son acceptation par le peuple *. On trouve dans 
Tavant-projet, adopté par les régiments et soumis, 
dès 1647, au Conseil général de Tarmée, cette dé- 
claration remarquable : 

« Les pouvoirs du Parlement actuel et de tous les 
représentants à venir de cette Nation sont exclusive- 
ment subordonnés à ceux de leurs commettants et 
s'étendent, sans le consentement ou le concours d'au- 
cune personne ou d'aucun corps, à la législation, à 
rétablissement des offices et cours de justice, à la 
surveillance des magistrats et officiers de tout rang, 
à la déclaration de la guerre et à la conclusion de la 
paix, à la négociation des traités avec les puissances 
étrangères, et généralement à tous les droits que les 
commettants ne se sont pas expressément ou implici- 
tement réservés à eux-mêmes. » 

On lit plus loin, dans renoncé des droits de la 
nation : 

c Toutes les lois, faites ou à faire, obligeront chacun 
également. Aucune distinction de tenure, propriété, 
privilège, rang, naissance ou position, n'exemptera 
de la juridiction ordinaire à laquelle tous sont sou- 
mis 2. 9 

L Voir Tadresse à la chambre des Communes, du 20 jan- 
vier 1648-9. Cohhetfs Parliamentary History of England, Lon- 
dres 1806, III, 1263 ss. 

2. Avant d'être présenté au Parlement, au nom de rarmée, ce 
projet de constitution populaire avait été plus ou moins imposé 
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Les auteurs de VAgreement of the people for- 
maient, si Ton peut s'exprimer ainsi, la gauche du 
parti puritain. C'étaient les « Indépendants », dans 
les rangs desquels l'armée était en majeure partie 
recrutée et dont l'intrépidité, sur les champs de ba- 
taille de Marston-Moor et de Naseby, avait donné la 
victoire à Cromwell. Le congrégationalisme était 
leur système d'organisation religieuse. La tolérance 
de tous les cultes chrétiens était leur cri de rallie- 
ment. Leurs églises, autonomes, émancipées de toute 
hiérarchie, étaient fondées sur un pacte, ou Cove- 
nant, qu'adoptaient les membres de la communauté 
et qui était l'acte constitutif de la congrégation, 
a C'est en vertu de cet acte, » dit l'un des Pères de 
cette doctrine, « que les ministres ont puissance sur 
« le peuple des fidèles, que le peuple prend intérêt à 
« ses ministres et que chaque membre de la congré- 
« gation acquiert des droits et des devoirs à l'égard 
« de ses collègues ^ » La suprématie ecclésiastique 



à Cromwell par ses soldats. Il avait passé par plusieurs débats 
successifs et subi des retouches. Le texte définitif est reproduit 
dans Gardiner, The constitutional documents of the puriian ré- 
volution, Oxford, 1889, p. 270 ss. Celui de Tavant -projet, plus 
curieux, à certains égards, se trouve dans une brochure conser- 
vée au British Muséum : An Agreement of the People for a firm 
and présent Peace, upon grounds of Common-right and free- 
domey s. ?., l&il (Brit, Mus., E. 1948 "). Ce texte n'a point été 
réimprimé en Angleterre. La traduction française en a été donnée 
dans les « Annales de TÈcole libre des sciences politiques. » 
Voir livraison du 15 avril 1890 : Charles Borgeaud, Premiers 
programmes de la démocratie moderne en Angleterre. 

1. John Cotton, The way of the Churches of Christ, Londres, 
KVfô, p. 2 [BHt, Mus., E. 276. "). 
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appartenait à la communauté, et à la communauté 
seule, par représentation du Christ. L'assemblée des 
fidèles, source visible de tout pouvoir, nommait, par 
voie d'élection, les ministres du culte, les anciens, 
les diacres, et exerçait elle-même la puissance d'ex- 
communication. 

Il est aisé de s'expliquer comment des hommes 
accoutumés de la sorte à la démocratie, dans 
l'Église, furent tentés de réaliser la démocratie 
dans l'État. Sur le point de fonder une républi- 
que, ils s'y prirent comme pour fonder une de 
leurs communautés ecclésiastiques. Ils voulurent 
l'établir sur la base d'un pacte formel, émané 
de la communauté sociale à qui ils étaient natu- 
rellement portés à reconnaître le pouvoir sou- 
verain. En outre, au cours de la lutte révolu- 
tionnaire, ces démocrates, menacés à plus d'une 
reprise de perdre, au profit du Parlement, le 
prix du sang versé, avaient appris, par dure expé- 
rience, la nécessité d'un acte exprès, limitant les 
pouvoirs de l'assemblée et garantissant les droits 
du peuple. 

« Je pense », écrivait un de leurs chefs, « que 
c< les libertés de cette nation ne seront vraiment 
« assurées que lorsque seront clairement établies 
« l'étendue des pouvoirs et du mandat des représen- 
« tants et la nature des droits dont le peuple se 
ce réserve l'exercice à lui-même ^ » 



1. John Wildman, Truth*s Triumph. Londres, 1647-8, p. 11 
(Brit. Mus., E 520. 33). 
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De cette situation et de ces idées était sorti le 
plan du Pacte populaire. 

Cette constitution, à laquelle Cromwell ne tenait 
pas plus que le Parlement, est restée à l'état de 
projet. Cependant plusieurs des réformes qui y 
étaient prévues furent exécutées sous le protecto- 
rat et, en 1653, ce régime lui-même fut établi sur 
une constitution écrite, r« Instrument de gouver- 
nement », élaboré par le conseil des officiers *. La 
nécessité d'un tel acte, placé en dehors de la com- 
pétence parlementaire, fut reconnue par le Protec- 
teur en ces termes : 

« Dans tout gouvernement il doit y avoir quelque 
« chose de fondamental, quelque chose comme une 
« Grande Charte permanente et inaltérable... 

« Que les parlements ne doivent pas se déclarer 
« perpétuels, est un principe fondamental. De 
c( quelle garantie est une simple loi pour prévenir 
« une telle calamité, si la législature qui Ta faite 
« peut la défaire? Une telle loi aura-t-elle des 
« chances de durée? Ce sera une corde pourrie qui 
« ne donnera aucune sécurité ; car les hommes qui 
« ont construit l'édifice peuvent le renverser 2. » 

De la leçon que ses soldats lui avaient apprise, 
Cromwell oubliait le point capital, c'est que, dans 
les républiques, si fortes soient elles, l'édifice, pour 
durer, doit être fondé sur la volonté de la nation. 

1. Gardiner, The cùnstitutional documents of the puritan révo- 
lution, 314 ss. 

2. Carlyle, Oliver CromwelVs Letters and Speeches, Part. VIII, 
JHscours III (12 septembre 1654). 
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L'Instrument de Gouvernement avait été construit 
par son conseil d'officiers, celui de Monk pouvait le 
renverser. 

L'Angleterre n'a jamais eu d'autre constitution 
écrite. 



CHAPITRE II 



PREMIÈRES CONSTITUTIONS DE LA DEMOCRATIE 
AMÉRICAINE AU XVII* SIÈCLE. 



Pour prendre racine et pour se développer, il 
fallait à la démocratie puritaine un sol vierge. Elle 
le trouva au-delà de l'océan. Cinq ans avant Tavè- 
nement de Charles I", en 1620, une expédition de 
congrégationalistes fugitifs avait quitté le vieux 
monde féodal. C'étaient ceux que l'histoire améri- 
caine a pieusement appelés, PUgrim fathers, les 
« Pères pèlerins ». Au moment de débarquer et de 
fonder New Plymouth sur la côte du pays qui devait 
porter le nom de Nouvelle- Angleterre, ils se lièrent 
par un contrat politique qui fut présenté à la signa- 
ture de tous. Ce contrat, imité de leur Cove- 
nant ecclésiastique, était Tacte constitutif de la 
colonie. 

« En vertu de ce pacte, — déclarent les signataires, 
— nous ferons, décréterons et établirons telles lois jus- 
tes et égales, telles ordonnances, tels actes, tels sta- 
tuts, tels offices qu'il pourra être jugé opportun pour le 
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bien général de la colonie, et nous y promettons toute 
due soumission et obéissance » ^ . 

• 

On trouve dès lors, pendant toute la première 
époque de la colonisation, une série d'actes sem- 
blables, nommés « pactes d'établissement », Planta- 
tion covenants, en vertu desquels les colons de la 
Nouvelle-Angleterre organisent des communautés 
politiques. L'un de ces pactes devait bientôt pren- 
dre la forme d'une constitution véritable. C'est le 
statut fondamental du Connecticut, daté de 1639 et 
antérieur, comme on voit, de quelques années à 
l'Agreement des démocrates anglais. Les mêmes 
idées religieuses ont présidé à son élaboration. 

Les pionniers du Connecticut s'étaient séparés de 
la colonie plus ancienne de Massachusetts Bay, à 
la suite de divergences politiques. Congrégationa- 
listes conséquents, démocrates avancés, ils étaient 
arrivés les premiers aux principes qu'on a vu sou- 
tenir par les Indépendants, dans la mère patrie. 
En 1638, leur pasteur, Thomas Hooker, l'inspirateur 
et le chef principal de l'émigration nouvelle, déve- 
loppait ces thèses, dans un sermon qui nous a été 
conservé par les notes d'un auditeur : 

« Le choix des magistrats appartient au peuple 
« par commission de Dieu même. » 

« Ceux qui ont le droit d'élire des officiers et des 
« magistrats ont le droit de fixer les limites du pou- 



1. Ben. Perley Poore, The Fédéral and State Constitutions of 
the United States. Washington, 1877,1, 931. 
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« voir et de la fonction auxquels ils les appellent. 
« Et ceci, tout d'abord, parce que le principe de 
« Tautorité réside dans le libre consentement du 
« peuple ^ » 

La constitution qui fut faite en application de 
cette formule, et dont on a célébré à Hartford 
(Conn.), en 1889, le 250* anniversaire, est connue 
aux États-Unis sous le nom de Fundamental Or- 
ders of Connecticut. Elle fut votée et établie par 
les habitants de Windsor, Hartford et Wethersfield, 
réunis en assemblée générale. Il en fut de même des 
plus importants parmi les amendements qu'on y 
apporta dans la suite. Le texte a pris place dans 
le recueil officiel, publié, en 1877, par ordre du 
Sénat de Washington. On y lit la déclaration sui- 
vante : 

<c Sachant que, lorsqu'un peuple se forme, la parole 
de Dieu commande, afin de maintenir la paix etTunion, 
qu'un gouvernement régulier et convenable soit établi, 
conformément à sa volonté, pour lordoimance et la 
gestion des affaires publiques en tout temps, selon le 
besoin; — conséquemment, nous nous unissons et nous 
associons pour former un État, une république, et nous 
déclarons, tant pour nous-mêmes que pour nos succes- 
seurs et pour quiconque pourrait se joindre à nous par 
la suite, que nous avons formé un pacte mutuel d'union 
et de confédération. — Ceci est afin de maintenir et de 
préserver la liberté et la pureté de l'Évangile de notre 



1. Collections of the Connecticut Historical Society. Hartford, 

1860, I, Id 83; 
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Seigneur Jésus, que nous confessons présentement, 
comme aussi la discipline dos églises, telle qu'elle est 
pratiquée parmi nous, conformément à l'enseignement 
véritable du dit Évangile. C'est en outre afin d'être 
conduits et gouvernés, dans nos affaires civiles, con- 
formément aux lois, ordonnances, édits et décrets qui 
seront faits, ordonnés et établis ainsi qu'il suit '. » 

Ce préambule introduit onze articles fondamen- 
taux consacrant la souveraineté de l'Assemblée gé- 
nérale des citoyens, l'élection des magistrats par le 
peuple, le renouvellement annuel de leur mandat, 
rautoDomle des communes etc. 

On trouve des textes analogues dans les archives 
coloniales du Rhode Island, dont les premiers 
établissements furent fondés par d'autres réfugiés 
du Massachusetts , sous les auspices de Roger 
Williams, le premier apôtre de la Uberté de con- 
Bcience. En 1641, l'Assemblée générale des colons 
de l'île inculte, qui porte encore le nom indien 
d'Aquidneck, adopte le décret que voici : 

« Il est arrêté et convenu à l'unanimité, que le gou- 
vernement que ce corps politique constitue, pour la 
gloire de notre prince, dans cette île et la juridiction 
qui en dépend, est une démocratie ou gouvernement 
populaire; ce qui veut dire qu'à l'ensemble des 
citoyens régulièrement assemblés, ou à la majorité 
d'eotre eux appartient le pouvoir de faire et d'insti- 
tuer les justes lois auxquelles ils seront soumis et de 
choisir, pal^ eux, les magistrats qui auront la tâche 

1. Ben. Periey Poore, 1. c, I, M9. 
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de veiller à ce qu'elles soient appliquées équitable- 
ment à tous, sans distinction ^ » 

Ici encore, ceux qui inaugurent de la sorte le 
« gouvernement populaire » sont des puritains con- 
grégationalistes. 

Les colons du Connecticut et du Rhode Island 
réussirent à obtenir des chartes de la couronne, 
confirmant le régime politique qu'ils avaient insti- 
tué. Ces chartes traversèrent l'épreuve de la Révo- 
lution et ont duré, lune, celle du Connecticut, jus- 
qu'en 1818, l'autre, la seconde charte du Rhode 
Island, qui datait comme elle du règne de Char- 
les II, jusqu'en 1843. 

La constitution de Massachusetts Bay, la plus 
considérable des colonies de la Nouvelle-Angle- 
terre, avait été fixée d'emblée par une charte de la 
couronne. Toutefois, cette charte était celle d'une 
corporation marchande et missionnaire dont les 
dispositions, remontant à la coutume des anciennes 
guildes du moyen âge, se prêtaient à une interpré- 
tation démocratique. Tout porte à croire que l'im- 
pulsion eut été donnée dans ce sens, si Roger 
Williams et Thomas Hooker n'eussent pas été con- 
traints d'aller chercher la liberté dans de nouvelles 
solitudes et sans la grande révolution, qui rappela 
dans la mère patrie la plupart de ceux qui sympa- 
thisaient avec les Indépendants. Ce double exode 
des libéraux arrêta le mouvement. Ceux qui demeu- 

1. Records of the Colony of Rhode Island and Promdence 
Plantations in New England, Providence (R. I.) 1856, 1, 112. 
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rèrent seuls maîtres du pouvoir, dans la colonie 
dont Boston était le centre, représentaient la ten- 
dance autoritaire du puritanisme. Le régime auquel 
ils furent conduits fut une aristocratie théocratique. 
Mais au siècle suivant, à la suite d'une évolution 
religieuse dont l'effet fut de ramener le congréga- 
tionalisme de leurs descendants aux principes de 
Hooker, le Massachusetts prit Tessor démocratique 
qui devait le mettre à la tête de la Révolution amé- 
ricaine. 

L'initiateur de cette évolution, le pasteur John 
Wyse, d'Ipswich, dans un ouvrage intitulé « Dé- 
fense du gouvernement des églises de la Nouvelle- 
Angleterre », où il traite de la société politique 
presque autant que de la société religieuse, a 
exposé sa théorie de la genèse d'un État. A ce sujet, 
il s'exprime ainsi : 

« Imaginons une multitude d'hommes, tous égaux 
« et libres, de par la loi de nature, sur le point de 
«former volontairement entre eux une commu- 
« nauté politique. Leur situation étant telle, pour 
« constituer un corps politique, ils doivent entrer 
« dans différents pactes (covenants), 

« Chacun en particulier doit s'engager, par un 
« contrat, à entrer avec les autres dans une société 
« durable, afin que tous puissent décider, par un 
« vote général, des mesures propres à assurer le 
« salut commun. 

« Un décret, consacré par un vote, doit ensuite 
« établir une certaine forme de gouvernement. Et 
« si le contrat, auquel tous ont souscrit, renferme 
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« la clause expresse qu'on s'en tiendra sur ce point 
« à la décision résultant de ce premier vote, tous 
« seront engagés par la majorité à accepter la 
« forme particulière ainsi établie ; quand bien même 
« Topinion personnelle de ceux-ci ou de ceux-là 
« leur en ferait désirer quelque autre ^ » 

1. A Vindication of Vie Government of New England Ghur- 
ches, Drawn front Antiquity ; the Light of Nature; ffoly Scri- 
ptiire; its Noble Nature ; and from the Dignity Divine Provi- 
dence has put upo7i it. Boston. 1772. p. 30 {Brii. Mus., 4183 
aaa. 54.) 



CHAPITRE III 



LES CONSTITUTIONS DES ÉTATS-UNIS. 



Le traité de John Wyse, publié en 1717, fut réim- 
primé deux fois en 1772. A ce moment, la théorie 
des droits naturels de Thomme et du contrat social 
régnait en maîtresse à Boston. Non seulement les 
prédicateurs l'enseignaient en chaire, conformé- 
ment à la doctrine d'où étaient sortis les covenants 
ecclésiastiques, mais la philosophie l'avait fait 
sienne. Dans les journaux, à la tribune, on com- 
mentait Locke, qui l'avait reçue jadis, au collège de 
Westminster, des Indépendants, ses maîtres, et lui 
avait donné sa forme systématique. 

Le 20 novembre 1772, James Otis, l'avocat re- 
nommé qui, onze ans auparavant, dans un plaidoyer 
célèbre, avait jeté le gant au gouvernement de 
Georges III, et Samuel Adams, dont on a dit qu'il 
était le dernier Puritain et que Jeiferson a appelé le 
pilote de la Révolution, présentaient à l'assemblée 
des citoyens de Boston la première en date des 
déclarations de droits américaines. Elle était intitu- 
lée : M Déclaration des Droits des colons, comme 
w hommes, comme chrétiens et comme citoyens. » 
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Ce manifeste, auquel toutes les communes du Mas- 
sachusetts adhérèrent bientôt avec enthousiasme, 
commençait ainsi : 

(c Au nombre des droits naturels des colons est 
d'abord le droit à l'existence ; secondement, le droit 
à la liberté, troisièmement, le droit à la propriété ; et, 
comme corollaire, le droit de les maintenir et de les 
défendre du mieux qu'ils peuvent. Ces droits sont évi- 
demment partie intégrante, plutôt que conséquences, 
du devoir de préservation personnelle qu'on appelle 
communément la première loi de nature. » 

« Tous les hommes ont le droit de rester dans l'état 
de nature aussi longtemps qu'il leur convient et, en 
cas d'oppression intolérable, dans le domaine civil ou 
dans le domaine religieux, de quitter la société à 
laquelle ils appartiennent et d'entrer dans une autre. 
Lorsque les hommes entrent en société, c'est par con- 
sentement volontaire et ils ont le droit de réclamer 
l'établissement, et de veiller à l'exécution, des condi- 
tions et des limitations préalables que doit contenir un 
contrat primitif équitable *. » 

Les hommes qui, à la veUle et au lendemain de la 
Déclaration d'Indépendance, reçurent la mission 
d'organiser en États libres les colonies émancipées, 
avaient devant les yeux Texemple de la Nouvelle- 
Angleterre, ce « levain du nouveau monde », comme 
dit quelque part Laboulaye. Ses représentants au 
congrès de Philadelphie étaient les conseillers écou- 



1. Voir Will. V. Wells, The life and public services of Samuel 
Adams. Boston, 1866, 1, 502 ss. 
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lés de tous ceux qu'attendait celte tâche. Le plus 
influent était John Adams qui devait un jour 
succéder à Washington, comme président des 
États-Unis. Sur son initiative, le Congrès adopta, 
dans ses séances des 10 et 15 mai 1776, le décret 
suivant: 

* Considérant que Sa M^esté britannique, de con- 
cert avec les Lords et les Communes de Grande-Bre- 
tagne, a, par un acte récent du Parlement, retiré la 
protection de sa couronne aux habitants de ces colo- 
nies unies... Gomme il est nécessaire que l'exercice 
de toute espèce d'autorité au nom de la dite couronne 
soit absolument supprimé et que les pouvoirs du gou- 
vernement soient exercés de par l'autorité du peuple 
de ces colonies,.... En consègvience il est arrêté qu'il 
sera recommandé aux diverses assemblées et conven- 
tions des colonies unies, où aucun gouvernement capa- 
ble de suffire aux exigences de l'administration des 
affaires publiques n'a encore été formé, d'établir tel 
gouvernement qui, dans la pensée des représentants 
du peuple, sera le plus propre à assurer tant la pros- 
périté et la sécurité de leurs commettants que le salut 
de l'Amérique '. » 

L'élaboration de constitutions écrites n'est pas 
expressément prévue par ce décret. Mais elle ré- 
pondait à la pensée de ses auteurs, comme aussi de 
ceux qui étaient chargés de le mettre à esécution. 
Leur conception de l'État, comme fondé sur un 
contrat explicite entre les citoyens, le souvenir des 

1. JoumaU of Congress. Yorktown, 1778, 11, 166-174. 



r 



22 ORIGINES DES CONSTITUTIONS ÉCRITES 

covenants politiques qu'avaient formés les premiers 
colons puritains, l'exemple des chartes à teneur 
desquelles était organisé le gouvernement de plu- 
sieurs colonies, la nécessité de légiférer au nom du 
peuple, tout concourait à faire reprendre et déve- 
lopper l'idée qu'avaient eue jadis, dans la vieille 
comme dans la nouvelle patrie, les pères de la dé- 
mocratie anglo-saxonne. 

Déjà, avant même que le décret de mai eût été 
formulé, certaines provinces s'étaient adressées indi- 
viduellement au Congrès et en avaient reçu l'avis de 
convoquer des assemblées représentatives « pour 
« adopter le plan de gouvernement qui leur paraî- 
« trait le plus capable d'assurer le bonheur du 
« peuple et de garantir la paix et le bon ordre, 
« durant la continuation de la lutte avec la Grande- 
« Bretagne* ». Il en était résulté les lois constitution- 
nelles provisoires du New-Hampshire (janvier 1776) 
et de la Caroline du Sud (26 mars) . Le décret fut le 
signal de l'action générale. Et cette fois des consti- 
tutions complètes furent élaborées, dans la plupart 
des colonies. Le 12 juin, l'assemblée de Virginie, 
réunie à Williamsbourg, adopta la fameuse Décla- 
ration de droits, qui a plus ou moins servi de modèle 

• • • 

à toutes les autres, jet,'peu après, le 28, la constitu- 
tion à laquelle on ne devait toucher, pour la reviser, 
qu'en 1830. Le New-Jersey (2 juillet), le Delaware 
(21 septembre), la Pennsylvanie (28 septembre), le 



1. Séances des 3 et 4 novembre 1775. Joumals of Congress, 
1, 219. 
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Mar}'land (8 novembre), la Caroline du Nord (18 dé- 
cembre), s'organisèrent de même presque simulta- 
nément, en 1776. Le Rhode Island et le Connecticut 
se bornèrent à confirmer leurs anciennes chartes 
démocratiques, en y remplaçant le nom du roi par 
celui du peuple. La Géorgie eut sa première consti- 
tution, le 5 février 1777, et TÉtat de New-York, le 
20 avril de la même année. 

Le Massachusetts ne mit fin à son gouvernement 
provisoire qu'en 1780 ; mais sa constitution fut con- 
sidérée comme l'expression la plus parfaite de la 
théorie américaine, telle qu'elle sortait de la Révo- 
lution. Le projet, discuté par une convention con- 
stituante et soumis au peuple, avait été rédigé par 
une commission composée des deux Adams et du 
président de l'assemblée, Bowdoin, sur la base d'un 
avant-projet tracé par John Adams lui-même. Prin- 
cipal modèle de la convention qui, en 1787, élabora 
la constitution fédérale et, plus tard encore, des 
assemblées qui revisèrent les premières constitu- 
tions des États, cet acte remarquable est toujours à 
cette heure la loi fondamentale de la République 
du Massachusetts. Il marque à la fois un point 
d'arrivée et un point de départ dans la genèse du 
droit public moderne. Le préambule, composé selon 
le goût du temps, comme une page du Contrat 
social, est conçu en ces termes : 

« L objet de l'institution, de la maintenance et de la 
conduite du gouvernement est d'assurer la durée du 
coi^ps politique, de le protéger et de garantir aux indi- 
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vidus qui le composent la sécurité et la jouis- 
sance tranquille de leurs droits naturels et des bien- 
faits de Texistence. Toutes les fois que ces fins 
suprêmes ne sont pas atteintes, le peuple a le droit 
de réformer le gouvernement et de prendre toute 
mesure nécessaire à son salut, sa prospérité et son 
bonheur. » 

« Le corps politique est formé par Tassociation volon- 
taire des individus ; c'est le résultat d'un pacte social 
par lequel l'ensemble du peuple contracte avec chaque 
citoyen et chaque citoyen avec l'ensemble, afin que 
tous soient gouvernés par certaines lois, pour le bien 
général. Il est donc du devoir du peuple, lorsqu'il éta- 
blit une constitution, de pourvoir, tant à un mode 
équitable de législation, qu'à l'interprétation impar- 
tiale et à l'exécution fidèle des lois, de façon que cha- 
cun puisse, en tout temps, trouver en elles appui et 
protection. » 

« En conséquence, Nous, le peuple du Massachusetts, 
reconnaissant avec gratitude la bonté du Législateur 
Suprême de l'univers, qui, par une dispensation de 
sa providence, nous donne l'occasion d'entrer volon- 
tairement et paisiblement, sans fraude, ni violence, 
ni surprise, les uns avec les autres, dans un pacte 
original, explicite et solennel, et de formuler, pour 
nous et nos descendants, une nouvelle constitution 
de notre gouvernement civil, implorant humblement 
sa direction dans une entreprise aussi importante, 
nous établissons et nous proclamons, d'un commun 
accord, la Déclaration de droits et le plan de gouver- 
nement ci-contre, constitution de la République du 
Massachusetts. » 

Il semble qu'on lit du Jean-Jacques. Ce n'est pas 
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tant de Rousseau toutefois, mais de plus anciens 
que lui, de John Wyse et de Locke, que s'inspiraient 
les législateurs du Massachusetts. On peut saisir 
ici, dans leur profession de foi politique, la portée 
qu'ils donnaient à la théorie célèbre qui en est le 
dogme fondamental. 

On réfute couramment la thèse, attribuée à tort 
au seul philosophe genevois, en disant que jamais 
aucune société n'a commencé par un contrat, que 
l'état social est, pour l'espèce humaine, Tétat de 
nature, comme l'essaim, pour l'espèce des abeilles. 
Et l'on part en guerre contre le sophiste, au nom 
de l'histoire et du bon sens. 

Si, au lieu de considérer la théorie incriminée 
comme s'appliquant au fait matériel, de la forma- 
tion des sociétés, — ce qui ne ressort pas néces- 
sairement de l'argumentation de Rousseau, — on 
la prend comme une hypothèse de droit pur, des- 
tinée à expUquer la situation réciproque des indi- 
vidus, citoyens d'un État Ubre, on la jugera bien 
différemment. C'est probablement de la sorte, on 
peut en donne? suffisamment de preuves, que l'en- 
tendait au fond l'auteur du Contrat social, et, en 
tout cas, c'est ainsi que l'ont comprise les auteurs 
de la constitution du Massachusetts. Le projet de 
la commission, adopté dans l'assemblée à la majo- 
rité des voix, ftit soumis au peuple, dans ses « town 
meetings », et ratifié également par une majorité. 
Il ne s'agissait donc pas, malgré la lettre du texte, 
d'un pacte réel entre] les individus, mais bien 
d'une loi fondamentale, édictée par le peuple, et 



26 ORIGINES DES CONSTITUTIONS ÉCRITES 

placée par lui à la base de son gouvernement, 
pour être la règle suprême des trois pouvoirs 
« de législation, d'interprétation et d'exécution des 
lois » . 



CHAPITRE IV 



LIDÉE AMÉRICAINE EN FRANCE 



^hn Adams avait à peine achevé son plan de 
^ ^^titution qu'il dut s'embarquer pour l'Europe. 
CvVargé, pour la seconde fois, d'une mission auprès 
àe Louis XVI, il partit, le 13 novembre 1779, em- 
portant avec lui, afin de le soumettre, en France, 
aux amis de sa patrie, le projet rédigé pour ses 
concitoyens. Franklin, qui venait de succéder à 
Voltaire dans la faveur de l'opinion, l'avait précédé 
avec son œuvre à lui, la constitution de Pennsylva- 
nie. A ce moment la liberté américaine enthousias- 
mait Paris et tout le royaume. En prêtant au Con- 
grès l'appui de ses armes, la France avait eu sa 
grande part dans l'enfantement de cette liberté. Elle 
en était flère et, comme les principes proclamés 
aux États-Unis répondaient aux aspirations 
qu'avaient fait naître en elle l'expérience de son 
histoire et le progrès de sa philosophie, elle en 
saisit avec empressement les formules. 

En 1783, Franklin, qui habite Passy, fait traduire 
et publier en un recueil, bientôt célèbre, toutes les 
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constitutions de son pays *. Dans les salons, dans 
les clubs, à la cour, à la ville, en province, on les 
discute avec passion. Ceux qui leur opposent le sys- 
tème anglais d'une liberté, réalisée par révolution 
du droit traditionnel, recueillent quelques suffrages 
au sein des ordres privilégiés. Mais la noblesse 
elle-même est divisée; les jeunes se rallient volon- 
tiers aux Lafayette, aux Noailles, aux Lameth et 
à leurs compagnons de la guerre d'Indépendance, 
qu'on appelle « les Américains ». Devant Topinion 
publique TAngleterre a tort. En 1787, arrive le pro- 
jet de constitution fédérale. Nouvel aliment aux 
dissertations des philosophes, aux discussions de 
tout le monde. Les Français sont déjà plus jaloux 
des libertés publiques que la convention de Phila- 
delphie. Ils s'inquiètent de ne point trouver dans 
l'acte fédéral, sorti de ses délibérations, une Décla- 
ration des droits de Thomme ^. 

On s'étonnerait, après cela, que les idées améri- 
caines n'eussent pas joué un rôle, et un rôle im- 
mense, dans la rédaction des cahiers de 1789. Ceux 
de la noblesse et du clergé admettent en général que 
la France possède déjà une constitution, fondée sur 
l'existence de la monarchie héréditaire et des trois 
ordres. Mais ceux du tiers, qui n'est rien encore 



1. Voir, dans la correspondance de Franklin, une lettre à M. de 
Vergennes, du 24 mars 1783, et une autre au président du Con- 
grès, datée du 25 décembre de la même année. 

2. Voir les lettres de Lafayette à Washington en date des 
l*"" janvier et i février 1788. Mémoires et correspondance de 
LafayeUCy publiés par sa famille. Paris, 1837-1838, II, 216 s., 222. 
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et qui va devenir tout, réclament presque unani- 
mement que l'assemblée qu'on est sur le point de 
réunir, et où ils veulent que les ordres soient con- 
fondus, avant d'accorder aucun impôt, de statuer 
sur aucune affaire, adopte une Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen et fixe les bases d'une 
constitution écrite. 

ce Une glorieuse révolution se prépare. » Ainsi 
parle le tiers état de la banlieue de Paris, expri- 
mant de la sorte, dit Henri Martin, le sentiment pu- 
blic. « La plus puissante nation de l'Europe va se 
« donner elle-même une constitution politique, c'est- 
« à-dire une existence inébranlable dans laquelle 
« les abus de l'autorité seront impossibles K » 

Une loi fondamentale, faite par la nation elle- 
même et destinée à protéger l'État contre les abus 
de l'autorité, c'est bien là la définition de la con- 
stitution démocratique moderne. Sieyès s'en est cru 
rinventeur ^. Lafayette a déjà réclamé, pour l'Amé- 
rique, contre cette prétention si peu conforme à 
l'histoire ^. 

Cette idée, que les représentants du peuple, dans 
leur serment du Jeu de Paume, jurèrent de réaliser, 
est restée, malgré les dictatures, l'une des idées do- 
minantes de la Révolution française. L'organisation 
des pouvoirs a subi les vicissitudes les plus rapides 
et les plus extraordinaires, la conception des droits 

1. Histoire de France, depuis 1789. Paris, 1878, 1, 1. 

2. Discours sur le projet de constitution de Van III. — Moni- 
teurdul thermidor (25 juillet 1795). 

3. Mémoires, lY, 36. 
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individuels s'est tour à tour élargie et resserrée, le 
principe de lacté fondamental écrit, expression for- 
melle de la volonté nationale, est demeuré la base 
légale de tous les régimes issus de 1789. Lorsque 
la Révolution s'étendit sur l'Europe, il surgit par- 
tout à la suite de ses armées victorieuses. Aux 
Pays-Bas, en Italie, en Suisse, sur les ruines de 
Tancien ordre de choses, s'élevèrent des constitu- 
tions semblables à celle que la Convention avait 
soumise aux assemblées primaires de Tan III. 

Bonaparte renversera et le modèle et les imita- 
tions. Il sera le maître. Mais il rendra hommage au 
principe de la souveraineté nationale. Il gouvernera 
en vertu de constitutions revêtues de la sanction 
populaire. L'empereur sera tout-puissant. Il fera 
marcher l'Europe à sa suite, comme un corps d'ar- 
mée, décidant par ses décrets du sort des provinces, 
comme on dispose des régiments dans un ordre de 
bataille. La Révolution restera au-dessus de lui. 

« L'avidité, l'ambition démesurée, de Napoléon lui- 
« même et des plus écoutés de ses ministres est sou- 
te mise à cette puissance et le restera malgré eux. Il 
« est impossible de nier qu'en dépit du despotisme 
« de fer avec lequel il gouverne, il suive en beaucoup 
« de choses de première importance les principes de 
« la Révolution, devant lesquels il est obligé de s'in- 
<( cliner, au moins en apparence. » 

Ceci est le témoignage peu suspect du prince de 
Hardenberg. On peut le lire dans un rapport secret 
sur la réorganisation de la monarchie prussienne, 
rapport qu'il rédigea pour son souverain, en 1807, 
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au lendemain d'Iéna, et que Ranke a publié de nos 
jours *. 

Lorsqu'il arriva au conquérant de se placer, pour 
traiter les affaires des peuples, à un autre point de 
vue que celui d'un général dictant ses ordres en 
pays ennemi, il favorisa rétablissement de constitu- 
tions, qui n'ont pas été sans influence sur le déve- 
loppement futur des États soumis, pour un temps, à 
l'hégémonie de l'empire. 

On sait enfin qu'aux Cent Jours, Y Acte addition- 
nel, que le despote proposa à la PYance, avait été 
rédigé par Benjamin Constant, l'un des plus libéraux 
parmi les publicistes contemporains et qu'il obtint, 
à quelques réserves près, l'approbation significative 
de Lafayette. 

1. Denkwiirdigkeiten des Staatskanslers Fûrsten von Harderir 
berg, herausgegeben von Leopold von Ranke. Leipzig, 1877, V(i4c- 
tenstûké)y p. 8. 



CHAPITRE V 



LE SYSTÈME FRANÇAIS EN EUROPE. 



Quand Napoléon tomba pour ne plus se relever, 
la Révolution avait fait le tour de l'Europe. Ceux-là 
même qui l'avaient combattue avec le plus d'achar- 
nement avaient dû, pour vaincre, lui emprunter ses 
armes. « Des principes de démocratie dans un gou- 
« vernement monarchique », dit Hardenberg, voulant 
résumer en une formule le rapport déjà cité, « tel 
« est le plan qui me paraît conforme à l'esprit du 
« temps présent ^ ». 

Stein réalisa ce programme. Et la Prusse, anéantie 
sur le champ de bataille d'Iéna, retrouva la force 
de vivre, maintint son indépendance et, au bout de 
sept ans, entraîna l'Allemagne à sa suite sur le che- 
min de la victoire. 

Le triomphe de la Sainte-Alliance, formée au nom 
de la légitimité et du droit divin, devait être le signal 
d'une réaction. On ne peut pas dire que ce fut celui 
d'une contre-révolution. Au congrès de Vienne, 
dans le comité qui élaborait péniblement le grand 
œuvre de la Confédération germanique, les plénipo- 

1. L. c.f 8. 
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tentiairesprassiens posèrent, comme une des condi- 
tions de l'adhésion de leur gouvernement, que les 
différents États du Bund auraient des assemblées 
représentatives. 

Ni Hardenberg, ni Stein, n'étaient partisans des 
constitutions écrites qu'ils regardaient comme don- 
nant trop de prise à la critique, comme susceptibles 
d'encourager les spéculations « métapolitiques » qui 
conduisent trop loin ^ Ils préféraient le système 
anglais. Toutefois, ayant à déterminer les conditions 
d'existence d'un organisme nouveau, ils furent bien 
obligés de rédiger un plan de pacte fondamental. 
Leur projet, infiniment trop libéral pour l'Autriche 
deMettemich, ne fut pas adopté; mais il dut être 
remplacé et la Confédération germanique eut sa 
constitution en treize articles. Le dernier était ainsi 
conçu : 

« II y aura des assemblées d'états dans tous les pays 

in Bund' » 

« In allen Bundesstaaten wird eine landstœndische 
Verfassung stattfinden, » 

On a traduit quelquefois landstœndische Verfas- 
sung, par « constitution représentative », et attri- 
bué de la sorte au congrès de Vienne l'établissement 
du régime constitutionnel en Allemagne. C'est une 
erreur. La question fut posée dans les conférences 
des plénipotentiaires allemands ; mais les adversai- 

1. Lettre de Stein à Eichhorn, du 7 janvier 1818, citée par See- 
iey, Life and tintes of Stein. Londres, 1878, III, 403. 

3 
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res d'une solution libérale surent profiter de la répu- 
gnance marquée des petits États pour toute dispo- 
sition qui pouvait paraître porter atteinte à leurs 
souverainetés particulières, et Tarticle XIII reçut une 
rédaction équivoque ^ 

Un pacte semblable en la forme, préparé par la 
Diète des cantons stiisses, réunie à Zurich, fut ap- 



1. « Deuxième protocole des conférences sur Véiablissement de 
« la Confédération germanique^ séance du 26 mai 1815 : (On dis- 
« cute le projet de pacte, présenté par Metternich et Hardenberg). 
« Art. X. « Dans tous les pays de la Confédération, les assemblées 
« d'états devront être constitutionnelles. » La Bavière, la Saxe 
« et Hesse-Darmstadt ont adhéré à cet article; les députés des 
« princes ont proposé qu'on y ajoutât ce qui suit : « Le droit de 
« concourir à la délibération sur des lois générales et sur les con- 
« tributions, ainsi que le droit de porter leurs griefs auprès du 
« souverain est accordé aux états ; si dans un pays il y a déjà 
« une constitution établie, les droits acquis y seront mainte- 
« nus. » Luxembourg et Holstein ont déclaré n'avoir rien à 
« observer sur l'article projeté. » (D'Angeberg, Le Congrès de 
Vienne. II, 1235.) 

Quatrième protocole, séance du 30 mai 1815 : 

« Art. X.— Cet article ayant été discuté, principalement avec la 
« phrase que MM. les députés des princes avaient proposé d'y 
« ajouter; M. le plénipotentiaire du roi des Pays-Bas ayant remis 
« son vote au protocole, sous le n* 7, on a considéré qu'il serait 
« difficile d'entrer dès ce moment dans le détail des droits des 
« états qui dépendaient en partie des localités; en conséquence, 
« et en attendant qu'on puisse convenir d'une meilleure rédac- 
« tion, on a arrêté de rédiger l'article en peu de mots de la manière 
«I suivante : « Il y aura des assemblées d'états dans tous les pays 
« de la Confédération. » (Art. XIII de l'acte du 8 juin 1815.) (L. c, 
II, 1277.) 

« Anneice n« 7. — Note du plénipotentiaire du roi des Pays- 
Bas, grand-duc de Luxembourg, sur Vart. X du projet : 

« Le plénipotentiaire de Luxembourg pense que cet article est 
« trop nu et insuffisant. Qu'aurait-on dit en Angleterre, sous Jean 
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prouvé par le comité des affaires helvétiques. Ce 
texte, connu en Suisse sous le nom de Pacte de 
1815, s'inspîrant à cet égard de VActe de média- 
tiûn de Bonaparte, rédigé en 1803 dans les confé- 
rences de la Malmaison, considérait comme un 
point acquis que le droit public des divers cantons 
était, ou serait codifié. Les États contractants se 
garantissaient mutuellement leurs constitutions et 
nn exemplaire devait en être déposé aux archives 
de la Diète. 

Aucune disposition analogue ne liait les princes 
de la Confédération germanique ; mais ceux dont les 
États avaient été le plus immédiatement soumis à 
Tinfluence française, et leurs conseillers, songèrent 
de suite à l'élaboration de chartes constitutionnelles, 
plus ou moins semblables à celle que Louis XVIII 
venait d'octroyer à ses sujets. Déjà, le 2 septembre 
1814, avant l'ouverture du congrès, le duché de 
Nassau avait reçu la sienne. Ce fut le premier en 



■ Sans Terre, ou que serait-il arrivé si Ton avait décrété qu'il y 

> aurait une grande charte et un parlement, sans ajouter ce qui 

> sera statué dans la première et traité dans Tautre ? 

« Ce plénipotentiaire s'est efforcé de connaître les diverses opi- 
« nions, et espère satisfaire tout le monde en proposant la rédac- 

■ tion suivante : « Les membres de la Confédération conviennent 
« d'établir, dans tous les États allemands, une constitution repré- 

- sentative, ou des états [Stândé), par laquelle constitution on 
• garantira aux états le droit d'être consultés pour ce qui 

■ concerne les dispositions générales législatives, de consentir 
« aux impositions et de porter en corps des doléances 
« auprès du souverain, à moins que de pareilles constitutions 
" et institutions n'existent déjà, dans quel cas on garantit aux 

- pays leurs droits acquis. » (X. c, II, 1280.) 
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date d'une série de textes qui ont joué un rôle capi- 
tal dans le développement de rAllemagne nouvelle. 
Sous le protectorat de Napoléon, le royaume de 
Westphalie et celui de Bavière, le duché de Saxe- 
Weimar, le grand-duché de Francfort, la principauté 
d'Anhalt-Cœthen avaient eu des constitutions sur le 
papier ; mais, en face des difflcultéô de toute nature 
contre lesquelles eurent à lutter les gouvernants de 
ces États, durant Tépoque du Rheinbund^ aucune 
n'avait pu être appliquée dans son entier ^ 

Avant de partir pour Vienne, en septembre 1814, 
le comte de Montgelas, ministre du roi de Bavière, 
réunit une commission de revision. Lorsque la Prusse 
eut fait connaître ses vues sur le régime fédéral, 
ordre fut envoyé à cette commission de hâter ses 
travaux. Le roi de Wurtemberg et le grand-duc de 
Bade prirent des résolutions analogues et firent pré- 
parer des chartes ^. Les princes de Schwarzbourg- 
Rudolstadt, de Schaumbourg, de Waldeck, le grand- 
duc de Saxe-Weimar-Eisenach, suivirent bientôt cet 
exemple. Ayant moins à compter avec leurs sujets, 
ils devancèrent les souverains du sud dans l'achè- 
vement de leur œuvre ^. En 1820, un article de VActe 



1. Westphalie, 15 novembre 1807; Bavière, l*"* mai 1808; Saxe- 
Weimar, 20 septembre 1809; Francfort, 16 août 1810; Anhalt- 
Côthen, 28 décembre 1810. 

2. Des difficultés d'exécution retardèrent la promulgation 
jusqu'en 1818, pour la Bavière et le grand-duché de Bade; jus- 
qu'en 1819, pour le Wiirtemberg. 

3. Schwarzbourg-Rudolstadt, 8 janvier 1816; Schaumbourg- 
Lippe, 15 janvier 1816 ; Waldeck, 19 avril ; Saxe-Weimar-Eisenach, 
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final de Vienne, additionnel au pacte de confédé- 
ration, ajouta aux stipulations de celd-ci que, sur la 
demande des gouvernements intéressés, la Diète 
fédérale pourrait donner sa garantie aux constitu- 
tions établies dans les différents États. Cette dispo- 
sition eût assuré à bref délai le triomphe des chartes 
écrites, seules susceptibles d'une garantie efficace, 
si la Diète, à partir de 1822, n'eût refusé systémati- 
quement toutes les demandes de ce genre. On sait que 
la Prusse avait fait une brusque volte-face et, rétro- 
gradant sur la voie du libéralisme où elle s'était 
jadis engagée la première, était devenue, depuis 
quelques années, l'auxiliaire docile de Metternich. 
L'œuvre constituante subit un temps d'arrêt, mais 
pour reprendre, au bout de sept ans, sa marche pro- 
gressive dans la Confédération. Le Hanovre avait 
eu sa charte le 7 décembre 1819, le Brunswick, le 
25 avril 1820, le grand-duché de Hesse, le 17 dé- 
cembre de la même année, le duché de Saxe-Co- 
bourg, le 8 août 1821. Le duché de Saxe-Meiningen 
eut la sienne en 1829, la Hesse électorale, le duché 
de Saxe-Altenbourg, le royaume de Saxe, en 1831, 
laprincipauté de Hohenzollern-Sigmaringen, en 1833, 
celle de Lippe, en 1836. 

Bientôt se manifesta le grand mouvement démo- 
cratique qui devait aboutir à l'élection du « Parle- 
ment de Francfort » et à la généreuse et vaine ten- 



5 mai ; à la snite de ces chartes, on peut citer celles du duché 
de Saxe-Hildburghausen, 19 mars 1818, et de la principauté de 
Liechtenstein, 9 novembre. 
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tative de fonder un empire libéral sous Tégide de la 
monarchie prussienne. De cette époque datent : la 
constitution adoptée par le Sénat et les collèges de 
la Bourgeoisie de la ville de Lûbeck (1846), celles 
des duchés d'Anhalt et la constitution octroyée par 
le roi de Prusse (1848), puis la première constitution 
accordée par Tempereur d'Autriche, les constitu- 
tions de la ville de Brème, du duché d'Oldenbourg, 
de la principauté de Reuss-Schleiz (1849), et nombre 
de revisions, ou plus exactement de tentatives de 
revision des chartes existantes, entreprises par des 
assemblées élues dans ce but. 

On sait quel fut le lendemain du rêve de liberté 
qu'avait fait l'Allemagne. On connaît la répression 
qui suivit. Le développement des institutions politi- 
ques en subit le contre-coup naturel. Mais 1848, qui 
avait entendu tout ce que le peuple allemand conte- 
nait d'intelligences et d'enthousiasmes formuler son 
vœu d'unité et de progrès, 1848 ne pouvait être 
effacé de l'histoire. L'influence de ce grand élan 
national devait s'étendre sur l'avenir, plus puissante, 
plus féconde que toutes les réactions. 

Hambourg eut sa constitution en 1860. La prin- 
cipauté de Reuss-Greiz eut la sienne en 1867, au 
lendemain de la transformation du Bund germa- 
nique de 1815 en une Confédération de l'Allemagne 
du Nord, d'où la Prusse avait exclu sa rivale, 
l'Autriche. 

Tous les autres pays du continent européen ont 
également adopté tour à tour, en matière de lois 
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fondamentales, le système français. Il n'y a plus à 
excepter aujourd'hui, outre les États minuscules du 
Val-4'Andorre, de Monaco et de Saint-Marin, que 
les empires russe et ottoman, non encore entrés, 
au point de vue politique, dans Tère de la civilisation 
moderne, le Monténégro, à peu près dans le même 
cas, la Hongrie et la Croatie-Slavonie qui, dans les 
limites des pactes par lesquels elles sont unies entre 
elles et liées à la monarchie autrichienne, ont con- 
servé, quant à leur organisation intérieure, un ré- 
gime analogue à celui de TAngleterre et, finalement, 
au sein de Tempire allemand, fondé, en 1871, sous 
Thégémonie de la Prusse, les duchés du Mecklem- 
bourg qui, en dépit de Texemple général, en dépit 
des votes du Reichstag, s'obstinent à garder les 
institutions du moyen âge. 

L'Espagne doit sa première constitution à Joseph 
Bonaparte. Discutée pour la forme, en 1808, à 
Bayonne, par une assemblée de notables, elle fit 
place, en 1812, à celle desCortès nationales, accep- 
tée par Ferdinand VII, puis renversée par lui-même, 
en 1823, et remplacée, dans la suite, selon les ré- 
gimes, soit par des chartes octroyées, soit par des 
statuts élaborés par des assemblées constituantes. 

Le Portugal se donna, en septembre 1822, une 
constitution imitée de celle des Cortès espagnoles. 
Trop libérale aux yeux de la cour, elle fut suppri- 
mée par le roi Jean VI, dès 1824. En 1826, le suc- 
cesseur de Jean VI', Dom Pedro P'», empereur du 
Brésil et roi de Portugal, au moment d'abdiquer la 
seconde de ses couronnes en faveur de Dona Maria, 
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sa fllle, octroya la charte constitutionnelle qui est 
demeurée, après bien des vicissitudes, des guerres 
civiles, deux restaurations et plusieurs revisions, 
la loi fondamentale de la monarchie. 

La constitution moderne de la Suède date de 1809, 
celle de la Norvège de 1814 S celle du Danemark 
de 1849. 

Les Pays-Bas, dont l'unité fut consommée par 
l'établissement de la République batave, ont eu, sous 
ce régime, une première constitution, votée par le 
peuple en 1798. Elle fut revisée en 1801 d'abord, 
puis en 1805, par contre-coup des événements sur- 
venus en France en Tan VIII et en Tan X. Le roi 
Louis Bonaparte donna la sienne en 1806. En 1814 
enfin, le prince Guillaume-Frédéric, rentrant dans 
sa patrie, fit adopter à l'assemblée de notables 
réunie à Amsterdam, puis plus tard après avoir 
reçu la couronne des Pays-Bas, aux États-géné- 
raux de Hollande, les dispositions qui sont encore 
aujourd'hui à la base de l'organisation politique du 
royaume ^. 

On sait que le Statut fondamental de l'Itahe est 
celui qui fut accordé, en 1848, par Charles-Albert à 
ses sujets de Piémont et de Sardaigne, et étendu suc- 
cessivement en 1859, 1860, 1866 et 1870, aux 
pays annexés. 
Ce statut avait eu dix-neuf précédents, dans les 



1. Acte d^ Union de la Suède et de la Norvège : 1815. 

2. En Belgique le projet fut rejeté par T Assemblée des Nota- 
bles, n fut néanmoins promulgué par le roi, le 24 août 1815. 
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textes promulgués, depuis la Constitution cisalpine 
(1797), dans les divers États de la péninsule ^ Il 
fut suivi de trois autres, le Statut fondamental du 

1. 1. Constitution de la république cisalpine, proclamée à Mo- 
dène, le 27 mars 1797, en 378 articles, imitée de la constitution 
française de Tan III. 

2. Constitution de la république cisalpine, donnée par Bona^ 
parte et proclamée à Milan, le 9 juillet 1797 (21 messidor an V). 

3. Constitution du peuple ligure, en 396 articles, sanctionnée le 
2 décembre 1797, dans les comices populaires. 

4. Constitution de la république cisalpine, revisée par Bona- 
parte en 1796. 

5. Constitution de la république romaine, jurée à Rome, le 
20 mars 1798. 

6. Constitution de la république parthénopéenne, de 1799. 

7. Constitution de la république italienne, du 26 janvier 1802 
(10 pluviôse an X), avec Bonaparte comme président. 

8. Constitution de la république ligure, de 1802. 

9. statut constitutionnel du 17 mars 1805, nommant Napoléon !«' 
roi dltalie. 

10. statut constitutionnel du 27 mars 1805, sur la régence et les 
grands officiers du royaume. 

11. statut constitutionnel du 5 juin 1805, revisant la constitu- 
tion italienne. 

12. statut constitutionnel du 20 décembre 1807, modifiant de 
nouveau la constitution italienne. 

13. statut constitutionnel du royaume de Naples et de Sicile, de 
1808, donné par Napoléon. 

14. Constitution de la Sicile, de 1^12, donnée par les Bourbons 
sous Tinfluence anglaise. 

15. Constitution du royaume lombard- vénitien, du 24 avril 1815. 

16. Constitution donnée aux Etats-romains, par le pape Pie VII, 
le 6 juillet 1816, en 248 articles. 

17. Constitution du royaume de Naples, du 7 juillet 1820. 

18. Constitution du royaume des Deux-Siciles, du 10 février 1848, 
octroyée par Ferdinand II. 

19. Statut de la Toscane, publié le 15 février 1848. 

(D'après Dareste, Les constitutions modernes, 

Paris, 1883, 1, 548 s.) 
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gouvernement temporel, sanctionné par Pie IX, le 
14 mars 1848, celui du royaume de Sicile (10 juil- 
let 1848) et Téphémère constitution de la République 
romaine (9 février 1849). 

Si les anciens États, où la tradition du droit public 
n'avait point été brisée, éprouvaient le besoin d'en 
consacrer révolution libérale par un monument 
écrit, les États nouveaux, qui se sont créés en Eu- 
rope sous rinfluence du même courant d'idées, 
devaient à plus forte raison sentir la nécessité de 
donner une formule positive aux libertés publiques. 

Le premier souci de l'Assemblée nationale, con- 
voquée par Ypsylantis, et qui proclama, en 1822, 
rindépendance de la Grèce, fut d'adopter le Statut 
provisoire d'Epidaure \ Bientôt suspendu parla 
guerre et les obstacles sans nombre qui s'opposè- 
rent, pendant des années, à la réalisation du vœu 
des patriotes hellènes, ce statut fut remplacé par la 
constitution de Trézène (17 mai 1827) et enfin, en 
1844, par l'œuvre de l'assemblée d'Athènes qui 
donna une base constitutionnelle au gouvernement 
d'Othon I". Cette dernière constitution a été revisée, 
en 1864, après l'élection du roi Georges. 

1. 15 janvier 1822. Le texte est donné dans Pôlitz, Die euro- 
pùischen Verfassungen seit dem Jàhre 1789. 2« éd. Leipzig 1832, 
III, 514 SB. En 1821, trois constitutions républicaines avaient vu 
le jour sur le sol hellénique : la constitution de Touest (Acar- 
nanie, Ëtolic et Epire), adoptée, le 4 nov., par rassemblée de 
Missolonghi, la constitution de Salona (Phocide) pour la partie 
orientale (16 nov.) et la constitution du Péloponnèse (Argos, 
l"déc.). 
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Lorsque la Belgique sépara ses destinées de celles 
^^k Hollande, elle se donna, en 1831, une consti- 
^fioû, imitée de la charte que venait de jurer le roi 
des Français, Louis-Philippe. 

A l'exception du Monténégro, les provinces suc- 
cessivement détachées de la Turquie ont suivi 
Texemple des pays occidentaux : la Roumanie en 
1866, la Serbie en 1869 ^ la Bulgarie en 1879. 

Si Ton veut compléter le tableau de Texpansion 
du régime des constitutions écrites, on peut ajouter 
que ce régime est maintenant en vigueur dans tous 
les États des deux Amériques, dans les puissantes et 
nombreuses colonies anglaises qui jouissent aujour- 
d'hui du home rule (notamment en Australie), aux 
îles Sandwich, dans Tun des empires de TExtrême- 
Orient, le Japon, et dans trois républiques africaines 
indépendantes : Libéria, le Transvaal et la Républi- 
que d'Orange. 

Des nombreux États qui, durant ce siècle, ont codifié 
leur droit public, aucun n'est jamais retourné, sinon 
d'une façon toute provisoire, au système de la cou- 
tume. De la nature même du principe nouveau, 
résulte la continuité de son expansion. Lorsqu'une 
nation a vu des institutions politiques, conformes à 
ses besoins, précisées par une loi fondamentale, 
cette loi ne saurait disparaître, sans que, tôt ou 
tard, une autre la remplace. 

1- La Serbie, reconnue principauté autonome en 1830, eut une 
cliarte mort-née en 1835, 



CHAPITRE VI 



LA CONSTITUTION ÉCRITE. 



Une étude attentive des origines de la constitu- 
tion écrite permet d'en montrer le principe, non 
seulement dans les révolutions du xvm* siècle, en 
Amérique et en France, mais, plus haut encore, 
dans celle qui les a préparées Tune et l'autre au 
xvi* et au XVII* siècles, dans la Réforme. On a vu 
comment les constitutions de ce genre se rattachent, 
par un lien que l'histoire peut renouer, aux cove- 
nants ecclésiastiques des congrégations puritaines 
de la vieille et de la nouvelle Angleterre, la plus 
frappante manifestation du renversement complet 
de l'ancien ordre hiérarchique et du transfert de la 
suprématie à la communauté des fidèles. A ce point 
de vue on peut dire qu'elles procèdent de Tidée de 
la souveraineté de l'individu, proclai^ée par la 
révolution religieuse, en cette double formule : — 
Libre examen, sacerdoce universel, — et réalisée, 
dans Je' domaine politique, par la démocratie mo- 
derne. On n'a pas de peine à s'expliquer de la sorte 
comment l'apparition des unes a coïncidé avec 
l'avènement de l'autre. 

Le type de la constitution écrite, tel qu'il a été 
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conçu par ceux-là mêmes qui Tout mise à la base 
de rÉtat nouveau, est la constitution démocratique, 
expression de la volonté souveraine |d'une nation. 
Cette nation leur est apparue, comme l'ensemble 
organisé des individus groupés sur un certain ter- 
ritoire. Ils ont distingué soigneusement d'avec elle, 
puis respectivement séparé, les pouvoirs politi- 
ques qui sont ses organes , et les ont subordon- 
nés à ses déterminations suprêmes. Lorsqu'on a 
voulu leur emprunter leur œuvre, sans admettre 
leurs conceptions, on s'est heurté à des difficultés 
qui tiennent à son essence même. 

Pour faire vraiment son profit des formes consti- 
tutionnelles que nous a léguées la Révolution, il est 
nécessaire de se placer au point de vue des hommes 
de 1776 et de 1789. Il n'exclut pas toute forme 
monarchique de gouvernement; mais il suppose, 
reconnu et posé, dans le sens qu'on vient de voir, 
le principe de la souveraineté du peuple. 

Thomas Payne disait qu'une constitution n'existe 
pas, tant qu'on ne peut pas la mettre dans sa po- 
che. D entendait par là qu'une constitution doit être 
écrite. Joseph de Maistre l'accuse d'avoir fait ac- 
croire de la sorte aux Français qu'une constitution 
est un ouvrage d'esprit, comme une ode ou une 
tragédie, et conclut ironiquement : « Le xvm* siè- 
« cle, qui ne s'est douté de rien, n'a douté de rien, 
« c'est la règle. » Joseph de Maistre ne comprenait 
pas Thomas Payne et Thomas Payne n'eût pas com- 
pris Joseph de Maistre. Le sens qu'ils donnaient, 
l'un et l'autre, aux mêmes mots était différent. 



46 CARACTÈRE DBS CONSTITUTIONS ÉCRITES 

Le publiciste catholique pense qu'une constitu- 
tion est une œuvre divine, que les hommes ne sau- 
raient élaborer. Le traité qu'il a consacré à ce 
sujet est le développement des propositions sui- 
vantes : 

« L Les racines des constitutions politiques exis- 
« tent avant toute loi écrite. 

« II. Une loi constitutionnelle n'est et ne peut 
« être que le développement ou la sanction d'un 
« droit préexistant non écrit. 

« III. Ce qu'il y a de plus essentiel, de plus intrin- 
« sèqueraent constitutionnel et de véritablement 
« fondamental, n'est jamais écrit et même ne sau- 
« rait l'être. 

« IV. La faiblesse et la fragilité d'une constitu- 
« tion sont en raison directe de la multiplicité des 
(( articles constitutionnels écrits \ » 

Ces thèses contiennent une grande vérité et une 
grosse erreur. La vérité, c'est qu'une constitution 
ne s'improvise pas, que toute loi suprême, digne 
de ce nom, procède d'un droit public préexistant. 
L'erreur, c'est qu'il y ait incompatibilité entre ce 
qui est fondamental et ce qui est formulé par écrit. 

Le but des constitutions écrites n'est pas de 
créer de toutes pièces des formes de gouvernement. 
C'est de consacrer celles qui existent, qu'elles soient 
le résultat d'une révolution violente ou l'œuvre 
d'une évolution séculaire. En ce sens, « les constitu- 



1. Essai sur le principe générateur des constitutions écrites. 
{Œuvres. Lyon, 1884. 1, 243 ss.) 
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tions croissent », comme Fa dit Mackintosh. Il ajou- 
tait : « On ne les fait pas » . Pourquoi donc en a-t-on 
fait et pourquoi, plus que jamais, en fait-on? Pour- 
quoi le système anglais est-il aujourd'hui à peu 
près isolé en Europe et pourquoi le système améri- 
cain et français est-il celui de la plupart des peuples 
libres ou qui aspirent à la liberté ? 

C'est que faire n'a pas ici le sens de créer et 
que, d'autre part, une constitution écrite n'est pas 
seulement la simple codification des usages, des 
formes du gouvernement. C'est encore une garantie 
que ces usages, ces formes, tels qu'Us ont été con- 
sacrés, telles qu'elles ont été fixées, ne subiront 
aucune modification sans l'assentiment de ceux qui 
les ont établis. L'interprétation du droit coutumier 
dépend, dans une trop large mesure, du bon plaisir 
de celui qui l'applique. On Ta remplacé par un droit 
plus positif. 

Si Louis XVI, entrant résolument et sans arrière- 
pensée dans les vues de l'Assemblée Nationale, lui 
eût accordé d'emblée, sans combat, tout ce qu'elle 
demandait à la monarchie, s'il eût déclaré qu'il 
abdiquait le pouvoir absolu et s'il eût gouverné 
comme il le promettait, il eût bénéficié d'un grand 
élan de reconnaissance. Mais la tâche de l'Assem- 
blée n'eût point été accomplie. La France fût restée 
inquiète et tourmentée. Il fallait qu'une constitution 
formelle, qu'un droit écrit, garantît l'avenir. Et il fal- 
lait que cette loi suprême fût portée par la nation, 
non point octroyée par le monarque. 

Lorsqu'un peuple se donne une constitution, il 
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formule son droit constitutionnel, tel que ce droit 
existe, ou avec les changements qu'il désire y 
apporter, de telle façon que ce droit soit réellement 
pour lui une sauvegarde contre toutes les tentatives 
faites pour porter atteinte à ses libertés. Dans un 
état monarchique, le sceptre pouvant tomber en de 
mauvaises mains, c'est contre le pouvoir exécutif 
qu'il aura à prendre ses sûretés. Dans une république, 
ce sera plutôt contre le législatif. Dans une démo- 
cratie avancée, il aura à se prémunir contre ses 
propres entraînements. 

Le caractère fondamental d'une constitution 
écrite est donc d'être une loi de protection poli- 
tique, une loi des garanties. Garantie de la nation 
contre les usurpations des pouvoirs auxquels elle 
a dû confier l'exercice de sa souveraineté, garan- 
tie aussi de la minorité contre l'omnipotence de 
la majorité. Ce résultat est ordinairement poursuivi 
par la déclaration des droits des citoyens, par une 
détermination exacte de l'organisation des pouvoirs 
et de leurs rapports respectifs, et, dans nombre de 
cas, par certaines dispositions spéciales, jugées 
nécessaires en raison d'une situation politique par- 
ticulière. 

La constitution élaborée de la sorte n'est pas le 
code complet du droit constitutionnel d'un pays. C'est 
la partie qui en a été spécialement sanctionnée par 
le souverain et qui peut servir, en cas de trans- 
gression, à fonder un recours contre l'autorité cou- 
pable. Il existe, à côté d'elle, des traditions, des 
usages, q^i peuvent avoir une grande importance 
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comme lois non-écrites. Ainsi, aux États-Unis, aucun 
article de la constitution fédérale n'interdit de réélire 
un même président pour la seconde fois. Et cepen- 
dant, depuis que Washington fit, sur Tautel de la 
République, le sacrifice de la troisième présidence 
qu'on le suppliait d'accepter, nul n'a osé se présen- 
ter, plus de deux fois, aux suffrages des électeurs. 
Les partisans du général Grant crurent, en 1880, 
que la popularité du héros de la guerre de séces- 
sion leur permettrait de faire fléchir la règle en sa 
faveur, ils durent y renoncer, devant l'attitude déci- 
dée de l'opinion publique. Et l'on s'accorde à dire 
que cette épreuve a été décisive. Il n'est pas diffi- 
cile de citer des exemples analogues, même dans 
les pays qui tiennent le plus au principe de la loi 
positive. A plusieurs reprises, on a vu la jurispru- 
dence des cours françaises se fonder sur certains 
articles introduits dans le droit public de l'État par 
des constitutions disparues. L'article 75 de la con- 
stitution de l'an VIII, par exemple, statuait que les 
agents du gouvernement, autres que les ministres, 
ne pouvaient être poursuivis, pour des faits relatifs 
à leurs fonctions, qu'en vertu d'une décision du Con- 
seil d'État. Le principe contenu dans cet article a 
été appliqué par les tribunaux, sous tous les régi- 
mes, et, en 1870, comme on avait particulièrement 
souffert de cette jurisprudence pendant le dernier 
règne, un décret fut rendu, le 19 septembre, qui 
porte en tout autant de termes : « L'article 75 de 
la constitution de l'an VIII est abrogé. » 
D'une façon générale, on peut établir qu'une consti- 
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tution ne doit pas contenir de dispositions contin- 
gentes. On peut même accorder à M. Jules Ferry 
que la concision est une qualité des bonnes consti- 
tutions ^ Mais à condition qu'il ne s'agisse que de 
forme. Il ne faudrait pas que, sous prétexte de con- 
cision, on supprimât des garanties, qu'on écour- 
tât la loi fondamentale par amour de la brièveté. Le 
but d'une charte écrite étant, avant tout, de proté- 
ger, la meilleure n'est pas la plus courte, c'est celle 
qui abrite le mieux. Ceci paraît évident. On l'oublie 
parfois cependant, en Europe, et il n'est pas mauvais 
de le rappeler. 

Les citoyens des États-Unis ont fait plus d'une 
fois la coûteuse expérience des errements parle- 
mentaires. Des trois pouvoirs, c'est le législatif qui, 
dans les démocraties représentatives, est le plus 
tenté de se conduire en souverain. C'est celui dont 
les fautes sont le plus difflcUe à prévenir et à répa- 
rer. Pour se défendre contre leurs représentants 
au sein des législatures, les Américains ont d'abord 
diminué leur compétence, en leur retirant l'élec- 
tion des magistrats et en donnant aux gouver- 
neurs, élus par le peuple, un veto suspensif. Puis, 
à la suite de nouveaux abus, la défiance popu- 
laire a restreint le champ d'activité des assemblées, 
en faisant entrer dans les textes constitutionnels, 
établis par des plébiscites, une infinité de matières 
qui n'y figurent que parce qu'elles sont ainsi sous- 



1. Exposé des motifê dit goiwernement touchant la revision de 
la constitution (ISS^l). 
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traites à Faction des parlements. La première con- 
stitution de Virginie, rédigée en 1776, avait quatre 
pages in-4\ En 1830, la seconde en eut sept du 
même format. En 1850, la troisième en compta dix- 
huit, et celle d'aujourd'hui, qui remonte à 1870, en a 
vingt-deux. En 1776, la constitution du New-Hamp- 
shire comptait environ six cents mots. Celle du 
Missouri, datée de 1875, en présente vingt-six mille ^ 

Voilà certes des textes qui ne se distinguent pas 
par la brièveté. Est-ce à dire que les Américains ont 
tort? En aucune façon. Ils ont cherché un moyen de 
se protéger efficacement contre la corruption et Tin- 
trigue qui trop souvent ont déshonoré leurs légis- 
latures. La constitution le leur offrait. C'estpour cela 
qu'elle est faite. En confiant à sa garde les intérêts 
qu'ils craignaient de voir compromis, ils n'ont pas, 
quelque longue qu'en soit la liste, porté atteinte à la 
majesté de l'acte constitutionnel. Ils Yie l'ont pas non 
plus, n'en déplaise à Joseph de Maistre, frappé de 
faiblesse et de fragilité. Les constitutions améri- 
caines ne sont pas moins respectées et obéies au- 
jourd'hui qu'elles ne l'étaient il y a cent ans. 

S'il est des pays où les chartes fondamentales ont 
perdu quelque chose de leur importance première, 
ils se trouvent en Europe. La science allemande, si 
puissante dans le vieux monde, a abandonné de nos 
jours la doctrine de ses grands jurisconsultes du 
commencement et du milieu de ce siècle. Elle assi- 



1. Cf. Bryce, The american Commonicealth, 2* édition, Lon- 
dres, 1889» I, 438. 
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mile peu à peu la loi constitutionnelle à la loi ordi- 
naire. Au même moment, pour des raisons politiques, 
la France a vu réduire à un minimum de dispositions 
son droit constitutionnel écrit. Il est résulté de ces 
coïncidences un amoindrissement indéniable du 
prestige de la loi des lois. Il faut espérer que cet 
amoindrissement n'est que momentané. Car nous 
marchons à des temps où les constitutions, solide- 
ment assises au-dessus des parlements et des foules, 
seront de plus en plus nécessaires ^ 

La démocratie, a-t-on dit, est plus qu'une forme 
de gouvernement, c'est un état de la société. C'est 
rétat auquel tendent, par une loi d'évolution qui 
semble inéluctable, toutes les nations contemporai- 
nes. Les unes y sont déjà arrivées et font, pour elles- 
mêmes et pour les autres, l'expérience difficile du 
gouvernement populaire. D'autres y marchent à pas 
plus ou moins rapides. D'autres enfin sont encore 
retenues sur la pente par la force de leurs traditions 
médiévales ou par l'imperfection de leur cultui'e. 
Mais toutes y sont fatalement entraînées par les con- 
quêtes de la science et de l'industrie, parla suppres- 



1. Il n'est peut-être pas inutile de mentionner ici qu'une 
diverg"ence fondamentale sépare la jurisprudence constitution- 
nelle américaine de celle qui s'est établie en Europe. Tandis 
qu'en France, et dans les pays qui ont adopté le système fran- 
çais, l'acte, par lequel le pouvoir législatif violerait un article 
de la constitution, ne peut donner lieu qu*à un recours politique, 
aux Etats-Unis, le pouvoir judiciaire connaît de l'inconstitution- 
nalité des lois. Les tribunaux peuvent, de ce chef, déclarer de 
nul effet les actes des législatures. {Voir plus loin, iii« partie, 
livre I, chapitre vm.) 
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sion des distances, par la diffusion du savoir, par 
tout ce qui constitue le progrès moderne. Or l'État 
démocratique est celui qui a le plus besoin d'une 
constitution écrite très haut placée. Dans une mo- 
narchie où, de droit et de fait, le prince possède un 
pouvoir personnel, les minorités peuvent trouver en 
lui un protecteur. Dans une démocratie, la loi qui 
est au-dessus du législateur lui-même, est leur unique 
sauvegarde contre une majorité qui abuserait de son 
pouvoir. Sauvegarde temporaire, il est vrai, puisque 
en dernière analyse la volonté du nombre doit pré- 
valoir, mais sauvegarde quand même, et d'une im- 
portance capitale, puisqu'elle empêche les coups de 
surprise, qu'elle permet d'organiser la résistance et 
qu'elle oblige en tout cas la majorité à mesurer, 
avant d'agir, toute la portée de ses actes. 

Il faut que les constitutions, comme instrument 
de protection, soient stables et au-dessus des attein- 
tes du pouvoir législatif ordinaire. Il faut en outre 
que, comme expression d'un droit qui progresse 
sous l'impulsion de la volonté collective, elles puis- 
sent être modifiées avec une certaine facilité, qu'il 
soit possible de mettre incessamment d'accord la let- 
tre des textes avec l'esprit des institutions. Tel est 
le but des « amendements », au sens américain du 
mot. Il arrive que ceux qui sont chargés de les rédi- 
ger ou de les édicter, devancent plus ou moins, 
dans leurs formules, les réquisitions de l'opinion, 
que des changements sont apportés à la loi écrite 
avant qulls soient passés en fait dans la constitu- 
tion du pays, avant même qu'ils aient été sérieu- 
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sèment réclamés. Alors, si la raison publique, qui 
n'abdique jamais ses droits, fût-ce devant la volonté 
clairement exprimée des masses, ne les ratifie pas, 
ces innovations sont écartées tôt ou tard. 

Il est nécessaire que ce travail de codification 
suprême, que cette mise en œuvre de réformes fon- 
damentales, s'accomplisse d'une façon normale, 
suivant une méthode régulière. Pour assurer ce ré- 
sultat, on a inscrit dans la plupart des constitutions 
modernes ce qu'on appelle aujourd'hui, en France, 
des « clauses de revision. » 

Ces clauses de revision fournissent un moyen 
rapide, quoique non point unique, de déterminer la 
nature de Tœuvre constituante dans chacun des 
pays où le législateur en a élaboré. Elles forment 
le sujet principal de cette étude. 

Au point de vue de leur origine et de leur carac- 
tère juridique, les constitutions écrites de notre 
temps peuvent se subdiviser en deux grandes caté- 
gories : les chartes octroyées et les pactes d'une 
part, les constitutions fondéets exclusivement sur le 
principe de la souveraineté du peuple, de l'autre. 

Cette distinction est le fondement de la classifica- 
tion que nous avons adoptée* 
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CHAPITRE PREMIER 



DE LA CHARTE AU CONTRAT. 



« Par sa nature, l'acte constituant est une œuvre 
« synallagmatique ; c'est un acte entre parties dont 
« Tune et l'autre donnent et reçoivent tour à tour ^ » 
Telle est la définition de Kliiber, le jurisconsulte qui, 
pendant trente années, de 1807 à 1837, fut en Alle- 
magne, l'autorité la plus haute et la plus écoutée 
en ces matières. Ami et confident du prince de Har- 
denberg, conseiller des plénipotentiaires allemands 
au congrès de Vienne, à la fois professeur et diplo- 
mate, Kliiber qui avait fait son étude spéciale du 
droit public de la Confédération du Rhin d'abord, 
puis, plus tard, de celui de la Confédération germani- 
que, avait qualité pour juger les constitutions de son 

1. Oeffentliches Recht des teutschen Blindes und der Bundes- 
staaten, 4« éd., Francfort, 1840, p. 406 (§ 283, note e). 
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pays et de son temps. Or, ces constitutions sont 
encore aujourd'hui celles de la plupart des États 
de Tempire, et, à côté de la charte jurée, en 1830, 
par Louis-Philippe, ont plus ou moins servi de mo- 
dèle à tous les souverains et à toutes les assemblées 
qui ont fondé en Europe de nouvelles monarchies 
constitutionnelles . 

La formule du professeur d'Erlangen et de Hei- 
delberg était inconnue à la Révolution. C'est l'ex- 
pression la plus exacte du système que la force 
même des choses avait créé dans la Confédération 
germanique. 

Le principe de la nécessité d'une loi fondamen- 
tale écrite étant admis par les princes, leur première 
idée avait été de l'octroyer, en vertu de leur pou- 
voir suprême, selon l'exemple que venait de donner 
Louis XVIII, le type du parfait souverain restauré. 
Incontinent ils s'étaient mis en devoir de promul- 
guer des chartes. Mais plusieurs, et leur aventure 
servit aux autres d'enseignement, avaient compté 
sans leurs sujets. Les vingt -cinq années qu'on 
venait de vivre avaient beaucoup appris à ces sujets 
et si, du passé lointain, ils n'avaient pas tout oublié, 
ils entendaient faire respecter, dans la mesure du 
possible, ce qu'ils considéraient désormais comme 
leurs droits. Des chartes, où était trop visible 
l'étiquette du bon plaisir, furent refusées dans la 
principauté de Waldeck (1814), en Wiirtemberg 
(1815-1819), dans la Hesse-Électorale (1815 et 1816), 
puis dans la principauté de Lippe-Detmold (1819), 
dans le grand-duché de Hesse (1820), et plus tard 
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encore dans la principauté de Hohenzollern-Sigma- 
ringen et dans le royaume de Hanovre (1833). 

Que faire en présence de ces manifestations ré- 
pétées de Tesprit du temps? On ne voulait à aucun 
prix, cela va sans dire, du système des constitu- 
tions établies par un acte de la nation elle-même. 
Les plus avancés du reste n'y songeaient pas. Cela 
avait été le système de Tennemi. Ce que demandaient 
ceux qui refusaient les chartes octroyées, c'était 
un accord, entre le souverain et l'assemblée des 
États, sur le texte de la loi fondamentale. L'époque 
féodale offrait plus d'un exemple de ces pactes de 
droit public avec les maisons princières. On y fut 
ramené par les circonstances. 

De nos jours, les jurisconsultes allemands, lors- 
qu'ils traitent de l'origine de la souveraineté, ou 
déclarent qu'elle n'appartient ni au peuple, ni au 
prince, mais que c'est l'État, considéré dans son 
indivisibilité, qui en est le sujet, — ce qui, comme 
on l'enseigne en -France \ est déplacer la question, 
car il ne s'agit pas de savoir qui est le sujet, mais 
qui est la source de la souveraineté, — ou bien iden- 
tifient la souveraineté avec la force et l'attribuent 
au monarque, regardant les chambres qui parta- 
gent avec lui le pouvoir législatif, non comme des 
assemblées auxquelles le peuple a confié le soin 
de contrôler le gouvernement, mais comme des 
conseils que le prince a bien voulu s'adjoindre 
pour être aidé dans l'exercice de sa prérogative. 

}. Professeur Larnaude à son cours (Faculté de Proit de Paris), 
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Ces théories, formulées avec un talent et un savoir 
incontestés, peuvent être soutenues au point de 
vue juridique et philosophique. Elles ne sauraient 
l'être, comme on voit, au point de vue historique, 
même quant au pays où elles sont nées. Le témoi- 
gnage de Kliiber, qui savait mieux que personne 
comment se sont constitués les États de TAllema- 
gne contemporaine, en est la meilleure preuve. Cet 
auteur énumère comme ayant, à teneur de leur 
texte même, le caractère de contrats, les chartes 
constitutionnelles de la couronne des Pays-Bas 
(1815) S du grand-duché de Saxe-Weimar-Eisenach, 
de la principauté de Waldeck, de la ville libre de 
Francfort (1816), du duché de Saxe-Hildburghausen 
(1818), du Wurtemberg (1819), du Brunswick (1820 
et 1832), du duché de Saxe-Meiningen (1829), de la 
Hesse-Électorale, du duché de Saxe-Altenburg, du 
royaume de Saxe (1831), des principautés d'Hohen- 
zollern-Sigmaringen (1 833) et de Lippe ( 1 836) . 

On peut admettre que, TÉtat formant une unité 
organique, les constitutions sont des lois suprêmes, 
émanées d'une souveraineté indivisible, et qu'il ne 
doit pas y avoir de contrats à ce sujet entre princes 
et peuples. On ne saurait nier qu'il y en ait eu. C'était 
le seul moyen de concilier le droit du passé qu'on ne 
voulait pas renier et le droit du présent qu'on voulait 
maintenir. De ce compromis sont nées la plupart des 
royautés constitutionnelles du continent européen. 

1. En vigueur, dans le Luxembourg, jusqu'en 1841. 



CHAPITRE II 

LA CHARTE DE SAXE-WEIMAR ET LA CONSTITUTION 
DU ROYAUME DE WURTEMBERG. 



La charte du grand-duché de Saxe-Weimar, du 
5 mai 1816, a servi de modèle au plus grand nom- 
bre de celles qui ont été rédigées dans les États 
secondaires de la Confédération germanique. Elle 
est signée : Charles- Auguste, — le protecteur etTami 
de Gœthe et de Schiller. 11 Tavait lui-même, à plu- 
sieurs reprises, annoncée en ces termes : « Une con- 
« stitution qui sera la loi suprême du grand-duché 
« et vaudra comme pacte fondamental entre le 
« prince et ses sujets *. » 

Des états généraux furent convoqués pour en 
préparer le projet, de concert avec la commission 
du gouvernement. Leur œuvre fut soumise au sou- 
verain qui la promulga, non sans y avoir apporté 
toutefois certaines modifications de détail. « Ce n'est 
que par notre sanction », avait dit Charles- Auguste, 
dans redit de convocation de l'Assemblée « que le 
« projet obtiendra force exécutoire et deviendra la 



1. Lettres patentes des 15 novembre 1815 et 24 janvier 1816. 
Kdit du 30 janvier 1816, § 49. 
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« loi fondamentale de notre grand-duché » (§ 50). 
L'article 123 était ainsi conçu : 

« A cette loi fondamentale du grand-duché de Saxe- 
Weimar-Eisenach et à la constitution qu'elle établit, 
aucun changement ne sera apporté, sur aucun point, 
ni directement, ni indirectement, ni par abrogation, 
ni par adjonctions, sans Taccord du prince et des États 
du pays. » 

On le voit, le caractère contractuel est nettement 
indiqué dans la charte, comme dans les textes qui 
Tout précédée. Toutefois, on reconnaît aussi que, 
dans la convention ainsi formée, les parties contrac- 
tantes ne sont pas sur un pied d'égalité. L'autorité 
du prince est prépondérante. 

La pacte constitutionnel du Wurtemberg, daté du 
25 septembre 1819, et encore en vigueur aujourd'hui, 
nous offre le type opposé. 

Depuis le moyen âge, le pays souabc qui devait 
former, en 1805, le noyau d'un royaume, avait joui, 
comme comté d'abord, puis comme duché, de liber- 
tés si étendues que Fox les a comparées à celles de 
l'Angleterre * . Ces libertés avaient été assurées aux 
représentants du clergé, de la noblesse et des villes 
par une série de contrats de droit pubhc, faits avec 
la maison régnante. Les États du pays s'étaient ainsi 



l. « 11 n'y a en Europe que deux pays qui aient des constitu- 
tions, l'Angleterre et le Wiirteniberg-. «Voir VEdinhurgh Review 
LVIII, 165, 168. 
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élevés peu à peu en face d'elle, comme une puis- 
sance qu'elle n'avait point créée et qui balançait la 
sienne. Cette puissance disparut pendant les dix 
années de gouvernement absolu qui suivirent le bou- 
leversement de l'ancien ordre de choses, l'agran- 
dissement du territoire et la transformation du 
duché en royaume, sous le protectorat de Napoléon. 
Elle ne fut point brisée. Si le roi Frédéric avait 
caressé l'idée chimérique de s'en débarrasser de la 
sorte à la faveur de la Révolution elle-même, il 
dut voir assez vite qu'il s'était trompé. A son retour 
du congrès de Vienne, lorsqu'il voulut octroyer à 
ses siyets une charte de bon plaisir, le cadeau fut 
carrément refusé par l'assemblée des États. Ce fut 
le début d'un conflit, qui dura jusqu'en 1819 et ne 
prit fin que par le retour au système contractuel et 
la reconnaissance, non déguisée, de l'égalité des par- 
ties. La constitution adoptée, de part et d'autre, le 
25 septembre, avait été préparée en commun par 
une commission mixte composée de sept députés de 
l'assemblée et de quatre commissaires royaux. La 
ratification fut annoncée dans les termes suivants, 
par Guillaume I", qui venait de succéder à son père : 



« La loi fondamentale de la monarchie résulte d'un 
libre accord avec les États du pays ; c'est le plus beau 
Dïonument de l'entente entre le roi et son peuple. 
^ constitution du royaume est signée par nous et 
'^ïis les membres de l'assemblée des États convoqués 
pour l'élaboration de cette œuvre importante. Les 
Ktats réunis ont teçu. de notre bouche la promesse 
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solennelle que nous avons faite de maintenir l'inté- 
grité du pacte constitutionnel *. » 

Le dit pacte ne contient pas de clause de revision. 
Une charte octroyée, ou née d'un contrat, est un 
acte parfait .une fois pour toutes. Il est assez logique 
qu'elle ne comprenne pas de disposition prévoyant 
des amendements futurs. Telles les chartes de 
Louis XVIII et de Louis-Philippe. On peut admettre 
que si, par la suite, la nécessité d'un changement 
se fait sentir, dans le premier cas, celui de la con- 
cession gracieuse, le roi s'avisera et suivra la pro- 
cédure qu'il jugera appropriée aux circonstances, 
dans le second, celui du pacte, une convention nou- 
velle interviendra entre les parties, qui remplacera 
la première ou lui sera annexée. 

On a vu que la charte de Saxe-Weimar établissait, 
dans son article 123, qu'aucun changement ne serait 
apporté à la loi fondamentale du grand-duché, sans 
l'accord du prince et des États du pays. Cette dis- 
position se trouve en tête du chapitre VI et dernier, 
intitulé : « De la garantie de la constitution », lequel 
impose au prince, de même qu'à tous les fonction- 
naires de l'État, l'obligation de s'engager solennel- 
lement, avant d'entrer en charge, à respecter les 
principes de la loi fondamentale, et déclare crime 
de haute trahison tout acte accomph dans le but de 



1. Manifeste du 2 sept. 1819. — Comparer, dans le Préambule 
de lav constitution, les passages où il est parlé du désir du roi de 
voir une constitution s'établir par voie contractuelle et de la 
manière dont il a été réalisé. 
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la violer secrètement ou de la renverser par la force. 
Le meilleur commentaire de cet article est donné par 
celui qui forme la conclusion de la charte de la prin- 
cipauté peu éloignée de Waldeck-Pyrmont, charte 
Sanctionnée par le prince, le 19 avril 1816, au mo- 
ment où rassemblée convoquée par Charles-Auguste 
délibérait à Weimar. 

« Ce pacte constitutionnel, auquel, comme nous Tes- 
pérons, on reconnaîtra une inspiration suffisamment 
libérale, et duquel nous-méme, non plus que nos suc- 
cesseurs, ne voulons et ne devons nous écarter en 
rien, sans l'assentiment de nos fidèles États, a été 
dûment conclu de part et d'autre. Notre gouvernement 
est chargé de la promulgation. » 

Le but de l'article 123 de la constitution de Saxe- 
Weimar, textuellement reproduit dans celles de 
Saxe-Hildburghausen (1818), de Saxe-Cobourg 
(1821), de Saxe-Meiningen (1824 et 1829), et de Saxe- 
Altenburg (1831) *, n'est pas d'établir à l'avance une 
procédure de revision, mais, au contraire, de garan- 
tir la charte contre toute tentative de modification, 
par une voie autre que celle suivie lors de son éta- 
blissement contractuel. On croyait nécessaire de 
rappeler de la sorte au souverain le caractère des 
concessions qu'il avait faites et l'impossibilité, où il 
serait à l'avenir, de les modifier de sa propre auto- 
rité. L'initiative de la législation appartenant à lui 
seul, on ne se préoccupait pas de l'autre partie. 

1. Voir également les projets de constitution de Schwarzbourg- 
Sondershausen (1830) et de HohenzoUern-Sigmaringen (1832). 

5 



CHAPITRE III 



LA CLAUSE DE REVISION DANS LA LOI FONDAMENTALE 
DBS PAYS DE LA COURONNE d'ORANGE-NASSAU ET 
DANS LES CONSTITUTIONS DE LA BAVIERE, DU 
ROYAUME DE SAXE, DE LA HESSE-ÉLECTORALE, ETC. 



La constitution en vigueur dans le Luxembourg, 
rattaché par le congrès de Vienne à la Confédéra- 
tion germanique, est la première des chartes du 
temps qui contienne un chapitre expressément con- 
sacré aux amendements futurs. C'était, comme on 
sait, la loi fondamentale des Pays-Bas, dont les au- 
teurs, sans adopter les principes démocratiques de 
l'époque révolutionnaire, avaient cependant eu sous 
les yeux le titre IX du statut de la République batave : 
« De l'action politique du peuple sur la constitu- 
tion », et le règlement y annexé, « touchant le mode 
de revision de la constitution. » 

Le chapitre XI de la charte du royaume des Pays- 
Bas, en date du 24 août 1815, est ainsi conçu : 

« Les modifîcatio'iis et additions. » 

Art. 229. — « Lorsque rexpérience aura démontré 
la nécessité de modifications et d'additions à la loi 
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fondamentale, ces modifications seront précisées par 
Tacte législatif qui en déclarera la nécessité. 

Art. 230. — « Cet acte sera envoyé aux États provin- 
ciaux lesquels enverront alors, dans le délai qui y sera 
spécifié, et à la suite d'une élection faite en la forme 
usitée, un nombre de députés extraordinaires aux 
Etats-Généraux, égal à celui des députés ordinaires. 

Art. 232. — « La seconde chambre des États-Géné- 
raux ne pourra prendre aucune décision sur un amen- 
dement ou une adjonction à la loi fondamentale, si les 
deux tiers de ses membres ne sont pas présents ; ses 
décisions seront prises à la majorité des trois quarts 
des voix exprimées. 

« Toutes les règles établies pour Télaboration d'une 
loi seront scrupuleusement suivies. 

Art. 233. — a Aucune modification à la loi fondamen- 
tale, ou à Tordre de succession au trône, ne pourra être 
prise en considération pendant une régence. 

Art. 234. — a Les modifications et additions à la 
constitution seront annexées à celle-ci et promulguées 
solennellement. » 

La charte du nouveau royaume de la maison 
d'Orange-Nassau était Tune des plus libérales de 
l'époque. Elle accordait à la seconde chambre des 
États-Généraux l'initiative de la législation, par con- 
séquent aussi, conformément aux articles 229 et 230, 
celle de la revision constitutionnelle. On voit que 
cette revision pouvait avoir lieu en tout temps, sans 
fonnes dilatoires, et que le pays était consulté par 
voie de doublement extraordinaire de la députation 

4es provinces aux États-Généraux. La condition du 
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quorum des deux tiers des membres et de la majo- 
rité des trois quarts des votants, dans la seconde 
chambre de la législature, semble avoir été en partie 
suggérée par la disposition de la constitution norvé- 
gienne de 1814 qui requiert la majorité des deux tiers 
au sein du Storthing ^ La clause prescrivant une 
majorité spéciale fut rendue plus restrictive encore, 
à raison de la plus grande latitude qu'on accordait 
d'autre part aux constituants. 

Les dispositions qu'on vient de lire furent repri- 
ses, en 1818, par le législateur bavarois, et combi- 
nées par lui avec celles de la charte de Saxe- 
Weimar, en ces termes : 

« Des modifications à la teneur de l'acte constitu- 
tionnel, ou des additions à cet acte, ne peuvent y être 
apportées sans Tassentiment des États. 

« Les propositions y relatives émanent exclusive- 
ment du Roi. Ce n'est. que lorsque celui-ci les a pré- 
sentées aux États qu'ils peuvent en délibérer. 

« Pour qu'une décision sur des questions d'une 
pareille importance soit valable, il faut la présence 
des trois quarts des membres participants à la session 
de rassemblée, dans chacune des deux chambres, et 
une majorité des deux tiers des voix. » 

Ceci est l'article 7 du dixième titre du statut de la 
Bavière. Il est qualifié, dans la déclaration du roi 
qui sert de préambule à la charte : « Une garantie 

1. Voir plus loin, p. 120. 
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«de la constitution, assurant Tavenir contre les 
« changements arbitraires, sans empêcher le pro- 
«grès, sans fermer la [porte aux améliorations 
« réclamées par Texpérience. » 

De la sorte, sans établir positivement, affirmative- 
ment, une procédure de revision constitutionnelle, la 
Bavière entrait cependant, sur ce point aussi, dans 
la voie que la Révolution avait ouverte. 1848 devait 
Ty engager plus avant. Un amendement, du 4 juin, 
accorda aux chambres un droit d'initiative Umité à 
la revision des titres IV, VII, VIII etX, concernant 
les droits et les devoirs individuels, les attributions 
du parlement, le pouvoir judiciaire et la garantie de 
la constitution ^ 

Les dispositions de l'article ci-dessus ont été 
reproduites, en 1831, dans la constitution du 
royaume de Saxe, avec cette différence que le droit 
de proposer au roi des modifications au pacte fut de 
suite attribué aux États, sans restriction autre que 
celle d'une déUbération répétée, dans deux assem- 
blées consécutives ^. 

Le procédé des délibérations multiples, au sein 
d'assemblées successives, inauguré jadis en Europe 
par la première constituante française, venait d'être 



1. GesetSf die stœndische Initiative betrefTend, vom 4. Juni 1848, 
art. 2. 

î. Art. 152. — Le projet du gouvernement, en date du !«»■ mars 
Ifâl, adoptait purement et simplement le système de la consti- 
tution bavaroise. Voir Entwurf der Verfassungsurkunde des 
^(migreichs Sachsen, vom 1. Mars 1831, den Versammelten 
SUwjdcntJor^etepr, § 144, 
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remis en lumière, dans la Hesse-Électorale, par la 
charte du 5 janvier 1831 : 

« Pour Tacceptation d'un projet de modifications ou 
d'interprétation du présent acte constitutionnel, est 
requise, soit Tunanimité des membres présents du 
Landtag, soit une double majorité des trois quarts des 
voix exprimées dans deux assemblées consécutives ^. « 

Jusqu'à Tépoque où la Prusse reçut enfin sa con- 
stitution, si souvent promise, si longtemps attendue, 
les États de la Confédération germanique, qui légifé- 
raient sur la matière, adoptèrent Tune ou l'autre des 
règles qu'on vient de voir ^. 

Du côté des assemblées, on ne mettait pas en 
question le caractère contractuel des chartes. Mais 
on craignait les réserves mentales des gouvernants, 
et le désir qu'on avait d'empêcher le prince de jamais 
reprendre sa liberté, engageait à stipuler expressé- 
ment qu'aucune modification ne pourrait être appor- 

1. Art. 153. — Art. 97. « Les États peuvent formuler des pro- 
positions tendant à la création de lois nouvelles, de mémo qu'à 
la modification ou à l'abrogation de dispositions existantes. » 

2. Cf, Constitution du grand-duché de Bade, du 22 août 1818, 
§ 64 (majorité d«s 2/3). — Constitution du 17 décembre 1820, de 
Hesse-Darmstadt, art. 110. — Projet de loi fondamentale pour le 
Hanovre j du 15 novembre 1831 {qiiorum des 3/4, majorité des 2/3, 
nécessité d'un double décret, de deux Landtags successifs, pour 
proposer un amendement au roi). Constitution du 6 août 1S40, 
art. 180 (un quorum des 3/4, et l'unanimité du Landtag, ou les 
votes de deux assemblées successives, à la majorité des 2/3, sont 
de rigueur pour l'exercice du droit d'initiative constituante). — 
Loi fondamentale de la principauté de SchMoarzhourg-Sonders- 
hauseriy du 24 septembre 1841, art. 208. 
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tée à la constitution, sans l'assentiment des repré- 
sentants du pays. En outre, comme une majorité 
simple ou unique pouvait être trop facilement gagnée 
aux vues du souverain, on crut bientôt devoir recou- 
rir aux garanties exceptionnelles : la consultation 
de deux assemblées successives, les quorums extra- 
ordinaires, les majorités spéciales. Ces dispositions, 
qui, en Amérique et en France, avaient eu pour but 
de parer au danger des entraînements parlemen- 
taires, devenaient, en Allemagne, une précaution 
contre les tentatives de réaction des conseillers de 
la couronne. 



CHAPITRE IV 



CONSTITUTION PRUSSIENNE ET CONSTITUTION 
DE l'empire allemand 



En 1848, lorsque le roi de Prusse, Frédéric-Guil- 
laume IV, cédant à la pression des circonstances, 
convoqua, à Berlin, une assemblée nationale issue 
du suffrage universel et lui présenta une constitution, 
le projet contenait, selon Tusage, des restrictions 
quant aux amendements futurs : un qum^m de 
votants, comprenant la moitié au moins des mem- 
bres des deux chambres, et une majorité des deux 
tiers des voix ^ 

La commission parlementaire, chargée d'examiner 
le pacte que le souverain entendait conclure avec 
son peuple, adopta l'article. Mais l'assemblée ne put 
en délibérer. Elle avait le tort, aux yeux du prince et 
de ses ministres, de se considérer comme une consti- 
tuante et de préparer un projet d'ensemble qu'elle 
paraissait vouloir imposer ^. Le 9 novembre, sous le 
prétexte qu'elle se laissait influencer par les mena- 
ces d'insurrection de la capitale, elle était prorogée 

L Projet du 20 mai 1^8. 

2. Le titre olTiciel de rassemblée était : ■ Versammlung sur 
Vereinbannttj der prettssischen Verfassung, » Lettres patentes 
du 13 mai 1818. 
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avec ordre de se transporter à Brandebourg. Quel- 
ques "semaines plus tard, le 5 décembre, elle était 
définitivement dissoute. 

En même temps que Tédit de dissolution, parut une 
charte que Frédéric-Guillaume octroyait à ses sujets, 
« eu égard aux circonstances extraordinaires qui 
« avaient rendu impossible Tentente projetée ». Le 
réveil était dur, pour un peuple auquel on avait pro- 
mis solennellement « une constitution, établie sur 
« les bases les plus larges, par voie d'entente avec 
« une assemblée de représentants de la nation libre- 
« ment élus et munis de pleins pouvoirs ^ ». 

Frédéric-Guillaume IV avait des sentiments trop 
élevés pour songer, en aucune façon, à reprendre 
sa parole royale. Mais on lui avait présenté un 
moyen de la tenir, qui semblait compatible avec le 
maintien de sa prérogative. C'était d'ajouter à la 
charte qu'aussitôt les chambres réunies, elle serait 
soumise « à une re vision par voie législative ». En 
conformité de cette déclaration, l'article destiné, 
dans le projet primitif, à soumettre à des conditions 
restrictives la modification de l'acte constitutionnel 
fut abandonné et remplacé par un article 107, por- 
tant que cet acte pourrait être amendé par la voie 
ordinaire de la législation. 

Ainsi tombait l'ancien système et, au lieu de 
statuer négativement sur la revision, on établis- 
sait une procédure positive. Malheureusement c'était 
aux dépens de la distinction entre la loi constitu- 

1. Décret du 2 avril 1848. 
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tionnelle et la loi ordinaire. Cette innovation, ou 
plus exactement, ce retour en arrière du droit public 
prussien, devait exercer par la suite une influence 
considérable sur la pensée des jurisconsultes alle- 
mands et, par l'autorité de leur enseignement et 
de leurs écrits, sur la science contemporaine, en 
Europe. On voit que la mesure était due aux cii'con- 
stances toutes spéciales d'une situation politique 
exceptionnelle. 

La loi électorale particulière, en vertu de laquelle 
fut nommée la seconde des chambres instituées par 
la charte, quoique moins libérale que celle d'où était 
sortie rassemblée dissoute, avait respecté, confor- 
mément à la promesse d'une « représentation natio- 
nale librement élue », les deux principales conquê- 
tes de 1848 : le suffrage universel (au second degré), 
le scrutin secret. C'était trop encore pour que 
l'entente devînt possible entre le Landtag et les 
conseils du gouvernement. Avant même que les 
chambres eussent reçu le rapport de leurs commis- 
sions sur l'œuvre de revision qu'on leur avait attri- 
buée, parut un décret de prorogation de l'une et de 
dissolution de l'autre (27 avril 1849). Celle-ci avait 
paru révolutionnaire, en donnant son adhésion au 
projet de constitution allemande du Parlement de 
Francfort et en réclamant la suppression de Tétat 
de siège qui pesait sur Berlin. Le rapport du minis- 
tère au roi ajoutait : « Les décrets de la seconde 
« chambre reposent, la plupart du temps, sur des 
« votes dans lesquels quelques voix seulement font 
« pencher la balance, ce qui met hors de doute que 
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« le résultat est, le plus souvent, l'eflFet d'une occur- 
« rence fortuite, pure et simple. Il serait dangereux 
« d'abandonner à de pareils hasards la revision de 
« la constitution et l'élaboration des lois organiques 
« qui s'y rattachent * . » 

Une représentation du pays, au sein de laquelle 
l'imprévu jouât un moins grand rôle, fut demandée 
à une troisième loi électorale, supprimant le vote 
secret etl'égaUté du droit de suffrage. Cette fois la 
pythie répondit à Philippe ainsi que Philippe voulait 
qu'il lui fût répondu. Le Landtag, réuni le 7 août 
1849, revisa la constitution de concert avec le gou- 
vernement, et le roi put en promulguer le texte nou- 
veau, le 31 janvier 1850, comme le résultat d'un 
accord entre lui et les deux chambres ^ 

Au cours des déUbérations, la seconde chambre 
avait demandé le retour au système des garanties 
spéciales pour les revisions futures et l'appel au pays, 
par voie de dissolution, dans le cas où une propo- 
sition de ce genre n'obtiendrait pas, dans chaque 
chambre, les deux tiers des voix d'une assemblée 
comprenant au moins la moitié du nombre légal 
des membres. La première chambre maintint teUe 
quelle la disposition de l'article 107, y ajoutant sim- 
plement la condition d'un double vote à vingt et un 
jours de distance. Elle agissait ainsi, dit le rapport 
de sa commission, « eu égard à la conjoncture 



1. Rapport du 2n avril 1849. 

2. « In Uebereinstimmung mit beiden Kammem endgûltig 
festgestellt. » (Préambule do la constitution prussienne). 
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« présente et parce que le système constitutionnel 
« réclamait un développement ultérieur sur la base 
« des expériences * ». La seconde chambre se 
rangea à cette décision et Farticle fut rédigé comme 
suit : 

« La constitution peut être modifiée par la voie ordi- 
naire de la législation. Il suffit, dans chaque chambre, 
de la majorité des voix exprimées dans deux scrutins 
successifs, entre lesquels il y aura un intervalle de 
vingt et un jours ^ » 

C'est ainsi qu'est demeurée définitivement, dans 
la constitution prussienne, la disposition la plus 
circonstancielle d'une charte, dont Frédéric-Guil- 
laume IV lui-même a dit qu'elle était « l'œuvre du 
« moment et portait, largement empreinte, la marque 
« de son origine ^ ». 

La re vision par voie législative simple a été adoptée, 
en 1852, dans la constitution de Saxe-Cobourg. Elle 
est entrée, en 1866, dans le pacte fédéral de la Confé- 
dération de l'Allemagne du Nord, avec l'unique ré- 
serve d'une majorité spéciale au sein dix Bundesrath^^ 



1. Voir von Rônne, Das Staatsrècht der preussischen Monar- 
chie. Leipzig, 1882, II, 366, note 3 a. 

2. Constitution prussienne, art. 107. 

3. Discours du 6 février 1850 aux chambres, réunies pour la 
prestation du serment. 

4. « Les modifications à la constitution ont lieu par lavoiode 
« la législation; toutefois, an sein du Conseil fédéral, une majo- 
« rite des 2/3 des voix représentées est nécessaire. » (Art. 78.) 
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et enfin, en 1871, dans la constitution de Tempire 
allemand, en ces termes : 

Article 78. — a Les modifications à la constitution 
ont lieu par la voie de la législation. Elles sont consi- 
dérées comme rejetées lorsque, dans le sein du Con- 
seil fédéral, quatorze voix se sont prononcées contre 
l'adoption. 

« Les dispositions de la constitution de Tempire qui 
consacrent les droits spéciaux de certains États, vis-à- 
vis de Tensemble, ne peuvent être modifiées qu'avec 
l'assentiment de ces États. » 

La faculté, accordée à quatorze voix, de faire 
échec, au sein du Conseil fédéral, à toute loi consti- 
tutionnelle, — ce qui donne à la Prusse, titulaire 
de dix-sept voix, un veto absolu, — et, dans le cas 
où un amendement au pacte serait de nature à 
modifier la situation d'un État particulier vis-à-vis 
deVensemble, la nécessité du consentement de Tin- 
téressé, sont deux tempéraments qui tiennent mani- 
festement au caractère fédératif de Tempire alle- 
ïûand et à la préoccupation de ses fondateurs d'y 
^surer à jamais l'hégémonie prussienne. 



CHAPITRE V 



LES CONSEQUENCES DU SYSTEME PRUSSDEN. 



On peut soutenir que le fait d'appliquer à la revi- 
sion la procédure de la législation ordinaire, dans 
le but excellent de donner au texte toute la perfec- 
tibilité dont il est susceptible, n'implique pas néces- 
sairement ridentification de la loi constitutionnelle 
et de la loi organique. En théorie, c'est vrai. Voyez 
cependant le résultat. 

Il y a une trentaine d'années, Robert von Mohl, 
qui était alors le prince des publicistes de TAlle- 
magne et qui n'était pas le dernier de ses juriscon- 
sultes, écrivait ceci : 

« Il est presque inconcevable qu'on puisse mettre 
« en question le rapport juridique entre les lois 
(( constitutionnelles de notre époque et les lois 
« ordinaires et révoquer en doute la portée supé- 
« rieure des premières, tant les enseignements de 
« l'histoire sont clairs, tant les déclarations des 
c( textes eux-mêmes sont précises. Et pourtant la 
« sophistique réactionnaire à osé s'attaquer aussi 
« à ce principe ; c'est, en particulier, la tâche que 
« s'est donnée H. Bischof dans la Deutsche Viertel- 
« jahrschrift {III, 166 ss.). Ce jeune écrivain pré« 
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« tend que, reconnaître une différence essentielle 
« entre la loi constitutionnelle et la loi ordinaire, 
« c'est se mettre en contradiction directe avec le 
«f principe monarchique. Une telle différenciation, 
« selon lui, ne peut reposer que sur celle de Tauto- 
« rite d'où procèdent les deux espèces de lois, et 
« c'est un fniit détestable de la Révolution que 
« cette théorie qui veut que la constitution émane 
« uniquement du peuple souverain et, par suite, 
« doive être respectée dans chaque loi postérieure. 
« Or il est notoirement faux que ce soit, parce 
« qu'on y voit l'émanation de la souveraineté popu- 
« laire, que les constitutions sont considérées et 
a traitées comme des lois d'un rang supérieur. 
« EUes sont reconnues telles, parce que cette 
« qualité leur a été attribuée par Tautorité légis- 
« lative compétente. Il n'y a pas à se demander 
« quelle était cette autorité, mais seulement si elle 
« était fondée à faire cette déclaration. Une charte 
tt octroyée est considérée comme la loi suprême, 
« incontestée, du pays, si le monarque, au moment 
« où il l'a donnée, était indubitablement le maître 
« absolu de la législation. D'autre part, on ne voit 
« pas pourquoi l'autorité d'un prince serait incom- 
« patible avec l'existence de règles positives, dont 
« la modification est rendue difïicUe et qui ne peu- 
« vent point être écartées par des lois ordinaires. 
« Ce n'est que, lorsqu'on identifie la monarchie avec 
i< le gouvernement absolu, la dispense de respecter 
(i la parole donnée et le déni de tout droit aux 
« citoyens, qu'on peut soutenir de pareilles théories. 
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« Enfin ce procédé, auquel on a trop souvent ra- 
ce cours, qui consiste à écarter, comme révolution- 
« naire, toute théorie gênante et à rendre suspects 
« ceux qui la défendent, et qu'on ne réfute pas, 
« mérite d'être relevé sévèrement, au nom de la 
« science et de la bonne foi. 

« Ailleurs {Ministerial VerantwortUchkeit nnd 
« StaatsgerichtsJiofe in Deutschland. Giessen, 1859 
« p. 41 s.), le même auteur cherche à établir les 
« propositions suivantes : 

« — La volonté du législateur étant suprême dans 
« TÉtat, la force obligatoire des règles posées par 
« lui ne dépend pas de leur contenu. A ce point de 
« vue, la loi doit être toute-puissante et la contra- 
« diction qu'il pourrait y avoir, entre elle et la consti- 
« tution, doit être qualifiée d'apparente seulement, 
« par cette raison que le législateur est compétent 
« pour déterminer lui-même la notion de constitu- 
« tionnalité. — 

« Il est clair cependant que la volonté du législa- 
« teur n'est pas la volonté suprême dans l'État. Si 
« la validité de ses prescriptions est limitée en droit, 
« de telle façon qu'elle dépende de l'accomplissement 
« de certaines conditions, celles-ci doivent être rem- 
« plies, sinon la norme ainsi établie n'aura pas force 
« de loi. Or une telle limitation résulte de Tobliga- 
« tion de se conformer à la règle constitutionnelle, 
« dans les actes de la législation ordinaire. En 
« second lieu, quant au droit du législateur de déter- 
« miner la notion de constitutionnalité ou, pour par- 
ce 1er plus clairement, de déclarer qu'une norme 
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« qu'il fixe est une loi constitutionnelle, il existe 
« en effet, mais conditionné par Taccomplissement 
« de formalités spéciales. Celles-ci, cela va sans 
« dire, ne sont pas remplies dans Tacte qui donne 
« naissance à la loi ordinaire. Elle ne peut donc pas 
« valoir comme loi constitutionnelle et, le cas 
« échéant, modifier les dispositions de la consti- 
« tution. 

« Ces vérités sont tellement élémentaires, pour 
« un logicien et un juriste, qu'on hésite presque à 
« les rappeler *. 

Ainsi s'exprimait Mohl en 1859. Aujourd'hui, la 
doctrine, dont il signalait l'apparition dans les 
cahiers de la Deutsche Vier^teljahrschrift et pour 
laquelle il relevait si vertement le jeune collabora- 
teur de cette revue, est en voie de devenir, si elle 
ne Test déjà tout à fait, la doctrine de la science 
allemande. L'un des maîtres de cette science les 
plus autorisés, et non l'un des moins libéraux, un . 
jurisconsulte dont Toeuvre est, à juste titre, appré- 
ciée bien au-delà des limites de l'empire, le profes- 
seur Laband, enseigne ce qui suit : 

« Il n'y a pas, dans l'État, de volonté supérieure 
« à celle du souverain et c'est de cette volonté que 
« la constitution et les lois tirent également leur 
« force obligatoire. La constitution n'est pas une 
« puissance mystique qui plane au-dessus de l'État ; 
« mais, comme toute autre loi, c'est un acte de sa 



1- Staatsrecht, Vôlkerrecht und Politik, Tubingue, 1862, I, 
83, note 1. 

G 
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« volonté soumis par suite aux conséquences des 
« changements de celle-ci. Un texte peut, à la vérité, 
<c prescrire que la constitution ne saurait être modi- 
« flée par voie de conséquence (c'est-à-dire par des 
« lois qui touchent à son contenu), qu'elle ne peut 
« rêtre que directement, par des lois qui modifient 
« sa teneur même. Mais lorsqu'une telle limitation 
« n'est pas établie par une règle positive, elle ne 
« peut être inférée de la nature juridique de la con- 
« stitution et d'une différence essentielle entre Tacte 
« constitutionnel et les lois ordinaires. Le principe 
« que les lois particulières doivent toujours être en 
« harmonie avec la constitution et qu'il ne faut pas 
« qu'elles soient incompatibles avec elle, est unî- 
« quement un postulat de la pratique législative, ce 
« n'est pas un axiome juridique. Bien qu'il paraisse 
<c désirable que le système du droit public et privé 
« établi par les lois ne soit pas en contradiction 
« avec la teneur de l'acte constitutionnel, l'existence 
« d'une telle contradiction est possible en fait et 
« admissible en droit, tout comme Test une diver- 
ti gence entre le code pénal, le code de commerce 
« ou le code de procédure civile et une loi spéciale 
« postérieure *. » 

AppUquant ces principes à la constitution de l'em- 
pire allemand, Laband établit que, puisque l'arti- 
cle 78 ne p^se pas d'autre condition, pour qu*on 
puisse y apporter des amendements, que l'obligation 



1. Dos Staatsrecht des detUschen Reicfis, 2* éd. Fribourg-ett- 
Brisgau, 1888, 1, 546 s. 
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de suivre la procédure de la législation et de res- 
pecter éventuellement le veto des quatorze voix dans 
le sein du Conseil fédéral, elle peut être modifiée 
par voie de conséquence, à la suite de la sanction 
et de la promulgation d'une loi spéciale. 

Les exemples de la pratique constitutionnelle de 
l'empire justifient ce raisonnement. Et ce raisonne- 
ment justifie ces exemples. A plusieurs reprises, la 
constitution a été modifiée par des lois particulières, 
sans qu'il fût rien changé à son texte, et, dans Tun 
de ces cas, le chiffre des voix de la minorité, au 
sein du Conseil fédéral, eût été suffisant pour faire 
échouer le projet, si le vote eût été soumis à la 
condition posée par Tarticle 78. 

Ceci est à Timitation des usages prussiens. A 
mainte reprise, la constitution de 1848 et de 1850 a 
été modifiée, d'une façon analogue, en conséquence 
de telle ou telle disposition particulière d'une sim- 
ple loi. 

On sait que pour Laband, et, à sa suite, pour Zorn, 
Rosin, Gareis, Seligmann, Prôbst et actuellement 
Seydel et Jellinek, la détermination du contenu de 
la loi {Gesetzesinhalfj, que fixent les assemblées, 
est strictement différenciée de la déclaration qui la 
rend exécutoire {GesetzbefehJ) et qui, même dans 
une monarchie constitutionnelle, appartient exclusi- 
vement au prince. Cette déclaration est l'essence de 
la loi. <« La souveraineté de l'État », ainsi s'exprime 
Téminent professeur de l'université de Strasbourg, 
« n'intervient pas dans la fixation du contenu de la 
« loi, mais seulement dans la sanction qui donne à 
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« la loi sa valeur. La sanction seule est un acte de 
« législation, au sens juridique du mot*. » 

En Prusse, la sanction et la promulgation de la 
loi appartiennent au roi. Quant à Tempire, Laband 
interprète le pacte fédéral dans ce sens, que la sanc- 
tion est réservée au Bundesrath seul. L'empereur 
n'a que la promulgation et la publication. La consé- 
quence de cette théorie, si rigoureusement juri- 
dique, et des principes posés plus haut est que, dans 
la monarchie des HohenzoUern et dans TÉtat fédé- 
ratif aux destinées duquel elle préside, la modifica- 
tion de la constitution dépend d'un acte de ce qu'un 
partisan de la séparation des pouvoirs appellerait 
l'exécutif. 

l. L. c, 517. 



CHAPITRE VI 

CONSTITUTIONS REVISÉES DE SAXE-WEIMAR ET d'OL- 
DENBOURG. — CONSTITUTIONS DES VILLES LIBRES DE 
LÛBECK, DE HAMBOURG ET DE BRÈME. 



En face du système prussien de la re vision par 
voie de législation ordinaire, auquel la fondation de 
l'empire a donné la prééminence, on trouve encore, 
comme on Ta vu, en Allemagne, dans la plupart des 
États, celui qui est résulté des origines mêmes de 
leurs constitutions, établies sous forme de pactes, 
par des hommes hantés de cette crainte qu'on ne 
voulût quelque jour les traiter en chartes de bon 
plaisir. C'est un mode de garantie du statut fonda- 
mental contre les changements et les surprises, 
plutôt qu'un système positif de revision proprement 
dite. Mais il a sur l'autre l'avantage de préserver la 
majesté de la loi suprême, de la maintenir, au-dessus 
des actes de la législation ordinaire, à la place 
qu'elle doit occuper dans un État constitutionnel qui 
tient à mériter son nom. 

Cette considération avait déjà frappé ceux qui 
revisaient les chartes de Saxe-Weimar et d'Olden- 
bourg, en 1850 et en 1852, et les avait empêchés de 
suivre à la lettre l'exemple de la Prusse. La consti- 
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tution revisée du grand duché de Saxe-Weimar pré- 
voit que des modifications pourront être apportées 
à ses articles par une loi. Mais les conditions parti- 
culières, dont le vote de cette loi est entouré, mon- 
trent que l'application pure et simple de la formule 
prussienne a soulevé des objections *. 

Dans le grand-duché d'Oldenbourg, on a fait une 
distinction entre certaines dispositions secondaires, 
limitativement énumérées, qui peuvent être l'objet 
de modifications par voie législative simple, et le 
reste de l'acte fondamental, à l'égard duquel les 
amendements ne peuvent être proposés ou con- 
sentis (« beantragt oder zugestanden ») que dans 
deux Landtags successifs, entre lesquels aura eu 
lieu une élection générale, et si trois quarts au moins 
des députés prennent part aux votes ^. 

Le triomphe de la politique de M. de Bismarck 
devait, cela va de soi, rehausser le prestige dû sys- 
tème prussien dans les États confédérés. Toutefois, 
après les premières années d'efl'ervescence et d'en- 
thousiasme, qui ont suivi la fondation de l'empire, on 
a pu constater quelques tentatives de résistance. 
Tandis qu'en 1875, la constitution revisée de la 
ville libre de Lûbeck se bornait à prévoir, au même 
titre que pour tout acte quelconque de législation, 
la nécessité, pour modifier la charte, de l'accord du 

1 . Revidirtes Grundgesets ûber die Verfassung des Grossher- 
zogthums Sachsen-Weimar-Eisenach, vom 15 Oct, 1850, art. 64. 

2. Revidirtes Staatsgrundgesetz fiir das Grossher sogthum 
Oldenburgy vom 22 Nov. 1852, art. 212. 
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Sénat et de l'assemblée représentative de la Bour- 
geoisie S en 1879 et en 1882, les villes libres de 
Hambourg et de Brème établissaient, Tune et l'autre, 
un système spécial de revision. La constitution de 
Hambourg, qu'on peut rapprocher en cela de celle 
de Saxe-Weimar, tout en adoptant la procédure 
générale de la législation, requiert deux délibéra- 
tions à vingt et un jours de distance, en présence des 
trois quarts des membres de l'assemblée de la Bour- 
geoisie, et, pour les deux votes, la majorité des trois 
quarts des députés présents ^. L'article 67 de la 
constitution de Brème, rédigé sous sa forme actuelle 
en 1882, écarte jusqu'aux mots de procédure légis- 



1. Verfassung der freien und Hansestadt Lubecky vom S April 
W5, art. 50. 

2. Verfassung der freien und Hansestadt Hamburg (13 octo- 
bre 1879), article 101 : « Pour une disposition modifiant la con- 

• stitution sont requis : 

« a) Un décret, rendu en suivant la procédure législative et 

• adopté dans rassemblée de la Bourgeoisie à la majorité des 
" trois quarts des membres présents, ceux-ci formant un qtM- 

• rum des trois quarts de la totalité ; 

• b) Ia confirmation de ce décret par une majorité semblable, 

• ayec le même quorum de présence, vingt et un Jours au plus 

• tôt après son adoption par la Bourgeoisie. 

« Dans le cas où le nombre des partisans du décret est inférieur 

• aox trois quarts des membres présents et formant le quorum 
« requis, il ne doit lui être donné aucune suite. Le projet en ques- 
" tien est considéré comme repoussé. » 

Ces dispositions ont été développées, en 1881, par le règle- 
ment de rassemblée de la Bourgeoisie. Ce règlement prévoit la 
présentation par quinze membres, une double délibération et la 
majorité des deux tiers, dans le premier débat, pour qu'une propo- 
sition de revision puisse être préalablement adoptée par l'as- 
semblée et faire Tobjet de son initiative constituante. 



88 GROUPE ALLEMAND 

lative. Pour bien marquer le caractère particulier 
de la revision constitutionnelle, cet article fixe les 
moindres détails des délibérations multiples aux- 
queUes elle donne lieu ^ 

Les gouvernements des villes libres de Tempire 
présentent aujourd'hui tin mélange d^éléments aris- 



1. VerfcLssung der freien ffansestadt Brenien (17 nov. 1875, 
1878, 1879 et 1882), article 67. « Des modifications ne peuvent être 
« apportées à la constitution qu'en suivant les formes particu- 
« lières, prescrites ci-après, pour les délibérations et décisions du 
« Sénat et de l'assemblée de la Bourgeoisie. 

« a) La proposition n'est portée à l'ordre du jour de la Bour- 
« geoisie que si elle émane du Sénat, ou a été présentée par 
«c trente députés au moins, conformément au règlement et par 
« écrit. — Sur cette proposition la Bourgeoisie devra délibérer 
« deux fois, en deux séances distinctes. Dans chacune de ces 
a délibérations, des amendements pourront être proposés en la 
« forme ordinaire, à condition qu'ils aient l'appui de trente repré- 
« sentants. Après la clôture du second débat, la Bourgeoisie 
« décide si elle veut prendre en considération et renvoyer à 
« d'ultérieures délibérations la proposition et les amendements 
« qu'elle a pu recevoir. 

« b) Si le Sénat se rallie à cette décision, une commission est 
« nommée pour rédiger un rapport. Cette commission peut pro- 
(I poser des amendements au projet qui lui est soumis. 

« c) Après que la commission a déposé son rapport, la discus- 
« sion est rouverte et un décret définitivement rendu. A cette 
« occasion des amendements au projet primitif ou éventuelle- 
« ment à celui de la commission peuvent être proposés, soit au 
« Sénat, soit dans l'assemblée de la Bourgeoisie. La majorité du 
« nombre légal des membres est requise pour l'adoption de ces 
« amendements. Il faut en outre, lorsque la proposition est faite 
« dans l'assemblée de la Bourgeoisie, que cette proposition soit 
« appuyée par trente représentants. 

« d) Une modification à la constitution ne sera considérée 
« comme adoptée que si, après observation des prescriptions 
« contenues aux §§ a) b} c)t elle a réuni, dans deux séances dis- 
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tocratiques et de démocratie, dans lequel cette 
dernière, sous une forme représentative mitigée, 
progresse et tend à dominer. Cette évolution est 
assez avancée pour que leurs constitutions n'aient 
plus le caractère que Kliiber signalait dans celle de 
Francfort. Ce ne sont plus, à proprement parler, des 
pactes de droit public, entre diverses classes de 
citoyens, mais bien déjà des statuts fondamentaux, 
œuvre de conseils élus par la communauté et fonc- 
tionnant comme ses organes propres. 



« tinctes du Sénat, la majorité du nombre légal de ses membres 
" et, dans deux séances distinctes de la Bourgeoisie, plus de la 
■ moitié du nombre légal des représentants. 

• ej Le présent décret entrera en vigueur aussitôt sa promulga- 
« tion. » [Loi constitutionnelle du 8 nov, 1882). 



CHAPITRE VII 

LA CONSTITUTION ÉLABORÉE, EN 1848-49, PAR LE 
« PARLEMENT DE FRANCFORT ». 



En droit privé, le contrat ne lie les parties que 
parce que la loi le veut ainsi. De même, en droit 
public, il est impossible de reconnaître au contrat 
un caractère juridique, si Ton ne fait intervenir une 
volonté souveraine qui lui a donné la sanction d'où 
découle sa force obligatoire. C'est pour cette raison 
que les pactes du droit international sont qualifiés 
d'imparfaits par les jurisconsultes. 

Quelle est la volonté souveraine qui a donné force 
de constitutions aux pactes fondamentaux que l'on 
rencontre dans la plupart des États allemands ? Peu 
de textes l'ont déclaré, parce que le silence était la 
condition même de l'entente entre les intéressés. De 
la sorte les commentateurs ont eu libre carrière et 
leurs réponses ont varié autant qu'il est possible. La 
question de la souveraineté, restée Ouverte, a été 
tranchée, tantôt d'une façon, en faveur du prince, 
tantôt de l'autre, en faveur du peuple, selon les épo- 
ques, les hommes et les circonstances. On trouve, 
pendant ce siècle, dans l'Allemagne, restée monar- 
chique du commencement à la fin, autant de diver- 
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site d'opinions sur ce point qu'en France, où Ton a 
expérimenté, dans le même temps, tous les régimes. 
Aujourd'hui, la science allemande se prononce avec 
autorité pour le prince, dont elle regarde la volonté 
comme la plus haute, dans l'État qu'elle déclare lui- 
même souverain. En 1848, avec non moins d'auto- 
rité et un enthousiasme qui avait entraîné la nation, 
elle se prononçait pour le peuple. 

Il n'est pas sans intérêt, après avoir exposé les 
principes qui prévalent actuellement dans les con- 
seils de la monarchie prussienne et de l'empire 
qu'elle a fondé, de rappeler ceux que posaient jadis 
les patriotes qui, les premiers, ont tenté de faire 
revivre la dignité impériale en Allemagne et de la 
rendre héréditaire dans la dynastie du Grand Élec- 
teur : les constituants de Francfort. 

Lorsque le fameux « Parlement », alors réuni dans 
la cathédrale de Saint-Paul, fut sur le point d'achever 
son œuvre, la commission de constitution lui soumit 
un article ainsi conçu : 

« La constitution de Tempire ne peut être modifiée que 
par une décision des deux chambres et avec Tassenti- 
ment de Tempereur. 

Pour qu'une telle décision intervienne valablement, 
il faut, dans les deux chambres : 

1) La présence des deux tiers des membres ; 

2) Deux votes, séparés par un intervalle d'au moins 
huit jours ; 

3) Dans chacun de ces votes, une majorité des deux 
tiers des membres présents. » 
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C'était, comme on voit, le système familier aux 
hommes d'État de la Confédération germanique. Un 
projet, émané de Textrême gauche, proposait de pla- 
cer Tempereur, en face du Reichstag, dans une posi- 
tion analogue à celle qu'occupe un président des 
États-Unis, en face du Congrès, et de ne lui attribuer 
qu'un veto suspensif sur la législation. Le même 
projet, signé Wigard, Schiller et H. Simon, propo- 
sait d'appliquer également ce veto américain au cas 
de revision constitutionnelle. Ce procédé fut écarté. 
Mais l'assemblée, tout en adoptant le projet de sa 
commission, y annexa l'amendement suivant qui en 
change notablement la portée : 

« L'assentiment de l'empereur n'est pas nécessaire, 
si le même décret a été voté, sans changement, par le 
Reichstag, dans trois sessions ordinaires consécutives. 
A cet égard, une session ordinaire, qui ne dure pas 
quatre semaines au moins, ne peut entrer en ligne de 
compte *. » 

Cette proposition, qui était signée Giilich, Schrei- 



1. Verfassung des deutschen Reichs. Francfort-sur-le-Mein, 
1849, art. 196. Cf. art. 101 : « Un décret du Reichstag- qui n'a pas 
« obtenu Tassentiment du gouvernement impérial ne peut être 
« remis en discussion dans la même session. 

« Si le même décret a été voté, sans changements, par le Reichs- 
« tag, dans trois sessions ordinaires consécutives, il acquiert 
« force de loi à la clôture de la troisième session, même dans le 
« cas où l'assentiment du gouvernement impérial n'aurait pas 
« été formulé. A cet égard, une cession ordinaire, qui ne dure 
« pas quatre semaines au moins, ne peut entrer en ligne de 
« compte. » 
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ner, Reh, ZoU, Mittermaier, Schiller (éventuelle- 
ment) etWigard (éventuellement), fut adoptée par 
272 voix contre 243, dans la séance du 27 mars 1849. 
On voit, par le chiffre respectable de la minorité, 
minorité dans laquelle nous relevons les noms de 
Dahlmann et de Waitz, de Robert von Mohl et de 
Zachariae, que, sur la question de la nécessité du 
concours de l'empereur pour la revision de la consti- 
tution, rassemblée était très divisée *. 

Arrivé aux termes de ses travaux, le Parlement 
de Francfort offrit la couronne impériale au roi de 
Prusse. Frédéric-Guillaume IV la refusa, voulant la 
recevoir, comme les anciens « Kaisers », de Télec- 
tion des princes allemands et non des mains des 
représentants de la nation. Le sceptre et le globe de 
Tempire lui apparaissaient comme les insignes 
d'un principat féodal que les peuples ne pouvaient 
conférer. Pour lui, la source de l'autorité, et d'une 
autorité entière, inconditionnée, c'était le sang des 
lignées souveraines. 

En cela, il était en désaccord avec l'élite des juris- 
consultes de son temps. De nos jours, il n'en eût point 
été de même. La science germanique paraît éprise 
du pouvoir absolu. Est-il bien sûr que trente années 
de fortune militaire, que l'éblouissement de l'œuvre 
accomplie par une dynastie féodale, que le vieil 
empire ressuscité par le fer et par le feu sur les 

1. Slenographischer Bericht iiber die Verhandlungen der 
deutschen constituirenden National Versammlung in Frankftirt 
al M, herausgegeben von Prof essor Franz Wigard. Francfort-sur- 
le-Mein, 1849. VIII, p. 6061. 
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champs de bataille, que Dûppel, Koniggrâtz et Sedan, 
ne soient pour rien dans cette évolution de la pensée 
allemande? 

Est-il bien sûr aussi que cette pensée ne soit pas 
à la veille de recevoir une orientation nouvelle? 
C'est une question qu'on se posera certainement, en 
Europe, avant de se laisser entraîner plus avant à 
sa suite. 



CHAPITRE VIII 



LES CONSTITUTIONS DE l' AUTRICHE. 



On sait qu'en 1848, le vaste empire des Habsbourg 
n'a pas échappé au mouvement qui bouleversa TEu- 
rope. En Autriche, comme en Pnisse, une constitu- 
tion fut préparée par une assemblée nationale, dont 
le sort fut remarquablement semblable à celui de la 
constituante de Berlin. Cette assemblée, réunie à 
Vienne, ne tarda pas à être transportée loin de la 
capitale, à Kremsier, en Moravie, puis prématuré- 
ment dissoute par le gouvernement. Son œuvre, 
frappée de nullité, fut remplacée par une charte 
octroyée* On a publié, il y a quelques années, le pro- 
tocole des délibérations du comité de constitution 
de ce « Reichstag » autrichien. Le projet qu'il a 
élaboré contient les articles suivants : 

Revision de la Constitution. 

§ 158. « Le pouvoir législatif a le droit de déclai*er 
qu'une disposition quelconque de cette constitution 
doit être revisée. Cette déclaration entraîne la disse-- 
lution des chambres et la convocation immédiate d'un 
nouveau Reichstag. 

g 150. « Le nouveau Reichstag statue sur les points 
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soumis à la révision. Pour la validité d'une décision 
qui doit entraîner une modification réelle de la con- 
stitution, il faut la majorité des deux tiers des mem- 
bres présents, dans chaque .chambre, et un quof^m 
des trois quarts de ceux qui en font partie. Le vote 
doit avoir lieu de vive voix et à Tappel nominal. 

§ 160. « L'empereur exerce un droit de veto absolu 
sur les décrets du Reichstag emportant modification 
de la constitution et par lesquels les droits constitu- 
tionnels de la couronne se trouveraient diminués *. » 

La charte, octroyée par François-Joseph, le 
4 mars 1849, reproduisit les dispositions contenues 
dans Tarticle 159 du projet de Kremsier et relati- 
ves au quorum et à la majorité nécessaires, dans 
le Reichstag, pour de futures modifications. Depuis 
réchec de cette charte, rapportée, le 31 décembre 
1851, par une ordonnance impériale, aucune des lois 
constitutionnelles de la monarchie, ni le Diplôme 
d'octobre 1860, ni la Patente de février 1861, ni 
aucune des Lois fondamentales de 1867, ne con- 
tint de disposition sur la revision. Ce n*est qu'en 
1873, lorsqu'on toucha pour la première fois à Tédi- 
fice, à Toccasion de la grande réforme qui fit du 
Reichsrath une assemblée de représentants directs 
des populations, qu'un des amendements apportés 



1. Protokolle des Verfassungsausschusses im oesterreichis- 
chen Reichstage, 1848-1849^ herausgegeben von Anton Springer, 
Leipzig, 1885, p. 382. La discussion de ces articles eut lieu dans 
la séance du 22 février 1849. Les exemples de la constitution fran- 
çaise et de la constitution belge furent cités au cours du débat. 
Voir ibid., 276-279. 
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à la loi du 21 décembre 1867 sur la' représentation 
au Conseil de Tempire, remit en vigueur le système 
de 1849. Il est ainsi conçu : 

« Les modifications à la présente loi constitution- 
nelle, comme aussi aux lois constitutionnelles sur les 
droits généraux des citoyens dans les royaumes et 
pays représentés au Reichsrath, sur rétablissement 
d'un Tribunal d'Empire, sur le pouvoir judiciaire et 
sur Texercice du pouvoir gouvernemental et exécu- 
tif, ne peuvent être valablement consacrées qu'à la 
majorité des deux tiers des votants et en la présence, 
dans la Chambre des députés, de la moitié des mem- 
bres au moins ^. » 

Avant d'être soumis au Reichsrath par le minis- 
tère, que présidait alors le comte Andrassy, le projet 
des réformes de 1873 fut présenté à Tempereur et 
reçut préalablement son assentiment formel ^. 

Les lois constitutionnelles qui forment la base du 
« Compromis », sur lequel repose Tunion des « pays 
de la couronne de Hongrie » et des « pays de la 
monarchie autrichienne », étant le résultat d'un 
pacte international, ne prévoient pas de mode par- 
ticulier de revision. Il va de soi qu'elles ne peuvent 
être modifiées que selon les formes suivies pour 
leur étabUssement. C'est le principe qu'on a cru 



1. Article 15 de la lor constitutionnelle du 21 décembre 1867, 
complété par la loi du 2 avril 1873. 

^' Gnmiiloy'icZj Dos œsterreichische 67aa<5rcc/i^ Vienne, 1891, i 

p. 97. J 



\ 
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devoir formuler expressément dans l'acte similaire 
qui consacre Tunion de la Hongrie et de la Croatie : 

Art. 70. « Ce compromis, après avoir reçu la sanc- 
tion souveraine, sera inséré parmi les lois parliculiè- 
res de Hongrie et de Croatie-Dalmatie-Slavonie, comme 
loi fondamentale commune. Il est en même temps dé- 
cidé que ce compromis ne pourra être Tobjet de la 
législation spéciale de chaque partie contractante, et 
qu'il n*y pourra être apporté de modifications que sui- 
vant le mode employé pour le conclure, et avec le 
concours de tous les pouvoirs qui y ont participé. » 



LIVRE II 



Groupe Latin et Scandinave 



Les monarchies de l'Europe centrale, qui forment 
ce qu'on peut appeler le groupe allemand, ont ac- 
cepté, de la théorie proclamée par la Révolution, le 
principe que le droit public de TÉtat doit être fixé, 
au moins dans ses grandes lignes, par un acte consti- 
tutionnel. Mais elles n'ont pas admis que cet acte 
dût émaner de la souveraineté nationale^ au sens que 
la Révolution a donné à ce terme. Un autre groupe 
d'États monarchiques, qui a subi plus profondé- 
ment l'influence des idées nouvelles, est allé plus 
avant dans la consécration du principe démocrati- 
que. Adoptant la forme constitutionnelle, les États de 
cette catégorie ont eu recours, conmie ceux du 
groupe allemand, d'une façon plus ou moins osten- 
sible, à la fiction du contrat. Mais, dans les pactes 
nationaux qui s'y sont formés, la nation n'a été ni 
la subordonnée, ni l'égale du prince. Dans plu- 
sieurs, elle a été expressément déclarée souve- 
raine* Ce groupe comprend, en Europe, la plupart 
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des monarchies indépendantes de second ordre et 
celles qui se sont nouvellement constituées. On peut 
y rattacher lltalie, TEspagne, le Portugal, la Suède, 
la Norvège, le Danemark, les Pays-Bas, le Luxem- 
bourg, la Belgique, la Roumanie, la Grèce, la Ser- 
bie, et la Bulgarie. 

Le principe commun à toutes les constitutions des 
États de cette catégorie, est que la revision ne peut 
avoir lieu sans que le pays ait été consulté à ce 
sujet. Ceci paraît être une règle sans exceptions. 
Elle est expressément formulée dans les constitu- 
tions qui contiennent des clauses de re vision. Elle 
est tacitement reconnue, consacrée qu'elle est par la 
coutume, dans les États dont la loi fondamentale ne 
fixe pas elle-même la procédure à suivre pour la 
modification de ses articles. 



CHAPITRE PREMIER 



ITALIE. 



L'Italie est dotée d'une constitution qui présente 
un caractère unique. C'est une charte octroyée, 
étendue progressivement à la plus grande partie du 
royaume actuel, à la suite d'un certain nombre de 
votes populaires. Le Statuto accordé par Charles- 
Albert à ses sujets piémontais et sardes, le 4 mars 
1848, est entré successivement en vigueur en Lom- 
bardie (1859), dans l'Emilie, en Toscane, dans les 
provinces napolitaines, en Sicile, dans les Marches 
et l'Ombrie (1860), en Vénétie (1866) et enfin à Rome 
(1870), en vertu d'une série de lois et de décrets 
constatant la volonté des populations, manifestée 
au moyen de plébiscites. 

On se trouve ainsi en face d'un pacte sid generis, 
pour l'établissement duquel un roi et des peuples 
ont tour à tour fait acte de souveraineté. 

Ce statut ne contient aucune disposition relative 
aux moyens d'y apporter des changements. Lors- 
qtfil fut octroyé en 1848, ses auteurs le regardaient, 

■ 

sinon comme destiné à être immuable, du moins 
comme ne pouvant être que remplacé par une charte 
nouvelle. C'était un acte émané tout entier de la 
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prérogative royale. Et il n'a pris, sous ce rapport, 
un certain caractère démocratique que lorsqu'il est 
devenu, à la suite des plébiscites, la constitution 
italienne. 

Les articles du Statuto n'ont jamais été fonnelle- 
ment ni abrogés, ni amendés. Mais, avec le temps, 
le droit public du nouveau royaume n'en a pas moins 
évolué. D'un côté, des coutumes constitutionneUes 
se sont établies, sorte de construction à l'améri- 
caine de l'acte fondamental. De l'autre, on a modi- 
fié le statut par voie de conséquence, en recourant 
pour cela à la législation ordinaire. Il s'est établi de 
la sorte, à côté de la constitution, un certain nom- 
bre de lois constitutionneUes qui y dérogent sur 
certains points et la complètent sur d'autres. Ces 
lois, lesquelles sont évidemment un compromis de 
circonstance avec la rigueur du droit, ont tiré jus- 
qu'ici leur force du fait qu elles n'ont jamais été 
portées précipitamment et de ce qu'elles ont tou- 
jours eu pour eUes l'appui incontesté de l'opinion 
publique. La coutume s'est établie de ne jamais 
soumettre, en dernier débat, au parlement, un projet 
de ce genre, sans que le pays ait été rais en demeure 
de se prononcer, par la voie d'élections générales. 

Nous empruntons l'affirmation de ce fait au bel 
ouvrage, sur le droit public du royaume d'Italie, 
dont M. Brusa vient d'enrichir la coUection Mar- 
quardsen. Ecrivant pour une publication allemande, 
le professeur de Turin semble prévoir, dans l'es- 
prit de ses lecteurs, un rapprochement contre 
lequel il veut les mettre en garde. Il insiste sur la 
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part du pays, sur le rôle de ropinion publique, dans 
la genèse de cette législation extraordinaire. Puis il 
ajoute en concluant : « On est enfin généralement 
« d*avis que l'œuvre et le résultat des plébiscites ne 
« pourraient pas être détruits par de simples lois 
« du parlement ^ » 

C'est ici, en fait, le système des « bases » consti- 
tutionnelles, diflFérenciées du reste de l'acte fonda- 
mental, qu'on retrouve à diverses époques, sous plu- 
sieurs formes, en Norvège, en France, en Grèce et 
dans certaines républiques sud-américaines. Suivant 
la théorie qui, selon M. Brusa, jouit, dans sa patrie, 
de l'assentiment général, ces bases échappent à toute 
action du parlement. Mais quelles sont-elles? La 
formule des votes populaires n'a point été partout 
la même. Tandis que les électeurs de la Toscane et 
de l'Emilie ont déclaré vouloir l'annexion de leur 
pays « au royaume constitutionnel » de Victor- 
Emmanuel, les Napolitains et les Siciliens ont ratifié 
cette déclaration plus complexe : « Le peuple veut 
« l'Italie une et indivisible, avec la royauté consti- 
« tutionnelle de Victor-Emmanuel et de ses descen- 
« dants légitimes. » 

Le jour où la question se posera d'un change- 
ment d'une gravité particuHère, il pourra devenir 
difficile de s'entendre sur la nature des principes 
constitutionnels qui sont au bénéfice de la consécra- 



1. Dûw Staatsrecht des Kônigreichs Italien (Marquardsen ; 
Sandbi€ch des Ôffentlichen Rechts der Gegenioart). Fribourg- 
en-Brisgau, 1888-1891, p. 15. 
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lion pof^ulaire. El il semble que Tltalie aurait un 
iniérét majeur à insérer, dans ses lois fondamen- 
tales, une clause explicite de revision. 

Les circonstances que nous avons rapportées, 
unies an prestige de la science allemande, devaient 
nécessairement influer, dans le sens qu'on prévoit, 
sur les jurisconsultes de la péninsule. Plusieurs 
d'entre eux, surtout dans ces dernières années, 
se sont ralliés à la doctrine qui supprime toute 
distinction essentielle entre la loi constitution- 
nelle et la loi ordinaire ^ On vient de voir cepen- 
dant que le droit public italien, lequel n'est point le 
prolongement du droit public sarde, est loin d'être, 
quant aux sources dont il émane, Tanalogue de celai 
de la Prusse. 

1. Cf. Palma, Corso di diriito costituziotMle. Florence, 1878, 
I, 190. Lampertico, Lo statttto ed il Senato, Rome, 1886, p. 78 i». 



CHAPITRE II 



ESPAONR 



La constitution de l'Espagne est actuellement, 
sous le rapport des modifications qu'on pourrait 
vouloir y apporter, dans le même cas que le statut 
italien. Elle est muette. Il n'en a pas toujours été 
ainsi. La fameuse constitution des Cortès de 1812 
contenait les articles suivants : 

3. « La souveraineté réside essentiellement dans la 
nation; et par la même raison, c'est à elle qu'appar- 
tient exclusivement le droit d'établir ses lois fonda- 
mentales. 

375. « Avant huit années révolues, à dater de la mise 
en activité de la constitution dans toutes ses parties, 
on ne pourra proposer aucun changement, aucune 
addition, aucune réforme à aucun des articles de la 
dite constitution. 

376. « Pour faire quelque changement, addition ou 
réforme à la constitution, il faudra que la députation 
à laquelle il appartiendra de décréter définitivement 
ce changement ou cette réforme, reçoive des pouvoirs 
spéciaux pour cet objet. 

377. « Toute proposition de réforme à faire à quel- 
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tion populaire. Et il semble que Tltalie aurait un 
intérêt majeur à insérer, dans ses lois fondamen- 
tales, une clause explicite de revision. 

Les circonstances que nous avons rapportées, 
unies au prestige de la science allemande, devaient 
nécessairement influer, dans le sens qu'on prévoit, 
sur les jurisconsultes de la péninsule. Plusieurs 
d'entre eux, surtout dans ces dernières années, 
se sont raUiés à la doctrine qui supprime toute 
distinction essentielle entre la loi constitution- 
nelle et la loi ordinaire ^ On vient de voir cepen- 
dant que le droit public italien, lequel n'est point le 
prolongement du droit public sarde, est loin d'être, 
quant aux sources dont il émane, l'analogue de celui 
de la Prusse. 



1. Cf. Palma, Corso di diritto costituzionale. Florence, 1878, 
I, 190. Lampertico, Lo statuto ed il Senato, Rome, 1886, p. 78 s. 
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< à reconnaître et à tenir pour constitutionnel ce 
« qu'ils établiront en conséquence. » 

383. «La réforme proposée sera de nouveau discutée ; 
et si elle est approuvée par les deux tiers des députés, 
elle deviendra constitutionnelle, et sera publiée comme 
telle par les Certes. 

384. « Une députation présentera au roi le décret de 
réforme afin qu'il le fasse publier et adresser à toutes 
les autorités, et dans tous les lieux de la monarchie » ^. 

Une procédure aussi compliquée ne devait jamais, 
cela va presque sans dire, subir l'épreuve de Tappli- 
cation pratique. La constitution de 1812 fut abrogée, 
en 1823, par un décret de Ferdinand VIL Lorsqu'on 
songea à la reprendre et à la reviser, les Cortès 
générales convoquées dans ce but, en 1837, par la 
reine régente Marie-Christine, ne purent suivre, on 
n'a pas de peine à le comprendre, aucune des formes 
qu'elle prescrivait pour son remaniement. Frappées 
des seuls inconvénients qu'avait le chapitre sur la 
réforme de l'acte constitutionnel, elles trouvèrent 
avisé de l'exclure complètement de leur œuvre. 

Cet exemple fut suivi en 1845, dans la constitution 
d'Isabelle, et ce n'est qu'en 1857 que le titre rfeparut, 
dans un projet adopté par les Cortès, mais auquel 



l.On trouverala version française de la constitution des Cortès 
(le 1812 dans Dufau, Duvergier et Guadet {Collection des constitua 
tions, chartes et lois fondamentales des peuples de l'Europe et des 
deux AmériqueSt Paris, 1823. V, 85, 137 s.) et les pièces nécessaires 
pour rhistoire de ce texte célèbre, dans l'importante publication 
de M. Manuel Fernandez Martin, Derecho parlementario espaûol. 
Madrid, 1885, II, 664 ss. 
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Tassentiment de la couronne fit défaut et qui ne fut 
jamais régulièrement promulgué ^ A l'imitation de 
ce projet, la constitution de 1869, élaborée par l'as- 
semblée qui devait offrir le trône au prince Amédée 
de Savoie, contint un titre XI ainsi conçu : 

Art. 110. « Les Certes, de leur propre initiative ou 
sur la proposition du Roi, peuvent décider la revision 
de la constitution. A cet effet, elles préciseront le ou 
les articles qui en seront Tobjet. 

Art. 111. « Aussitôt après cette déclaration, le Roi 
prononcera la dissolution du Sénat et du Congrès, et 
de nouvelles Certes seront convoquées, qui devront se 
réunir dans le délai de trois mois à dater de la disso- 
lution. Dans le décret de convocation sera reproduite 



1. De la révision de la constitution. 

Art. 87. « Les Cortès et le Roi peuvent déclarer qu'il y a lieu de 
« reviser la constitution en fixant Tépoque de cette revision et le 
« ou les articles qui y seront soumis. 

Art. 88. « Aussitôt après cette déclaration, le Roi prononcera 
« la dissolution du Sénat et du Congrès des députés. Dans le 
« décret de convocation des nouvelles Cortès, qui devront se 
« réunir dans les deux mois consécutifs à la dissolution, le texte 
« de la décision prévue à l'article précédent sera inséré intégrra- 
« loment. 

Art. 89. « Los nouvelles Cortès seront constituantes uniquement 
« quant à la revision prévue (« para decretar la reforma »). 

Art. 90. tt Pour le vote de toute résolution relative à la revision, 
« la présence sera requise, dans chacune des deux chambres, des 
« deux tiers de ceux qui les composent. 

Art. 91. « Le débat sur la re vision étant clos dans les deux 
<t chambres, le ou les articles modifiés deviennent, s'il y a lieu, 
« partie de la constitution et les Cortès peuvent continuer leur 
«•session en qualité de corps législatifs ordinaires. 
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la décision des Cortès dont il est parlé dans larticle 
précédent. 

Art. 112. « Les chambres n'auront le caractère con- 
stituant que pour délibérer sur la revision prévue. Ce 
débat clos, elles continueront leur session comme 
Cortès ordinaires. 

Tant que les Cortès seront constituantes, aucune des 
deux chambres ne pourra être Tobjet d'un décret de 
dissolution. » 

Ces dispositions reproduisent le texte du projet 
de 1857, avec cette seule différence que le quorum 
des deux tiers n'est plus requis. 

En 1876, on a cru devoir omettre de nouveau la 
clause revisionnelle. Doit-on y voir le désir d'intro- 
duire, pour l'avenir, la méthode de revision par voie 
législative ordinaire, ou d'exclure toute revision par- 
tielle? Aucune expérience ne permet encore de por- 
ter un jugement à ce sujet *. 

1. On sait qu*en 1890, une loi électorale a établi, ou plutôt 
rétabli, en Espagne, le suffrage universel, qui avait été intro- 
duit par la constitution de 1869, puis abandonné, en 1877, trois 
ans après la restauration d*Alphonse XIl. Cette grave réforme a 
pu être effectuée sans qu'il fût nécessaire de toucher à la consti- 
tution, parce que Tart. 27 déclare la matière d*ordre purement 
législatif. 



CHAPITRE III 



PORTUGAL. 



Le système des Cortès espagnoles de 1812 fut 
repris, en 1822, par les Cortès du Portugal et sim- 
plifié notablement. Le délai, avant Texpiration du- 
quel on ne pouvait proposer de modifications à la 
constitution, fut réduit de moitié, les délibérations 
sans fin furent ramenées à deux, Tune dans l'assem- 
blée ou la proposition de revision s'est produite, la 
seconde dans celle qui est munie des pleins pouvoirs 
du corps électoral. Dans chacun de ces débats, la 
majorité des deux tiers était requise pour le vote ^ 

1. Art. 26. « La nation est libre et indépendante, et ne peut être 
« la propriété de personne ; c'est à elle seule qu'il appartient de 
« faire, par le moyen de ses députés aux Cortès, sa constitution 
« ou loi fondamentale, indépendante de la sanction du roi. 

27. « Cette constitution, une fois faite par les présentes Cortès 
« extraordinaires et constituantes, ne pourra être réformée ou 
« modifiée qu'après le terme de quatre ans, à partir de sa publica- 
« tioUf et quant aux articles dont Vexécution dépend des lois 
« réglementaires, à partir aussi de la publication de ces lois; 
« ces réformes et modifications seront faites de la manière sui- 
« vante : 

« Après cette première époque on pourra proposer aux Cortès 
« la réforme ou modification désirée. La proposition sera lue trois 
te fois, à huit jours d'intervalle, et si elle est admise à la discus- 
« sion, et que les deux tiers des députés présents soient d'ac- 
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La charte donnée, en 1826, par Dom Pedro I, et qui 
est encore aujourd'hui la loi fondamentale du Por- 
tugal, a reproduit, presque telles quelles, les disposi- 
tions de la constitution de 1822. Le seul changement 
essentiel est que le décret, par lequel des pleins 
pouvoirs sont requis du corps électoral pour l'œuvre 
constituante, devient une loi, soumise conmie telle 
à la sanction royale : 

« 140. — Si quatre ans après que la constitution du 
royaume aura été jurée, on reconnaît que quelqu'un 
de ses articles doit être modifié, la proposition en sera 
faite par écrit ; elle devra prendre naissance dans la 
Chambre des députés et être appuyée par le tiers de 
ses membres. 

« 141. — La proposition sera lue trois fois, avec un 
intervalle de six jours entre chaque lecture, et, après 
la troisième, la Chambre des députés délibérera si elle 
peut mettre la proposition en discussion, en se con- 
formant à tout ce qui est prescrit pour la confection 
des lois. 

« 142. — Si elle est mise en discussion, et si Ton 

« cord sur l*opportunité, eUe sera convertie en un décret, qui 
" ordonnera à ceux qui éliront des députés pour la législature 

• suivante, de leur donner dans leurs mandats des pouvoirs spé- 
I ciaux pour opérer la modification ou la réforme demandée, en 
« s'engageant à la reconnaître comme constitutionnelle, dans 
< le cas où elle serait approuvée. 

« La législature qui sera chargée de ce mandat, discutera de 
« nouveau la proposition, laquelle, après avoir été approuvée à 

• la majorité des deux tiers, sera immédiatement réputée loi con- 
« stitutionnelle, et comprise dans la constitution. Elle sera pré- 
■ sentée au roi pour la faire publier et exécuter dans toute la 
K monarchie. » 
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reconnaît la nécessité de modifier un article constitu- 
tionnel, on expédiera une loi qui sera sanctionnée et 
promulguée par le Roi en la forme ordinaire, et par 
laquelle on ordonnera, à ceux qui éliront les députés 
pour la légistature suivante, de leur conférer un man- 
dat spécial pour l'amendement ou la réforme proposée. 

« 143. — Dans la première session de la législature 
suivante, la question sera mise en délibération, et si 
le changement ou l'addition à la loi fondamentale est 
adopté, Tamendement sera joint à la constitution et 
solennellement promulgué. 

« 144. — Il n'y a d'actes constitutionnels que ceux 
qui fixent, soit les limites et les attributions respec- 
tives des pouvoirs politiques, soit les droits politiques 
et individuels des citoyens. Tout acte non constitu- 
tionnel peut être modifié par les législatures ordinai- 
res, sans les formalités indiquées ci-dessus. » 

La charte de Dom Pedro introduisait la division 
des Certes en deux chambres. De là la disposition 
nouvelle qui attribue l'initiative constituante à la 
chambre populaire, élective. On remarque en outre 
que la revision est rendue moins difficile, par la sup- 
pression de la condition des majorités spéciales, 
précédemment requises pour chacun des débats 
auxquels elle donnait lieu. Enfin, particularité assez 
rare, ce qu'il faut considérer comme un acte consti- 
tutionnel est caractérisé dans une définition précise. 



CHAPITRE IV 



SUÉDE, FINLANDE. 



En 1772, rassemblée des États de la nation sué- 
doise, déclarant loi fondamentale de la monarchie 
un statut qui affermissait entre les mains de Gus- 
tave III le pouvoir royal, longtemps tenu en échec 
par la puissance des nobles, s'exprimait de la sorte : 

« Le pouvoir arbitraire, ou ce qu'on appelle com- 
« munément la souveraineté absolue, nous inspire 
«la plus grande horreur; nous croyons que c'est 
« un bonheur, et en même temps un siget de gloire 
« pour nous, en qualité d'états libres et indépen- 
«dants, faisant des lois et assujettis aux lois, 
« d'exister et de vivre sous le gouvernement d'un 
« roi revêtu d'une autorité bornée par les lois, de 
«pouvoir mener une vie paisible sous la protec- 
« tion des lois. Nous espérons que cette heureuse 
«constitution délivrera nous et notre pays des 
« dangers et des désordres qu'entraînent à leur suite 
« le pouvoir arbitraire, l'aristocratie et l'autorité 
« partagée entre trop de mains. Nous promettons, 
« de notre côté, de nous soumettre à cette loi fon- 
«damentale et de ne jamais porter atteinte à la 
« forme de gouvernement qu'elle étabUt ; nous fai- 
«sons cette promesse avec d'autant plus d'assu- 

8 
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« rance, que Sa Majesté a déjà déclaré que sa plus 
« grande gloire est d'être le premier citoyen d'un 
« peuple libre ^ . » 

En Suède, Comme en Angleterre, le système repré- 
sentatif date de Tancien régime. Mais il y eut cette 
différence entre les deux pays que, dans le royaume 
des Wasa, les formes constitutionnelles furent pré- 
cisées par des textes positifs. A cet égard, on peut 
dire que la Réforme y fit Tœuvre politique que le 
triomphe du puritanisme faillit accomplir en Angle- 
terre. Gustave- Adolphe et son chancelier Oxenstiern 
préparèrent une sorte de constitution qui fut pro- 
mulguée en 1634, peu après la mort du vainqueur de 
Lûtzen, et qu'il n'est pas sans intérêt de rapprocher 
de r « Instrument de gouvernement » de CromweU. 

Elle est antérieure aux textes anglais et améri- 
cains. Mais on ne saurait lui attribuer la même im- 
portance. Comme son nom de Regeringsform l'indi- 
que, c'est une coordination des règles et des usages 
du gouvernement du pays. Du vivant de son auteur, 
elle eût peut-être exercé quelque influence au de- 
hors, dans les États protestants de l'Allemagne. 
Malheureusement, lorsqu'elle fut pubUée, la patrie 
de Gustave-Adolphe venait de perdre son plus grand 
prince et, avec lui, l'espoir de présider aux desti- 
nées d'un empire. 

La première codification du droit public actuel de 
la Suède date de 1809. Elle a été faite sous forme 
de loi fondamentale, étabUe par les États et accep- 

1. Regeringstonn du 21 août 1772, in fine. 
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léepar le roi Charles XIII. On y trouve la disposition 
suivante : 

« Art. 112. — La constitution, ni les autres lois fon- 
damentales ne peuvent subir aucun changement, 
sans le consentement unanime du roi et de tous les 
états du royaume ; on ne peut en faire la motion en 
pleine diète, mais elle doit s'adresser, en premier 
lien, au comité de constitution, qui la proposera aux 
états, s'il la trouve convenable et utile ; cependant les 
états ne pourront prononcer là-dessus qu'à la diète 
suivante. » 

En 1866, Tancienne distinction des quatre ordres : 
noblesse, clergé, bourgeois et paysans, disparut et 
le « Riksdag » fut divisé en deux chambres. Il fallut 
modifier la disposition qui réclamait, pour les amen- 
dements constitutionnels, « l'unanimité du roi et de 
tous les états du royaume, w Le système en vigueur 
aiyourd'hui fut étabU. 

"^ Regeringsform, art. 81. -— La présente constitu- 
tion, ainsi que les autres lois constitutionnelles du 
ro)'aume, ne pourront être modifiées ni abrogées que 
par la décision du Roi et du Riksdag, en deux sessions 
ordinaires. — Les décisions du Riksdag, sur les ques- 
tions constitutionnelles proposées par le Roi, seront 
notifiées de la manière prescrite par la loi organique du 
Riksdag. Si le Riksdag adopte une proposition de modi- 
fication faite dans son sein, sa décision sera soumise au 
Roi. Le Roi prendra en ce cas, avant la clôture de la 
session, Tavis du Conseil d'État, sur la question, et fera 
connaître au Riksdag, dans la salle du trône, çon con- 
sentement ou les motifs qui le portent à le refuser. 
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« 82. — Toute décision du Riksdag sanctionnée par 
le Roi, ou toute proposition du Roi adoptée par le 
Riksdag, en matière de modification aux lois consti- 
tutionnelles, aura force de loi constitutionnelle. » 

Ces textes sont complétés par Tarticle 64 de la 
loi constitutionnelle sur Torganisation du Riksdag, 
également en date de 1866 : 

« Les projets d'adoption, modification, interpréta- 
tion ou abrogation des lois constitutionnelles qu'on 
ne doit présenter qu'en session ordinaire, peuvent 
être re jetés dans la même session, mais ils ne peu- 
vent être définitivement adoptés, ni approuvés, autre- 
ment qu'en tant que projets, lesquels seront ensuite 
ajournés, jusqu'à la première session ordinaire qui 
s'ouvrira après qu'il aura été procédé, dans tout le 
royaume, à des élections pour la seconde chambre. Ils 
seront alors soumis à une nouvelle délibération. Si le 
projet est adopté à cette session par les deux cham- 
bres, il sera considéré comme résolution du Riksdag ; 
les chambres n'auront d'ailleurs le droit d'apporter 
aucune modification aux projets ainsi ajournés. Aucune 
résolution sur des projets ajournés ne peut être ren- 
voyée à une autre session que celle qui vient d'être 
désignée, à moins d'accord à ce sujet entre le Roi et 
les deux chambres. » 

Le droit suédois facilite rétablissement et le 
développement des lois constitutionnelles, qu'il a 
considérées de bonne heure comme la garantie 
des libertés publiques. Mais il prend soin que leur 
caractère n'en reçoive aucune atteinte. Pour éviter 
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qu'on puisse confondre Toeuvre constituante avec la 
législation ordinaire, il l'entoure de formes particu- 
lièrement solennelles. Le roi et les chambres com- 
muniquent à ce sujet dans la salle du trône, comme 
pour une sorte de renouveUement du pacte qui unit 
la nation à la dynastie ^. En outre, les amendements 
constitutionnels ne sont jamais promulgués à part. 
L'adoption entraîne la publication et l'insertion au 
bulletin officiel du texte intégral de tout le code 
ainsi revisé '. 

Le grand -duché de Finlande, qui fut suédois 
jusqu'en 1809, avait reçu de Gustave 111, des char- 
tes, en 1772 et 1789. Ces chartes furent confirmées 
parle czar Alexandre P', lorsqu'il assuma le titre et 
les fonctions de grand-duc. En 1864, un comité de la 
diète fut chargé par Alexandre II de codifier ces 
deux textes, ainsi que toutes les règles du droit 
public existant, en un acte fondamental unique 
portant le titre de « Plan de gouvernement pour le 
grand-duché de Finlande ». L'article 71 de cet acte 
de la diète reproduit, quant à la clause de revision, 
le système des anciennes chartes et par suite de la 



1. RiksdagsordeninÇj art. 79. « Les propositions au roi, décidées 
« par le Riksdag, et les réponses aux projets, présentés par lui 
> an Riksdag, seront délivrées par écrit au roi. En ce qui con> 
« cerne les propositions du roi relatives à rétablissement, la mo- 
« dification ou Tabrogation d'une loi constitutionnelle, la ré> 
« ponse du Riksdag, si elle emporte approbation du projet royal, 
« sera rendue dans la salle du trône, le jour désigné par lui. » Cf, 
Kegeringsformy article 81. 

2. Voir Dareste, Les constitutions modernes, Paris 1883, p. 99 s. 
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constitution suédoise de 1809, qui elle aussi en avait 
été imitée. Il y apporte toutefois cette modification, 
imposée par le czar, que Tinitiative constituante 
appartient exclusivement à Tempereur et grand-duc. 
D'autre part les projets de réforme présentés à la 
diète ne sont renvoyés à la décision d'un Landtag 
subséquent que si deux « ordres », sur quatre, le 
demandent. 

« Art. 71. — Aucune ici constitutionnelle ne pourra 
être faite, modifiée, interprétée ou abrogée, que sur 
la proposition de l'empereur et grand-duc, et du con- 
sentement de tous les ordres; les propositions à ce 
sujet pourront être discutées à la session où elles ont 
été faites, ou aussi, dans le cas où deux ordres au 
moins le demanderont, elles pouront être mises de 
côté jusqu'au Landtag suivant, qui en fera Texamen 
définitif. » 

Les ordres en question sont Tordre équestre et la 
noblesse, le clergé, la bourgeoisie, les paysans. Os 
peuvent se réunir dans un même lieu, pour une con- 
férence, mais jamais pour un vote ^ 

I. Dans un but facile à comprendre, certains organes de la 
presse russe, particulièrement les « Moscoioskiya VedomosH», 
et la « Novoye Vremya », ont tenté de soutenir que les anciennes 
chartes de la Finlande n'avaient point été formellement sanc- 
tionnées par Alexandre I«»*. Cette thèse a été facilement réfutée 
par la « Nya Pressen », d*Helsingfors. Les articles publiés dans 
ce dernier journal ont été réunis et mis à la portée du grand 
public européen par une traduction anglaise, qui vient de paraî- 
tre à Stockholm. (Edward Hisinger, On the Validity of the funda- 
mental Laws of Finland. Stockholm, 1892.) 
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NORVÈGE. 



La constitution norvégienne est Tœuvre d'une, 
assemblée nationale, réunie à Eidsvold, qui pro- 
clama, en 1814, l'indépendance de la Norvège, jus- 
qu'alors province danoise, et élut roi le prince Chris- 
tian de Danemark, gouverneur du pays (17 mai). 

La Norvège avait été promise par les alliés au roi 
de Suède, comme prix de son concours contre Napo- 
léon. Après Leipzig, le traité de Kiel (14 janvier 1814), 
avait consacré l'accomplissement de cette promesse. 
Bemadotte, devenu par adoption prince héritier, 
fut envoyé en Norvège avec son armée, et le roi 
élu par les Norvégiens, qui n'admettaient pas qu'on 
pût céder leur pays sans leur aveu, trahi par la for- 
tune des armes, dut convoquer une nouvelle assem- 
blée, entre les mains de laquelle il abdiqua. La cou- 
ronne fut alors transférée au roi de Suède, Charles 
XIII, qui accepta la loi fondamentale d'Eidsvold. 

On peut rapprocher, à divers points de vue, cette 
constitution de l'œuvre de la première Constituante 
française et de celle des Certes espagnoles de 1812. 
Mais elle était infiniment plus succincte quant aux 
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clauses de revision. L'influence du droit suédois avait 
fait écarter toute complication exagérée de la pro- 
cédure. 

« 112. — Si rexpérience démontre que quelque par- 
tie de cette loi fondamentale du royaume de Norvège 
a besoin d'être changée, la proposition en sera faite à 
une diète ordinaire et publiée par la voie de l'im- 
pression. Mais il n*appartienâra qu'à la diète ordi- 
naire suivante de décider si le changement proposé 
sera effectué ou non. Un tel changement ne doit 
cependant jamais être contraire aux principes de 
cette loi fondamentale. Il ne pourra avoir pour objet 
que des modifications à quelques dispositions particu- 
lières et qui n'altéreront point l'esprit de cette con- 
stitution. Les deux tiers des membres de la diète 
devront être d'accord sur un pareil changement. » 

L'ancienne diète, ou Storthing^ se réunissait tous 
les trois ans seulement. En 1869, ce système ayant 
été remplacé par celui des sessions annuelles, on a 
modifié en conséquence l'article concernant la revi- 
sion de la constitution. Il a été établi que « la pro- 
« position serait faite au Storthing, à la première 
« session ordinaire après une nouvelle élection » et 
que la décision, sur l'acceptation ou le rejet, serait 
prise « dans l'une des sessions ordinaires après 
« l'élection suivante ». 

Rien, dans le texte de l'article 112 qu'on vient de 
lire, ne peut faire supposer que l'intervention de 
la couronne soit nécessaire pour un changement 
constitutionnel. Les constituants d'Eidsvold sem- 
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blent avoir voulu s'en tenir, à cet égard, aux prin- 
cipes de la constitution française de 1791 et de la 
constitution espagnole de 1812 qu'ils avaient, Tune 
et Tautre, sous les yeux et qui excluent, en ce cas, 
la sanction royale. Cependant cette intervention a 
toujours eu lieu. Elle est résultée du caractère con- 
tractuel que les événements eux-mêmes avaient 
donné à la constitution norvégienne *. 

On se souvient du grave conflit que cette ques- 
tion a soulevé, il y a peu d'années, entre le gouver- 
nement du roi et le Storthing. En 1872, l'assemblée 
adopta un amendement qui établissait la responsa- 
bilité des ministres devant le parlement. Le gou- 
vernement posa, comme condition de son adhésion, 
que le régime parlementaire serait établi avec toutes 
ses conséquences et que le droit de dissolution serait 
attribué à la couronne. Le Storthing refusa et con- 
firma son premier vote, le 8 avril 1874. Le roi per- 
sistant à refuser sa sanction, la lutte continua, tan- 
tôt au sein des assemblées, tantôt devant le corps 
électoral, jusqu'en 1880, où, pour la troisième et 
dernière fois, par une majorité considérable, les 
conditions du gouvernement furent repoussées et 
le projet primitif fut maintenu. 



1. Comme Ta fait remarquer le professeur Burgess, de Columbia 
Collège (New-York), ce caractère est, dans une certaine mesure, 
consacré par la formule employée pour la ratification de Tacte 
coDstitutionnel, laquelle contient la mention expresse de Taccord 
entre le roi Charles XIII et le Storthing extraordinaire du royaume 
de Norvège (Constitutional Crisis in Nonoay dans la Political 
Science Quarterly de juin 18S6. vol. I, p. 263). 
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Si le décret du Storthing eût pu être considéré 
comme du domaine de la législation ordinaire, il eut 
acquis force de loi, à la suite du troisième vote, le 
roi n'ayant qu'un veto suspensif sur la législation. 
L'idée de se placer sur ce terrain prévalut d'abord 
au sein de la majorité, dirigée par Sverdrup. Mais, 
comme le ministère soutenait, avec infiniment de 
raison, qu'il s'agissait d'une loi constitutionnelle et 
maintenait d'autre part qu'eUe était soumise au veto 
absolu, on en revint à la lettre de l'article 1 12 qui ne 
dit rien de ce veto et le Storthing s'autorisa de ce 
silence significatif pour déclarer que son décret 
était devenu loi fondamentale du royaume. L'inser- 
tion au bulletin officiel ayant été refusée, il parut 
dans des recueils particuliers. Les ministres furent 
décrétés d'accusation et condamnés par la Haute 
Cour (Rigsret) pour avoir donné au roi des avis ten- 
dant à lui faire violer la constitution (24 février 1884). 
Oscar II, comprenant qu'on allait à une révolution 
qui pouvait emporter la monarchie, eut la sagesse 
de céder sur l'amendement en cause, à condition que 
le Storthing s'abstînt de revendiquer pour lui seul 
le droit de revision. 

C'est ainsi que la crise politique a pris fin, sans que 
le débat ait été tranché au point de vue juridique ; 
car l'assemblée n'a pris aucun engagement pour 
l'avenir et l'article 112 n'a point été modifié. Au 
cours du conflit, le gouvernement a demandé à la 
faculté de Christiania une consultation sur le point de 
droit. Cette consultation, délivrée le 23 mars 1881, 
à l'unanimité des opinants moins un seul, établit 
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le veto absolu du roi en matière constitutionnelle 
« parce qu'un des pouvoirs de TÉtat ne peut pas, de 
« sa seule autorité, accroître ses attributions au 
« préjudice de l'autre * ». 

On ne peut s'empêcher de remarquer que ceci 
suppose démontré le point qui fait l'objet principal 
du litige, à savoir que le Storthing, en adoptant un 
amendement constitutionnel, agit comme l'un des 
pouvoirs ordinaires de l'État. Si la constitution admet 
un pouvoir constituant extraordinaire et si elle con- 
fie ce pouvoir au Storthing issu d'une élection géné- 
rale, lors de laquelle les électeurs ont eu connais- 
sance de la proposition faite dans une précédente 
assemblée, il est impossible de refuser à ce Storthing 
^6 droit de reviser l'acte constitutionnel même sans 
^ ^sentiment du roi, lorsque telle est sa volonté. 
^ autre part, si l'on reconnaît et si l'on veut main- 
^^r le caractère contractuel de la constitution nor- 
%ienne, on ne peut admettre qu'elle puisse être 
édifiée sans l'aveu du monarque. Car un contrat, 
, ^t les clauses dépendraient du bon plaisir de l'une 
^ parties, ne serait plus un contrat. Ce serait un 
^^^^ement unilatéral. La conclusion est que le 
^^ qui résulte des précédents, que ce qu'on pour- 
l*^^ appeler la constitution non écrite de la Norvège, 
^§1 en désaccord avec sa constitution écrite et qu'il 
faudra tôt ou tard, ou mettre celle-ci en harmonie 
avec celle-là, en introduisant dans l'article 112 une 



1. VoirDareste, l. c. II, 161 s. Cf. Pierre Dareste,Xa dernière crise 
'politique en Norvège (Revue des Deux Mondes du 15 nov. 1884). 
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disposition touchant le veto royal, ou revenir sur la 
coutume et constater, conformément au texte exis- 
tant, que, dans les limites de son mandat, un Stor- 
thing, élu par le peuple pour reviser la constitution, 
peut exercer seul, et sans le concours du prince, le 
pouvoir souverain. 

L'acte d'union de la Suède et de la Norvège, en 
date du 6 août 1815, a été voté par le Storthing, 
accepté par les États de Suède et sanctionné par le 
roi. L'article 12 est ainsi conçu : 

« Gomme les dispositions contenues au présent acte 
sont en partie la reproduction de la constitution du 
royaume de Norvège, en partie des additions à cette 
constitution, fondées sur les pouvoirs donnés par la 
constitution au présent Storthing, elles auront, en ce 
qui concerne la Norvège, et conserveront la même 
valeur que la constitution de ce royaume, et ne pour- 
ront être modifiées que de la manière prescrite à Tar- 
ticle 112 de cette constitution. » 



CHAPITRE VI 



DANEMARK ET ISLANDE. 



Le Danemark doit sa constitution au mouvement 
libéral de 1848-1849. Elle a été revisée plusieurs fois 
et notamment en 1866. L'article qui détermine la 
procédure à suivre a reçu, à cette époque, la rédac- 
tion suivante. 

« 95. — Toute proposition de modifications ou addi- 
tions à la présente constitution peut être présentée au 
Rigsdag, en session ordinaire ou extraordinaire. — 
Lorsqu'une proposition de nouvelle disposition consti- 
tutionnelle aura été adoptée par les deux chambres, si 
le gouvernement veut y donner suite, le Rigsdag sera 
dissous, et il sera procédé à des élections générales, 
à la fois au Folkething et au Landsthing. Si la résolu- 
tion est adoptée sans changements par le nouveau Rigs- 
dag, en session ordinaire, elle aura force de loi con- 
stitutionnelle. » 

Ce système se rapproche, comme on voit, du sys- 
tème suédois. En 1849, on avait cru devoir exiger 
deux délibérations du Rigsdag, suivies d'une disso- 
lution et d'un nouveau vote. En 1855, on ajouta la 
condition allemande du quorum des trois quarts des 
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membres et de la majorité des deux tiers des pré- 
sents ^ On fit Texpérience, en 1866, de la gêne con- 
sidérable qui résultait de ces restrictions multiples. 
L'amendement de 1855 fut abandonné et Tune des 
délibérations préalables du Rigsdag fut supprimée. 

La constitution particulière octroyée, en 1874, à 
rislande, sur la demande de VAlthing, contient un 
article reproduisant les dispositions de l'article 95 
de la constitution danoise avec cette seule différence, 
laquelle constitue une simplification nouvelle, que 
TAlthing est dissous, de plein droit, lorsque la propo- 
sition de modification a été adoptée par les deux 

chambres. 

« Art. 61. — Toute proposition de modifications ou 
additions à la présente loi constitutionnelle peut être 
présentée à TAlthing, en session ordinaire ou extraor- 
dinaire. Lorsqu'une proposition de modification à la 
loi constitutionnelle aura été adoptée par les deux 
chambres, TAlthing sera aussitôt dissous et il sera pro- 
cédé à de nouvelles élections. Si le nouvel Althing 
adopte la résolution sans changement et qu'elle ob- 
tienne la sanction royale, elle aura force de loi consti- 
tutionnelle. » 

1. Loi constitutionnelle du 2 octobre 1855. 



CHAPITRE VII 



PAYS-BAS, LUXEMBOURG. 



On a vu que la loi fondamentale du royaume des 
Pays-Bas, datée du 24 août 1814, était Tune des plus 
remarquables du temps. A certains égards, on peut 
la considérer comme l'anneau qui relie la chaîne des 
constitutions républicaines de Tépoque révolution- 
naire à celle des chartes et des pactes de la restau- 
ration. La constitution batave de 1798 lui a enseigné 
le principe que le pays doit être consulté, lorsqu'une 
revision de l'acte fondamental est proposée. Du droit 
public suédois elle a reçu, par l'intermédiaire de la 
constitution norvégienne, la règle, méconnue par 
l'Assemblée constituante française en 1791, que la 
procédure de cette revision ne doit point être 
embarrassée de formalités dilatoires. 

Nous avons déjà cité, à propos du Luxembourg, le 
chapitre de cette loi fondamentale relatif aux modi- 
fications et additions futures*. En 1848, à la suite de 
la transformation des États-Généraux en représen- 
tation nationale directement élue par les populations, 
ce chapitre a reçu la teneur suivante : 

1. Voir plus haut, p. 66 Si 



I 
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Des modifications. 

« 196. — Toute proposition de modification à la 
constitution indique expressément la modification pro- 
posée. La loi déclare qu'il y a lieu de prendre la pro- 
position en considération telle qu'elle l'arrête . 

« 197. — Après la promulgation de cette loi, les 
chambres sont dissoutes. Les chambres nouvelles exa- 
minent la proposition. Elles ne peuvent adopter qu'aux 
deux tiers des sufl'rages exprimés la modification qui 
leur est proposée, conformément à la loi susmen- 
tionnée. 

« 198. — Aucune modification à la constitution ou à 
la loi de succession ne peut avoir lieu pendant une 
régence. 

« 199. — Les modifications adoptées par le Roi et 
les États-Généraux sont solennellement promulguées 
et annexées à la constitution. » 

Indépendamment des changements qui résultent de 
r organisation nouvelle donnée aux États-Généraux, 
ce texte, qui est demeuré tel, lors du remaniement de 
la loi fondamentale, en 1887, consacre une simpUfl- 
cation notable de l'ancienne procédure constituante. 
Le quorum extraordinaire est supprimé et la majo- 
rité nécessaire pour Tadoption d'une proposition est 
ramenée des trois quarts aux deux tiers des suffra- 
ges exprimés. 

Lorsque le grand-duché de Luxembourg reçut, 
en 1841, une charte distincte de celle des Pays-Bas, 
l'unique disposition qui y trouva place touchant la 
revision fut ceUe-ci : 
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« Art. 52. — La présente loi ne peut être modifiée 
qu'avec Tassentiment du roi grand-duc et des États, 
réunis en nombre double. » 

En 1848, quand une constitution remplaça la 
charte, octroyée un peu à la hâte, par le roi GuD- 
laume II, on y inséra des articles sur la revision, 
correspondant en substance au texte nouveau de la 
loi fondamentale des Pays-Bas *. Ils furent abrogés, 
en 1856, au profit d'un système plus rapproché de 
celui des constitutions allemandes : 

« Aucune modification ne peut être apportée à la 
constitution, sans le consentement de deux Landtags 
différents, donné en deux votes, séparés par un inter- 
valle d'au moins quarante jours ". » 

Dès que le grand-duché fut soustrait par la diplo- 
matie française à l'influence de la Confédération de 
l'Allemagne du Nord, il revint au système hollan- 
dais. La constitution du 17 octobre 1868 reproduisit 
tels quels, dans ses articles 114 et 115, les articles 
118 et 119 de la constitution de 1848. 

1. Constitution du grand-duché de Luxembourg, art. 118 et 119. 
La seule différence est le maintien d'un qiuyrum, porté aux 
trois quarts des membres de rassemblée représentative; on a 
cherché à compenser de la sorte la plus grande facilité de révision, 
résultat du système de la chambre unique, adopté par le Luxem- 
bourg. 

2. Verfassung V07n 27 nov. 1856^ art. 114. 



CHAPITRE VIII 



BELGIQUE, ROUMANIE. 



La constitution belge, du 7 février 1831, fut imitée 
en partie, on le sait, de la charte française de 1830. 
Sur le chapitre de la revision, son modèle ne lui 
offrait pas d'exemple. Le Congrès National de 
Bruxelles jeta les yeux, comme il était naturel, sur 
l'ancienne loi du pays, la constitution néerlandaise ^ 
Il en conserva les principes et les mit en harmonie 
avec le régime représentatif et parlementaire, tel 
qu'il entendait l'établir. Le titre qui est résulté de 
ses délibérations est le pendant de celui de la consti- 
tution revisée des Pays-Bas, remaniée, en 1848, sous 
l'empire de préoccupations analogues. Il est ainsi 
conçu : 

Titre Vn. — Le la révision de la constitution. 

«Art. 131. — Le pouvoir législatif a le droit de décla- 
rer qu'il y a lieu à la revision de telle disposition con- 
stitutionnelle qu'il désigne. Après cette déclaration, les 
deux chambres sont dissoutes de plein droit. — Il en 
sera convoqué deux nouvelles conformément à Tarti-' 

1. Voir plus haut, p. 66 as ^ 
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de 71 *. — Ces chambres statuent, de commun accord 
avec le roi, sur les points soumis à la revision. — Dans 
ce cas, les chambres ne pourront délibérer si deux tiers 
au moins des membres qui composent chacune d'elles 
ne sont présents, et nul changement ne sera adopté, 
s'il ne réunit au moins les deux tiers des suffrages. » 

Nous avons signalé tout à l'heure, à propos de la 
constitution néerlandaise, les progrès que ce sys- 
tème réalisait sur l'ancien, il faut ajouter qu'il a 
inauguré la dissolution de plein droit des deux 
chambres, à la suite de l'adoption d'une proposi- 
tion de revision *. 

La monarchie belge est le type de la monarchie 
constitutionnelle qui a accepté les principes de la 
Révolution. En Belgique, la question de la souverai- 
neté a été tranchée par la constitution elle-même : 
« Tous les pouvoirs », dit l'article 25, « émanent de 
« la nation. » La loi fondamentale étant antérieure à 
la royauté, l'intervention de la couronne n'est deve- 
nue indispensable, pour l'accomplissement de l'œu- 
vre constituante, que lorsque le trône a cessé d'être 
vacant. La souveraineté qu'exerçait, dans sa pléni- 

1. Cet article exige qu'en cas de dissolution des chambres, les 
électeurs soient convoqués dans les quarante jours et que la 
nouvelle législature se réunisse dans le délai de deux mois. 

2. Le projet du comité de constitution, nommé par le gouver- 
nement provisoire, le 6 octobre 1830, avait conservé l'ancienne 
disposition sur le quorum des deux tiers et la majorité des trois 
quarts. C*est le Congrès qui supprima le quorum et abaissa le 
chiffre de la majorité. Le projet était signé : Van Meenen, 
Van Gerlache, Dubus, Lebeau, Blargnies, Ch. Zaude, Mathieu, 
Devaux et Nothomb. 



L 
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tude, le Congrès National de 1831, a été limitée, en 
fait, à la suite de l'élection de Léopold P' et de son 
acceptation formelle de Tacte constitutionnel, par 
le pacte conclu de la sorte entre la nation et la 
dynastie. Tant que ce pacte est respecté par le roi, 
la nation ne peut, par aucune voie légale, restrein- 
dre Tautorité qu^elle a conférée au chef héréditaire 
du pouvoir exécutif. Mais le serment d'observer la 
constitution est une condition de Tavènement au 
trône. L'héritier présomptif n'est pas saisi de plein 
droit par la mort de son auteur, il n'est que fondé 
à devenir roi en renouvelant le pacte, en s'enga- 
geant personnellement à son tour. Tant que cette 
formalité n'a pas été accomplie, il y a interrègne, et 
le pouvoir royal est exercé par le Conseil des minis- 
tres « au nom du peuple belge * ». 

Depuis sa promulgation, l'œuvre du Congrès Natio- 
nal de Bruxelles est restée debout, sans retouches. A 
mainte reprise, elle a servi de modèle aux nouveaux 
États du continent et l'on est accoutumé à la regarder 
comme le type achevé de la constitution d'une mo- 
narchie parlementaire et libérale. Tout récemment, 
une proposition de revision s'est produite, ayant 
pour but principal l'établissement du suffrage univer- 
sel, inconnu aux constituants de 1831. Pour la pre- 
mière fois, le roi a été appelé à exercer à cet égard 
la prérogative de la couronne et, — chose inouïe 



1. Article 79 de la constitution. Le cas s'est présenté en 1865. 
Cf. Vauthier, 2)05 Staatsrecht des KÔnigreichs Belgien. Fribourg- 
en-Brisgau, 1892 (collection Marquardsen IV, i, 5), p. 23, note 5. 
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dans les annales de la royauté parlementaire et 
qui fait mesurer le chemin parcouru par Tidée dé- 
mocratique, — il a déclaré vouloir s'en servir pour 
faire rendre au peuple Texercice direct, effectif, de 
cette souveraineté latente qui n'est apparue jusqu'ici 
que dans les formules du droit constitutionnel. 
Leopold II a demandé que le plébiscite législatif, 
ou comme on l'appelle en Suisse, le référen- 
dum, fût introduit en Belgique, Tinitiative de la 
consultation populaire étant attribuée à la cou- 
ronne. C'est à son avis, et de l'avis de jurisconsultes 
et de publicistes éminents, le meilleur contre-poids 
aux entraînements que peut faire naître l'extension 
du droit de suffrage *. 

La dissolution de la représentation nationale est 
une arme à deux tranchants, te gouvernement n'a 
recours à ce moyen que dans des cas de plus en 
plus rares. La pratique du parlementarisme l'oblige 
presque toujours à céder à la majorité des cham- 
bres. Si, lorsque le verdict de cette majorité lui 
parmt contraire aux intérêts de l'État, le roi pou- 
vait en appeler au corps électoral, sans lancer le 
pays dans l'agitation qu'entraîne inévitablement 
avec elle une élection générale, son action sur le 
parlement serait évidemment plus considérable. Le 
veto royal cesserait d'être une apparence pour 
devenir une réalité. Il provoquerait éventuellement 
le veto du véritable souverain, la nation. 



1. Voir, dans V Indépendance belge des 20, 26, 27 et 29 décembre 
1891, les articles d'Emile de Laveleye sur le Référendum royal. 
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Bien que Léopold II ait mis au service de cette 
idée Tinfluence personnelle qu'il peut exercer sur les 
membres du parlement, bien qu'elle ait reçu l'appro- 
bation de ses conseillers et qu'elle soit entrée dans 
le premier projet soumis par le gouvernement à la 
Section Centrale de la Chambre des représentants, 
elle s'est heurtée à une opposition irréductible, au 
sein de la majorité conservatrice dont M. Woeste est 
le chef. Le ministère a dû capituler, au moins en 
apparence, et, dans les nouvelles propositions qu'il 
a transmises aux commissions de revision du Sénat 
et de la Chambre, M. Bernaert ne parle plus du réfé- 
rendum. Il est vrai qu'il ne parle pas non plus de 
suffrage universel. La réforme est Umitée à l'intro- 
duction du système des capacités et à l'extension 
de l'électorat aux habitants d'un immeuble d'une 
certaine valeur cadastrale. 

Il est dès aujourd'hui manifeste que ce programme 
soulève et soulèvera de violentes protestations. Les 
libéraux avancés, qui revendiquent le droit de vote 
pour tous, ont repris pour leur compte l'ancienne 
proposition du gouvernement et l'on peut prévoir 
que, même dans le cas où la majorité des deux tiers 
ferait la revision sans le suffrage universel, ce ne 
serait que le point de départ d'une agitation nouvelle 
pour l'obtenir. Tôt ou tard, la question devra être 
résolue dans le sens des revendications du grand 
nombre et, à ce moment, l'idée de Léopold II repa- 
raîtra peut-être, elle aussi, au premier plan. 

A ce sujet, on peut dès maintenant établir que, si 
le principe d'une pareille innovation était adopté, on 
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serait logiquement conduit à admettre que le peuple 
souverain qui pourrait être consulté sur le sort des 
lois ordinaires et qui, de la sorte, ferait œuvre de 
législateur, devrait être appelé également à se pro- 
noncer, comme en Suisse et aux États-Unis d'Amé- 
rique, sur la ratification de sa constitution. Repous- 
ser cette conséquence de l'adoption du référendum^ 
serait bouleverser tout l'édifice du droit public belge, 
qui est fondé sur la prééminence de la constitution ; 
car on ferait intervenir, le cas échéant, dans la 
législation ordinaire, une sanction plus haute que 
celle à laquelle on aurait eu recours en matière 
constituante ^ 

La constitution roumaine, de 1866, a été calquée 
sur celle de la Belgique. Son titre VII reproduit 
presque textueUement celui qu'on vient de lire. L'ar- 
ticle unique, qu'D renferme, n'a subi aucune modifi- 
cation lors de la revision effectuée en 1884 : 



1. Pour quiconque a étudié de près la théorie et le fonctionne- 
ment de ce qu'on appelle aujourd'hui les «droits populaires »,ile3t 
clair que, lorsqu'on parle de recourir au référendum légalement 
organisé, il ne saurait s'agir de demander une consultation à 
bien plaire de l'opinion publique, à la suite de laquelle, comme 
le soutient le premier rapport du ministère Bernaert à la Section 
Centrale, les différents pouvoirs constitués conserveraient leur 
liberté de discussion et de décision. Cette liberté se réduirait en 
réalité à celle de discuter et de décider conformément au vœu 
du pays. Lorsqu'une consultation pareille est donnée, dans les 
formes légales, par le corps électoral, parlant par dessus la tète 
du parlement, au nom d'une nation que la constitution a déclaré 
la source de tous les pouvoirs, c'est un ordre, le plus absolu qui 
puisse être donné dans l'État. 
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Titre Vn. De la revision de la constitution, 

« Art. 128. — Le pouvoir législatif a le droit de décla- 
rer qu'il y a lieu à la révision de telle disposition 
constitutionnelle qu'il désigne. Après cette déclaration, 
lue trois fois de quinze en quinze jours, en séance publi- 
que, et approuvée par les deux Chambres, celles-ci sont 
dissoutes de plein droit et il en est convoqué de nou- 
velles, dans le délai prescrit par l'article 95 *. Les 
nouvelles Chambres statuent, d'accord avec le souve- 
rain, sur les points soumis à la revision. Dans ce cas, 
les Chambres ne pourront délibérer si les deux tiers 
des membres qui composent chacune d'elles ne sont 
présents, et nul changement ne peut être adopté, s'il 
ne réunit au moins les deux tiers des suffrages. » 

1. Six mois. 



CHAPITRE IX 



aRËCE. 



Les premières constitutions grecques, élaborées 
au milieu des discordes civiles, ne contenaient pas 
de clause revisionnelle *. Il en fut de même de celle 
que le roi Othon I" sanctionna, en 1844, et qui était 
imitée de la charte de Louis-Philippe. La constitu- 
tion actuelle, qui a été établie après l'élection de 
Georges I", en 1864, par une assemblée constituante 
réunie à Athènes, semble s'être inspirée, à cet égard, 
de la constitution norvégienne : 

« Art. 107. — La constitution ne peut être revisée 
en entier; toutefois, certaines de ses dispositions, non 
fondamentales et limitativement désignées, peuvent, 
dix ans après sa promulgation, être revisées, si la 
nécessité en est dûment constatée. La nécessité de la 
revision est suffisamment constatée si la Chambre 
demande la revision, dans deux législatures consécu- 

1. L'article 154 de la constitution de Trézène (1827), qui conférait 
une sorte de dictature au comte Capodistrias, prévoyait la nomi- 
nation d'une commission du corps législatif (BouXf\), laquelle aurait 
à soumettre de suite à cette assemblée ses observations sur la loi 
constitutionnelle. Cet article ne fixait pas de procédure de 
révision. 
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tives, par une résolution spéciale, prise à la majorité 
des trois quarts du nombre total de ses membres, et 
limitant les dispositions à reviser. — Cette revision 
une fois résolue, la chambre en exercice est dissoute, 
et il en est convoqué une nouvelle, investie de pouvoirs 
spéciaux. Cette nouvelle chambre, composée d'un 
nombre de membres double de celui des députés, 
statue sur les points soumis à la revision. » 

A rexemple du Storthing d'Eidsvold, rassemblée 
constituante d'Athènes, en rédigeant l'article ci- 
dessus, a fait Tabstraction la plus complète de la 
prérogative royale. Elle eût pu, en employant la 
formule belge qui attribue Tinitiative de la revision 
au « pouvoir législatif », comprendre dans cette 
expression générale le Roi et la Chambre (BouXtJ), 
auxquels l'article 22 remet collectivement Texercice 
de ce pouvoir. Elle ne l'a pas fait et, au contraire, 
a spécifié que la nécessité de la revision serait suf- 
fisamment constatée parles décisions de la Chambre. 

La condition d'une double majorité des trois 
quarts du nombre total des membres, se prononçant 
pour l'affirmative dans deux législatures consécu- 
tives, jointe à la disposition norvégienne qui interdit 
de toucher aux principes et ne permet que les inno- 
vations de moindre importance, rend l'article 107 
peu dangereux, dans la pratique, pour la couronne. 
Depuis 1874, époque où la revision est devenue pos- 
sible, les obstacles qu'il y met ont été sufiSsants 
pour empêcher toute tentative de ce genre d'abou- 
tir. Cet article suffirait toutefois, à défaut de tradi- 
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tions contraires, pour atténuer considérablement, 
sinon modifier tout â fait, le caractère que la monar- 
chie hellénique reçut, en 1832, lors de sa fondation 
à la suite d'un pacte formel. 

Après l'élection du prince Othon de Bavière et 
avant l'arrivée des Régents qui devaient exercer le 
pouvoir jusqu'à sa majorité, un congrès fut convo- 
qué à Argos et se réunit à Pronia, pour établir une 
constitution. Les puissances signataires du traité 
de Londres provoquèrent sa dissolution. On lit dans 
la note adressée au gouvernement provisoire, en 
septembre 1832, par les ministres résidents de 
France, d'Angleterre et de Bavière : 

« Aucune constitution définitive, aucune loi 
« fondamentale ne peut être proposée ou sanction- 
« née , sans l'intervention de l'autorité royale , 
« attendu qu'une teUe procédure serait en contra- 
« diction flagrante avec l'acte par lequel la nation 
« grecque a notifié aux trois puissances l'élection 
« de son souverain. » 

En 1832, une affirmation de principes faite par les 
représentants des puissances qui avaient garanti 
l'indépendance du pays, était un ordre formel. Les 
Grecs se soumirent. Mais, lorsqu'ils se sont sentis les 
maîtres de la maison, ils ont tenu à affirmer, eux 
aussi, leurs principes. L'article 107 est une revanche 
de l'esprit national. 

En droit, le prince a une garantie, contre les déci- 
sions d'une constituante éventuelle, c'est le texte qui 
y soustrait les dispositions fondamentales de Tacte 
constitutionnel. Le difficile est de définir ces dispo- 
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sitions. Qui tranchera la question de savoir ce qui 
est fondamental et immuable et ce qui ne l'est pas ? 
Il peut y avoir là, pour l'avenir, les éléments d'un 
conflit. 

L'assemblée d'Athènes a confié la délibération 
définitive et le vote du projet de revision à une con- 
vention spéciale, formée par le doublement de la 
représentation ordinaire du pays. C'est une imitation 
de la loi fondamentale des Pays-Bas et de la consti- 
tution française de 1791, qui permet de comparer, 
comme on va le voir, le système grec au système, 
plus autochtone, en vigueur dans la monarchie 
serbe. En outre, étant données les conditions dans 
lesquelles eUe s'est produite, elle place les institu- 
tions de rÉtat hellénique, quant au caractère du pou- 
voir constituant, à mi-chemin entre celles des mo- 
narchies parlementaires de l'Europe et celles des 
États démocratiques, dont le droit public est basé 
exclusivement sur le principe de la souveraineté 
de la nation. 
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L'autorité suprême qui, d'accord avec le prince, 
établit et modifie la constitution, en Serbie, est une 
assemblée nationale appelée Grande Skoupschtina. 
Cette autorité n'a point été créée par le régime 
actuel, eUe est antérieure à l'ancienne monarchie 
elle-même. 

Les Skoupschtinas * ont existé chez les tribus 
serbes, dès avant l'établissement de celles-ci sur le 
Danube. Sous Etienne Némania, premier Kral de Ser- 
bie (1165-1195), et ses successeurs, elles devinrent 
un des éléments constitutifs de TÉtat. Tous les 
chefs de famille pouvaient y prendre part. On s'y 
réunissait en armes. La délibération avait lieu en 
plein air et l'assemblée cumulait tous les pouvoirs. 
C'était quelque chose comme les anciens Champs 
de Mai des Germains et des Francs, comme les 
Landsgemeindes de la Suisse primitive. Douchan, 
le grand tsar, auquel elles portaient ombrage, et 
qui, malgré toute sa puissance, ne se sentait pas 
assez fort pour les abolir, s'appliqua à espacer les 

1. Du serbe skoupiti, « assembler ». 
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époques de leur réunion et les rendit purement 
représentatives. On voit, par le préambule des Lois et 
ordonnances de ce prince, qu'à la grande Skoups- 
chtina, qui présida à leur promulgation, assistaient 
seulement les dignitaires de FÉglise, les knèzes (sei- 
gneurs), les gouverneurs des provinces et des villes et 
un petit nombre de bourgeois notables. Les Skoups- 
chtinas s'effacèrent, sous la domination turque, 
pour reparaître, après trois siècles, dès le début de 
l'insurrection nationale. Ce sont des assemblées de 
ce genre qui confèrent la dictature militaire à Kara- 
george (1804), puis le principat à MDoch et à ses 
descendants (1817 et 1827). Dès que le pouvoir du 
prince s'affermit, le gouvernement chercha à ren- 
dre les Skoupschtinas plus rares. Il les convoqua le 
moins possible et abrégea leurs sessions. Aucun 
statut ne limitait ses attributions à cet égard. Ce 
n'est qu'après bien des luttes que l'organisation des 
antiques assemblées nationales, tentée par la charte 
éphémère de 1835, fut réglée par des lois constitu- 
tionnelles, d'abord sans succès, en 1858 et 1859, puis 
enfin en 1861 *. 

La loi de 1861 distinguait deux sortes d'assem- 
blées, la Skoupscfitina ordinaire et la Grande 
Skoupschtina. La première devait être convoquée 
par le prince, au moins une fois tous les trois ans, 
pour le vote des lois de toute nature. La seconde 



1. Les détails qui précèdent sont empruntés à Ubicini. Voir ses 
deux ouvrages : Serbes de Turquie. Paris, 1865, et ConstittUion de 
la principauté de Serbie» Paris, 1871. 
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était une assemblée extraordinaire, quatre fois plus 
nombreuse, qui ne devait être réunie que pour élire 
un nouveau prince, pour confirmer, le cas échéant, 
le choix d'un héritier présomptif, ou pour nommer 
un conseil de régence. 

La constitution de 1869 développa le système for- 
mulé en 1861. Elle fit de la Skoupschtina ordinaire 
une assemblée à sessions annuelles et élargit la 
sphère de ses attributions. La Grande Skoupschtina, 
convoquée pour la déhbération et pour le vote de 
la constitution, fut naturellement désignée pour 
statuer sur les modifications éventuelles qu'on 
proposerait d'y apporter dans l'avenir. Mais il fut 
expressément stipulé que sa décision ne deviendrait 
exécutoire qu'après avoir été sanctionnée par le 
prince. Le droit d'initiative fut attribué, soit au 
prince, devant l'assemblée ordinaire, soit à celle-ci, 
le projet devant être adopté à la majorité des deux 
tiers dans deux législatures consécutives *. 

1. «Art. 131.— Les propositions tendant à introduire des modifica- 
tions ou des additions dans la constitution, ou à interpréter une 
de ses dispositions, peuvent être présentées tant par le Prince 
à la Skoupschtina que par la Skoupschtina au Prince. — Pour 
qu'une décision puisse être prise à cet égard par la Skoups- 
chtina, il est nécessaire que les deux tiers des membres pré- 
sents votent en faveur de la proposition, et aussi que deux 
Skoupschtinas ordinaires consécutives concluent dans le même 
sens. — Après qu'il aura été procédé de la sorte, une Grande 
Skoupschtina nationale sera convoquée pour décider définitive- 
ment si et de quelle manière les modifications ou additions pro- 
posées doivent être introduites dans la constitution, ou quelle 
est l'interprétation à donner au point en litige. Cette décision de 
la Grande Skoupschtina nationale sera exécutoire lorsque le 
Prince l'aura sanctionnée* « 



144 GROUPE LATIN ET SCANDINAVE 

On sait qu'avant son abdication le roi Milan a 
fait reviser le statut serbe. La principauté avait 
été transfonnée en royaume, en 1882, et il tenait à 
affermir le trône qu'il était sur le point de céder à 
son fils, encore mineur. La nouvelle constitution a 
été promulguée, le 22 décembre 1888. Aux disposi- 
tions ci-dessus, plus ou moins précisées, a été ajou- 
tée une aggravation de la procédure constituante, 
pour les cas ou la Skoupschtina veut exercer son 
droit d'initiative. L'article a reçu la rédaction sui- 
vante : 

« Art. 201. — Les propositions tendant à introduire 
des modifications ou des additions dans la constitu- 
tion, ou à interpréter une de ses dispositions, peuvent 
être présentées par le Roi ou par la Skoupschtina 
Nationale . 

« Une proposition de ce genre doit contenir renon- 
ciation formelle de tous les points de la constitution 
sur lesquels doivent porter les amendements, additions 
et interprétations projetés. 

a Si la proposition est présentée par le Roi, elle sera 
communiquée à deux Skoupschtinas issues de deux 
élections consécutives : la Skoupschtina sera ensuite 
dissoute, et la Grande Skoupschtina Nationale sera 
convoquée dans un délai de quatre mois au plus. 

« Si, par contre, une proposition de ce genre vient 
de rinitiative de la Skoupschtina, elle doit être votée 
par la Skoupschtina à trois reprises difl'érentes, et à 
cinq jours d'intervalle entre deux votes consécutifs. 

« Pour statuer sur une proposition de Tespéce, il faut 
que les trois quarts au moins du nombre des députés 
fixé par la constitution, soient présents à la séance ; 
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et la proposition sera considérée comme acceptée, si 
les deux tiers au moins des députés présents votent 
en faveur de la proposition. 

« La proposition une fois adoptée de cette façon par 
deux skoupschtinas, issues de deux élections consécu- 
tives, la Skoupschtina sera dissoute, et la Grande 
Skoupschtina Nationale sera convoquée dans un délai 
de quatre mois au plus, compté du jour de l'approba- 
tion de la proposition. 

« Dans chacun des deux cas, la Grande Skoupschtina 
Nationale pourra statuer seulement sur les amende- 
ments et additions à introduire dans la constitution et 
les interprétations de la constitution, renfermés dans 
la proposition en vertu de laquelle elle a été convo- 
quée. 

« Les décisions de la Grande Skoupschtina Nationale 
seront exécutoires lorsqu'elles auront été sanction- 
nées par le roi. » 

L'article 130 statue que, pour la Grande Skoups- 
chtina, il sera élu deux fois autant de députés que 
pour la Skoupschtina ordinaire. La constitution de 
1869 avait conservé la proportion du quadruple, éta- 
blie en 1861. Elle statuait que les députés à la 
grande assemblée nationale seraient élus par la 
nation seulement, ceci eu égard au fait que, pour 
l'assemblée ordinaire, le quart des choix apparte- 
nait au prince. Cette dernière disposition ayant 
disparu de la constitution de 1888, û n'était plus 
nécessaire d'insister sur le droit exclusif de la nation 
à élire la grande assemblée. Par contre, comme 
rinstitution des députés princiers était remplacée 

10 
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par Tobligation, pour chaque okroug (département), 
d'envoyer au parlement au moins deux personnes 
ayant achevé des études universitaires (art. 100), il 
fut spécifié également, dans l'article 130, que cette 
disposition n'était pas applicable à l'élection de la 
Grande Skoupschtina. 

La constitution de 1888 introduit, pour les élec- 
tions à l'assemblée, le système, préconisé parStuart 
Mill, du quotient électoral, qui a pour but la représen- 
tation des minorités. C'est l'objet des articles 89-94 ^ . 
Comme on a prévu l'éventualité d'un échec, un 
article 202 a été inscrit dans le nouveau statut, qui 
permettra d'y remédier sans trop de difficultés : 

a Art. 202. — Exceptionnellement, les articles 89, 
90,91, 92, 93 et 94 de la présente constitution, peuvent, 
à l'expiration d'une période de six ans, être l'objet 
d'une revision constitutionnelle, sur la proposition 
votée par une Skoupschtina dans les conditions ordi- 
naires. » 

Dans les conditions où l'expérience est faite, il 
ne semble pas que la représentation des minorités ait 
de grandes chances de durée dans l'État serbe, et 
cela pour une raison indépendante du plus ou moins 
d'avantages qu'on pourrait lui reconnaître en elle- 
même. 11 est évident, en effet, que, dans une 
assemblée élue d'après ce système , les conditions 
mises à l'exercice de l'initiative constituante de la 



1. Une loi électorale du 25 mars 1890, en 154 articles, organise 
la procédare des élections avec un luxe de détails inouï. 
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Skoupschtina sont à peu près irréalisables, et que, 
si le pays veut jamais user de son droit à cet égard, 
dans les formes légales, on devra commencer par 
reviser les articles qui empêchent la formation d'une 
majorité très forte et très stable au sein de la repré- 
sentation nationale. 

Il est vrai qu'D y a une autre voie plus courte, 
celle qu on a suivi à peu près dans tous les pays, où 
les auteurs de la constitution avaient eu Timpru- 
dence d'accumuler les obstacles sur le chemin tracé 
par la loi. D est à craindre que les Serbes ne 
soient tentés tôt ou tard de s'engager dans cette 
voie. En 1869, la Grande Skoupschtina, convoquée 
pour délibérer sur un projet présenté par la régence 
constituée après l'assassinat de Michel Obreno- 
vitch, commença par écarter, en vertu de l'autorité 
suprême qu'elle tenait de la nation, une loi récente 
qui lui interdisait de faire œuvre constituante pen- 
dant la minorité du prince ^ En 1888, le roi Milan 
s'est cru autorisé par les circonstances à faire abs- 
traction de toutes les règles prescrites par la consti- 
tution de 1869 pour la revision. Le nouveau projet a 
été élaboré par une commission de soixante-dix nota- 
bles, désignés par le gouvernement, et soumis en 
bloc à la Grande Skoupschtina, pour être adopté ou 
rejeté par elle sans amendements. M. le conseiller 
d'État Pavlovitsch, ancien ministre, rend compte de 
cette procédure expéditive en ces termes : 

« La commission, présidée par le roi, avait tra- 

1» Ubicini, Constitution de la principauté de Serbie, p. 74 s. 



148 GROUPE LATIN ET SCANDINAVE 

« vaille pendant deux mois. En général, toutes les 
« questions étaient résolues et toutes les difficultés 
« aplanies. Ce résultat atteint, grâce à la collabora- 
« tion de tous les partis politiques, représentés par 
« leurs membres les plus autorisés et les plus consî. 
« dérés, le roi Milan conçut une idée aussi originale 
« que pratique. Afin d'éviter de nouvelles discussions 
« sur les mêmes questions, au sein de la grande 
« assemblée nationale, il chargea le gouvernement 
« de présenter le nouveau projet de constitution en 
« entier, c'est-à-dire de façon que l'assemblée eût 
« à l'adopter intégralement, sans modification, ou à 
« le rejeter simplement. 

« Cette détermination une fois prise, le roi resta 
« ferme et inébranlable jusqu'au bout. Toutes les 
« tentatives faites auprès de lui, pour le déterminer 
« à changer certaines dispositions, restèrent sans 
« résultat. 

« La commission élue par la grande assemblée 
« nationale, pour examiner le nouveau projet, 
« présenta un très remarquable rapport, où l'exposé 
w des motifs faisait clairement ressortir les avan- 
« tages de la nouvelle constitution, en comparaison 
« de celle de 1869. La commission le recommanda 
« à l'assemblée, et conseilla de l'adopter en entier 
« et sans changement. Etant donné ce qui précède, 
« les discussions ne pouvaient être longues. Voici 
« le résultat du vote : 498 pour, 75 contre, 3 absten- 
« tions et 15 députés absents. 

« Le lendemain, 22 décembre, le roi Milan pro- 
« nonça un très patriotique discours de clôture ; il 
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a signa la nouvelle constitution et la remit entre les 
« mains du président de la grande assemblée natio- 
«nale ^ » 

Si quelque membre du gouvernement a éprouvé 
des scrupules de conscience sur la constitutionnalité 
de cette procédure, on a dû les combattre en soute- 
nant que l'article 131 du statut existant devait 
s'appliquer aux revisions partielles et non à la revi- 
sion totale qu'on préparait. Rien dans le texte de 
cet article n'autorise un pareil raisonnement. Et, si 
on l'a fait, n'a-t-on pas vu qu'il pourrait être repro- 
duit, avec autant de droit, à propos de l'arti- 
cle 201, par lequel on se flattait d'assurer la stabi- 
lité du statut nouveau? Les dispositions de cet 
article concernant l'initiative de l'assemblée fournis- 
sent le seul exemple, en Europe, de l'aggravation de 
la clause revisionnelle une fois introduite dans la con- 
stitution d'un pays. Il est en contradiction sur ce 
point avec le progrès général des textes contem- 
porains. Dans ces conditions, et en face de pareils 
précédents, il se pourrait fort bien, pour le grand 
avantage du reste de la représentation des mino- 
rités, qu'on invoquât, quelque jour, d'augustes 
exemples, afin de ne pas tenir compte des restric- 
tions qu'il formule. 

Le traité de Berlin, dans son article 4, prévoyait 
que la principauté de Bulgarie aurait une constitu- 
tion. Le statut en question a été élaboré par l'assem- 

1. Annuaire de législation étrangère, publié par la Société de 
Législation comparée, Paris, 1889| p. 837 s. 



150 GROUPE LATIN ET SCANDINAVE 

blée de Tirnovo, en avril 1879. A l'exemple de la 
constitution serbe il établit deux sortes d'assemblées 
nationales : la Sobranié ordinaire et la Grande 
SobranU. Celle-ci est composée et constituée comme 
celle-là, avec cette seule différence que le nombre de 
ses membres est double. Elle exerce le pouvoir con- 
stituant, sur l'initiative du prince et de l'assemblée 
nationale ordinaire : 

« Art. 167. — Les propositions tendant à modifier ou 
re viser la constitution sont assujetties à la même pro- 
cédure que les propositions de lois ordinaires. 

« Art. 168. — Les propositions de revision doivent, 
pour être adoptées, réunir une majorité de plus des 
deux tiers des membres de la Sobranié. 

« Art. 169. — Ces mêmes propositions sont ensuite 
soumises à Texamen de la Grande Sobranié, convoquée 
à cet effet ; la majorité des deux tiers est également 
nécessaire pour leur adoption. » 

Sous le règne d'Alexandre P", la constitution fut 
suspendue. Des pouvoirs extraordinaires avaient été 
conférés au prince, en 1881, pour accomplir des 
réformes qui devaient être soumises à la ratification 
de la Grande Sobranié. L'annexion de la Roumélie 
orientale, la guerre avec la Serbie et enfin Tabdica- 
tion forcée du vainqueur de Slivnitza, l'ont empêché 
de donner suite à la revision projetée. Depuis l'avè- 
nement du prince Ferdinand, on est revenu à l'ap- 
plication du statut de 1879. Mais chacun sait que la 
question bulgare, qui est aussi une question consti- 
tutionnelle, n'a pas encore reçu sa solution, 



Résumé 



Si Ton admet un pouvoir constituant et si Ton se 
demande comment il est exercé dans les divers pays 
dont les législations ont été étudiées jusqu'ici, il n'est 
pas difl3cile de constater des principes généraux. 

Dans le groupe allemand, deux tendances bien 
marquées se manifestent. L'une, la plus ancienne, 
qui procède surtout de Tidée que la constitution est 
un pacte entre le prince et la représentation du 
pays, fait considérer la revision comme un renou- 
vellement de ce pacte. Cette revision résulte en con- 
séquence d'un accord solennel entre les parties. Le 
droit d'initiative, attribué d'abord au prince seul, a 
été d'assez bonne heure reconnu aussi aux parle- 
ments. Quant à la décision, la crainte que ces der- 
niers cédassent trop facilement aux moyens d'in- 
fluence dont peut disposer la couronne, a fait recou- 
rir à des garanties particulières : quorums spéciaux, 
majorités extraordinaires, délibérations multiples. 
L'autre tendance date de la charte octroyée, en 
1848, par Frédéric-Guillaume IV. Cest la tendance 
prussienne, née du désir de faciliter la procédure 
revi^ionnelle, au sein d'une représentation uatio- 
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nale, qu'on avait promis de consulter pour l'élabora- 
tion de la constitution et dont la première assemblée 
avait été dissoute, avant qu'elle ait pu achever son 
œuvre. Ce résultat a été atteint par l'assimilation 
à peu près complète de la loi constitutionnelle et 
de la loi ordinaire. Le système a suivi la fortune de 
la Prusse. Il s'est étendu, comme la monarchie des 
HohenzoUern, et c'est aujourd'hui celui de l'empire 
allemand. 

Dans le second groupe, comprenant les États 
Scandinaves et les monarchies de l'Europe latine, 
un grand principe domine toutes les constitutions : 
la nation est consultée. L'appel au pays a lieu par 
voie de dissolution du parlement et d'élection, soit 
d'une nouvelle législature, soit d'une assemblée 
spéciale, comme en Grèce, en Serbie et en Bul- 
garie. La décision sur la proposition de revision 
n'appartient qu'à une représentation fraîchement 
émanée du suffrage populaire. Pour que les candi- 
dats soient appelés à s'expliquer sur les amende- 
ments qu'on projette d'apporter à la loi fondamentale 
et afin que les électeurs puissent se prononcer en 
connaissance de cause, les amendements sont pré- 
cisés par l'acte législatif qui en déclare la néces- 
sité. Cette disposition est une règle qui ne souffre 
pas d'exception et le motif qui l'a dictée ressort 
clairement du texte de la première constitution du 
royaume des Pays-Bas, laquelle a été, à cet égard, 
le modèle de toutes les autres ^ . 

1. An. 229 et 230. Voir plus haut, p. 66 s. 
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Quant à Tintervention du prince, elle est ordinai- 
rement prévue, soit pour la proposition de revision, 
soit pour la décision définitive, soit enfin pour Tune 
et pour l'autre. Les seules exceptions sont celles 
que consacre la constitution grecque et la consti- 
tution norvégienne, cette dernière étant interprétée 
selon la manière de voir du Storthing. Mais, dans 
Fun et dans l'autre cas, la compétence des assem- 
blées qui proposent et qui décident est restreinte aux 
modifications qui ne portent pas sur les dispositions 
fondamentales de l'acte constitutionnel. 

Des majorités extraordinaires sont encore re- 
quises pour les votes revisionnels, au sein des par- 
lements. Toutefois, si l'on fait abstraction de la 
constitution serbe, on peut constater, sous ce rap- 
port, dans les textes les plus récents, une tendance 
à la simplification graduelle des conditions de ce 
genre. Le renouvellement de l'assemblée, appelée 
à statuer définitivement, est en effet une garantie 
suffisante contre les entraînements et les votes 
irréfléchis. 

Les monarchies libérales de l'Europe qui ont 
accepté, dans une certaine mesure, les conséquen- 
ces de la Révolution ont admis ce principe que la 
constitution est l'expression la plus haute de la 
volonté nationale. Elles sont conduites à débarrasser 
peu à peu la procédure constituante des entraves 
qu'on avait cru nécessaires, aux jours de son en- 
fance. Mais la plupart se gardent avec raison de 
dégrader la loi constitutionnelle en l'assimilant à la 
loi ordinaire. 
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CONSTITUTIONS POPULAIRES 



LIVRE I 



États-Unis d'Amérique 



CHAPITRE PREMIER 



CONSTITUTION FÉDÉRALE. 



« NouSy le peuple des États-Unis, afin de former une 
union plus étroite, de fonder la justice, de consolider 
la paix à Tintérieur, de pourvoir à la défense commune, 
de contribuer au salut public et d'assurer les bienfaits 
de la liberté à nous et à nos descendants, noiis décré- 
tons et nous établissons cette constitution pour les 
États-Unis d'Amérique. » 

Tel est le préambule célèbre de la constitution 
élaborée, en 1787, par la convention fédérale que 
présida Washington. Ainsi est apparu, pour la pre- 
mière fois, dans le statut fondamental d'un grand 
État du monde moderne, Taxiome du droit antique : 
Lex est quod populus jubet atque constitua. Une 
majesté oubliée pendant quinze siècles ordonnait et 
constituait. 



158 ÉTATS-UNIS d'amÉRIQUB 

Il ne s'agit pas ici de pacte, plus ou moins formel, 
comme dans la plupart des constitutions précédem- 
ment étudiées, mais de loi suprême émanée d'une 
volonté unique, souveraine. Le caractère fédératif 
de la constitution des États-Unis n'y a introduit un 
élément contractuel qu'à titre secondaire et, on 
peut le dire aujourd'hui, provisoire. Ce fut la princi- 
pale victoire de la majorité, au sein de la convention 
constituante, que d'avoir amené les États particuliers 
à renoncer, en droit, au pouvoir qui leur apparte- 
nait, en fait, et dont plus d'un devait se prévaloir 
encore dans la suite. Une nation se forme, s'aflBrme 
peu à peu. Elle ne naît pas nation. Les constituants 
de 1787 avaient l'avenir devant les yeux. De nos 
jours, le principe qu'ils ont proclamé et cherché à 
réaliser de leur mieux est devenu le fait comme le 
droit. La thèse contraire qui divisait la souveraineté, 
au détriment de la patrie commune, thèse longtemps 
soutenue dans l'intérêt d'une cause, est actuelle- 
ment rejetée par la plupart des jurisconsultes et des 
publicistes. C'est pourquoi nous pensons qu'il n'y a 
pas lieu, à cette heure, quant à la définition du 
pouvoir constituant, de faire une différence entre le 
droit public des États et celui de l'Union. 

L'œuvre de la convention fédérale fut soumise à 
la ratification du souverain, le peuple, dans chacun 
des treize États unis. Il n'y eut pas de vote unique 
et simultané. Le peuple américain, dans son ensem- 
ble, n'avait pas encore d'existence légale. Tant que 
la constitution n'était pas ratifiée, l'unité politique 
était exclusivement l'Etat et c'est dans chaque Etat, 
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par les soins de chaque législature, que le peuple 
devait être consulté. Il le fut selon le mode uni- 
forme, prévu par les résolutions de la constituante. 
Des conventions de délégués, spécialement élus à 
Teffet de donner leur vote d'acceptation ou de rejet, 
furent réunies en leur temps aux différents chefs- 
lieux. Le résultat de leurs délibérations fut Taccep- 
tation du projet, dans neuf Etats d'abord, puis enfin 
dans tous. 

La constitution des Etats-Unis fut ainsi établie 
en vertu d'une série de votes successifs, émis par 
des assemblées extraordinaires dont les membres 
étaient munis de pleins pouvoirs, et qui tiennent le 
milieu entre les corps représentatifs et les assem- 
blées primaires. On peut les comparer aux assem- 
blées électorales qu'institua, quelques années plus 
tard, la constitution française de 1791 ^ Aucune 
proposition ne paraît avoir été faite, au sein de 
la convention fédérale, tendant à ce que le projet 
fut soumis au vote direct des électeurs. Le système 
qui prévaut aujourd' hui dans les États de TUnion, 
pour la ratification de leurs constitutions respec- 
tives, n'était encore pratiqué que dans quelques- 
uns. Ceux du sud, et en particulier la Virginie, dont 
les représentants étaient parmi les principaux au- 
teurs du projet, l'ignoraient. A l'époque où la con- 
vention de Philadelphie élaborait son œuvre, le 



1. Les assemblées électorales prévues par la constitution de 
1791 pouvaient délibérer pour la vérification des pouvoirs de 
leurs membres. 
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principe que la sanction formelle du peuple était 
seule capable d'en faire la Grande Charte de l'Union 
américaine, était hors de cause/ proclamé qu'il 
était par la Révolution elle-même. Mais le mode 
suivant lequel on devait solliciter Texpression de la 
volonté populaire faisait question. Une minorité 
puissante proposait que le sort de la constitution 
fut décidé par les législatures des différents États. 
La majorité, comprenant qu'il fallait à la loi fonda- 
mentale une sanction supérieure, voulait une mani- 
festation plus directe de la décision souveraine qui 
plaçât la constitution au-dessus des législatures *. 
Elle s'arrêta au système qu'on a vu, le considérant, 
ainsi que nous l'apprend le « Fédéraliste », comme 
un mode normal d'appel au peuple *. 
L'article V, qui détermine la manière d'apporter 



1. Voir Madison, Dehates in the Fédéral Convention ofî787.— 
The papers of J. Madison. New-York 1841 (publié par ordre du 
Congrès) II, 796 (séance du 5 juin : discours de Madison), 1177 ss. 
(séance du 26 juin : discours de Madison, Mason, Randolph, Gou- 
verneur Morris.) 

2. The Federalist. — A commentary upon the constitution of 
the United States j being a collection of Essays toritten in sup- 
port ofthe constitution agreed upon Sept. 17. 1787, by the Fédéral 
Convention. Edition H. Cabot Lodge. Londres 1888, p. 236, 244, 
247, 314 ss. 318 ss. (N»» XXXIX, XL, XLIX, L.) 

On sait que le « Fédéraliste », auquel collaborèrent trois des 
principaux membres de la convention: Jay, Madison et Hamilton, 
est un commentaire de la constitution américaine, contemporain 
de sa rédaction. Ecrit dans le but d'éclairer l'opinion publique, 
de la convaincre de Tutilité et de l'opportunité de la constitution 
proposée à son suffrage, il a acquis l'importance et le poids d'un 
texte officiel. Le « Fédéraliste » est la première autorité qu'on 
invoque, aux Etats-Unis, en matière de droit constitutionnel. 
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des amendements à la constitution, est man ifeste- 
ment le résultat d'un compromis. Il y est spécifié 
que les amendements futurs seront soumis par le 
Congrès, soit aux législatures, soit à des conven- 
tions spécialement élues par le peuple, et qu'ils 
n'entreront en vigueur que s'ils ont obtenu l'assen- 
timent des trois quarts des législatures ou des con- 
ventions. 

« Art. V. — Les amendements à la présente constitu- 
tion seront proposés par le Congrès, lorsque dans 
chacune des chambres, la majorité des deux tiers des 
membres le jugera nécessaire, ou par une convention, 
qu'il convoquera sur la demande des deux tiers des 
législatures des États. Dans Tun et dans l'autre cas, les 
amendements proposés auront force de loi et devien- 
dront partie intégrante de la constitution, lorsqu'ils 
auront été ratifiés par les trois quarts des législa- 
tures des États, ou dans les trois quarts de ceux-ci, par 
des conventions spéciales, selon que l'un ou l'autre 
mode de ratification aura été proposé par le Congrès. 

« Aucun des amendements, qui seraient adoptés 
avant 1808, ne pourra empêcher Teff'et des dispositions 
contenues dans les clauses 1 et 4 de la neuvième 
section de l'article premier*. 



« 1. Art. 1. Section IX, § 1. L'immigration, ou l'importation, des 
« individus dont l'un ou l'autre des États actuellement existant? 

• jugera à propos d'autoriser rétablissement, ne pourra être inter- 
« dite par le Congrès, avant l'année 1808, mais cette importation 
« pourra être frappée d'une taxe, qui ne dépassera pas dix dollars 
« par personne. » 

«§ 4. Aucune capitation, ou autre impôt direct, ne pourra être 

* levé, si ce n'est en conformité des résultats du recensement 

11 
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« La part égale d'influence que, par le suffrage de 
leurs délégués, tous les États exercent au Sénat, ne 
pourra être modiflée au détriment d'aucun sans son 
consentement. » 

On voit, dans cet article, l'origine de la majorité 
des deux tiers, si habituellement imposée, dans la 
suite, aux assemblées représentatives auxquelles on 
attribuait la compétence constituante. 

Le Congrès n'a encore jamais fait usage de la 
clause qui lui donne le droit de faire élire des con- 
ventions, pour en obtenir le verdict populaire. Le 
petit nombre d'amendements qui ont été apportés à 
la constitution fédérale ont été soumis aux législa- 
tures. Il n'en subsiste pas moins que la constitution 
elle-même, dont on a pu célébrer déjà le premier 
centenaire, a été établie sur la sanction du peuple, 
expressément, sinon directement, requise. La plu- 
part des commentateurs insistent sur ce fait, pour 
marquer l'étendue des pouvoirs conférés àrUnion et 
la prééminence de la souveraineté fédérale sur les 
souverainetés particulières des États ^ Leur maître 
à tous, John Marshall, qui était président de la Cour 
Suprême, et qu'un jurisconsulte américain, caracté- 



« ordonné ci-dessus. » (La constitution prévoit qu'un recensement 
sera effectué, dans les trois ans qui suivront la réunion du premier 
congrès, et que l'opération sera répétée ensuite tous les dix ans.) 
1. Voir Daniel Webster, Speeches in Congress, — WorkSj Bos- 
ton 1851, m, 321, 333 s. 470 ss. CDiscours au Sénat, du 26 jan- 
vier 1830 et du 16 février 1833> et J. Story, Conmientaries on the 
constitution of the United States. Liv. 111, ch. 111, 4« éd., annotée 
par Th. M. Cooley, Boston 1873. 1, 253 ss. 
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risant Tinfluence sans égale qu'il a exercée, appelle 
le « second auteur de la constitution », s'est pro- 
noncé ainsi, dans les considérants d'une décision 
célèbre : 

« La constitution des Etats-Unis a été décrétée et 
« établie, non par les États, en leur capacité d'États 
« souverains, mais expressément et formellement, 
« comme le déclare le préambule, par le peuple des 
« Etats-Unis. Il est hors de doute qu'il appartenait 
« au peuple de conférer au gouvernement fédéral 
« tous les pouvoirs qu'il jugeait convenable et 
« nécessaire de lui accorder, d'étendre ou de res- 
« treindre ces pouvoirs, selon son bon plaisir, et de 
« donner à l'autorité qu'il créait le rang suprême. Il 
« est également indubitable qu'il lui appartenait, soit 
« d'interdire aux États l'exercice de tel ou tel pou- 
« voir qui lui paraisssait incompatible avec la te- 
« neur de l'acte fédéral, soit de subordonner, dans 
« certains cas prévus, la compétence des gouverne- 
« ments particuliers à celle de la nation, soit enfin 
« de se réserver à lui-même l'exercice des pouvoirs 
« souverains qu'il pouvait préférer n'attribuer ni à 
«l'une, ni à l'autre *. » 

Dans une autre occasion, mais toujours au nom 
de la Cour Suprême, Marshall s'est exprimé de la 
sorte: 

« Le droit imprescriptible du peuple d'établir et de 
« donner comme base à son gouvernement flitur tels 

1 .Martin vMunter*s Le^we (session de février 1816). l, JVheaton's 
Reports. 324. 
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« principes qui, selon le jugement qu'il en porte lui- 
« même, lui semblent le plus propres à assurer son 
« bonheur, voilà le fondement sur lequel a été élevé 
« tout Tédiflce américain *. » 

Si le principe même de l'œuvre constituante, tel 
qu'il est posé dans l'acte fondamental de l'Union, 
n'est pas différent de celui que proclament les con- 
stitutions des divers États, le procédé d'application 
s'est développé, s'est perfectionné, dans le droit 
public de ceux-ci, alors que, par suite des circon- 
stances politiques, il était condamné à l'immobilité 
dans la charte fédérale. La conséquence est que, 
sur ce point, le système américain d'aujourd'hui, 
doit-être recherché, non pas dans l'article qu'on vient 
de Ure, mais dans les dispositions correspondantes 
des constitutions particuUères de chaque État. Ce 
système, que nous allons examiner, a du reste été 
consacré par l'usage fédéral. Il est imposé par le 
Congrès aux « Territoires » qui veulent devenir mem- 
bres de l'Union. 



I. Marhury v. Madison (session de février 18^)3). I. Cranch's 
Reports. 176. 



CHAPITRE II 



LES CONSTITUTIONS DES ETATS PENDANT 



JJL 



L EPOQUE REVOLUTIONNAIRE. 



Les écrivains européens qiii apprécient la démo- 
cratie américaine, ont presque toujours le tort de 
n'envisager que la constitution fédérale des États- 
Unis et de laisser dans Tombre les institutions des 
Etats particuliers. On peut dire, à leur décharge, 
que la faute en est aux Américains eux-mêmes 
qui, depuis un siècle, ont consacré tout leur zèle 
à l'histoire et au commentaire de leur droit public 
fédéral et qui entreprennent, aujourd'hui seulement, 
Tétude systématique de leurs constitutions locales. 
Mais, pour être expliquée et excusable. Terreur 
n'en est pas moins grave. Récemment deux maî- 
tres de la science politique, M. Emile Boutmy, en 
France ^ et M. James Bryce, en Angleterre *, ont 
insisté sur les inconvénients qui en résultent. Ils 
n'ont pas eu de peine à montrer que les institutions 
des États sont l'édifice même, dont la constitution 



1. Études de droit constitutionnel. Paris 1885. 
^. The American Commonwêaltht Londres 1889i 
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fédérale n'est que le couronnement, que c'est en 
elles que se trouve l'assiette profonde des institu- 
tions du pays, et que la démocratie américaine ne 
peut être comprise et jugée, en dehors des cadres 
où s'est accompli son développement. 

L'organisation de l'exercice du pouvoir consti- 
tuant, telle que la consacrent actuellement les 
législations américaines, appartient tout entière à 
à la Nouvelle-Angleterre. Elle est basée, non seule- 
ment sur le principe que l'autorité constituante 
appartient au peuple, mais encore sur cette autre 
conception, ramenée dans le droit moderne par la 
Réforme puritaine, que cette autorité ne peut être 
représentée. 

On a vu comment les soldats de Cromwell pré- 
tendaient établir leur pacte populaire au-dessus du 
parlement, en vertu de l'adhésion formelle des 
citoyens eux-mêmes. On a vu comment les premiers 
statuts coloniaux du Connecticut et du Rhode Island 
furent adoptés par les colons assemblés et unani- 
mes. Les quelques auteurs qui ont signalé ces 
faits ont eu le tort de croire que les colons agis- 
saient de la sorte, parcequ'ils constituaient des 
communautés démocratiques où, vu le petit nombre 
des citoyens, toutes les lois pouvaient être sanction- 
néesparleurvote.C'estuneerreurqu'un examen plus 
attentif des documents contemporains eût fait éviter. 
L'idée des puritains fugitifs était que, pour constituer 
ces communautés, de même que pour fonder une con- 
grégation, ils devaient se lier entre eux, par un con- 
trat, et que l'engagement unanime que ce contrat 
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comportait ne pouvait être pris par nul autre que par 
les intéressés eux-mêmes. Lorsque les communautés 
démocratiques de la Nouvelle- Angle terre devinrent 
de véritables États, la conception puritaine, reprise 
et systématisée parla philosophie, était devenue la 
théorie du contrat social. Sous cette forme nouvelle, 
elle présida à l'élaboration et à TétaWissement des 
constitutions américaines de Tépoque révolution- 
naire, constitutions dont l'expression la plus parfaite 
fut celle que se donna le Massachusetts en 1780. On 
a lu, dans le préambule de cet acte remarquable, la 
profession de foi poUtique de ses auteurs. C'est en 
vertu de la formule que Jean-Jacques Rousseau a 
rendue célèbre, mais qu'il n'avait point enseignée 
aux Anglo-Saxons, que cette constitution fut sou- 
mise à tous les citoyens de l'État. Elle ne pouvait, 
cela va sans dire, réunir l'unanimité de leurs suf- 
frages. La majorité en tint Heu. La fiction d'après 
laquelle la volonté du plus grand nombre engageait 
la minorité, fiction dès longtemps établie du reste 
par la pratique du self-govemment local, fut con- 
sacrée de la sorte par le droit public de l'État nou- 
veau. La constitution, pacte social en théorie, de- 
vint ainsi, en réalité, le décret souverain du peuple. 
Cette transformation était la condition nécessaire 
de la réalisation de l'idée, de son passage dans le 
domaine des faits. 

Dès 1776, des pétitions avaient demandé l'élabo- 
ration d une constitution pour le Massachusetts et 
sa soumission au peuple. La Cour générale de Bos- 
ton, qui était l'assemblée représentative ordinaire 
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de la colonie, crut devoir entreprendre cette tâche 
elle-même. Ce n'était pas ainsi que l'entendait Topi- 
nion publique. On voulait une assemblée spéciale, 
« un congrès de l'État, State Congress, élu avec le 
« mandat unique de préparer un plan de gouveme- 
« ment », comme il est dit dans une résolution que 
les délégués des communes du comté de Wor- 
cester faisaient circuler *., Lorsque l'œuvre de 
la Cour générale fut présentée aux toion meetings 
(assemblées primaires des communes), en 1778, elle 
fut rejetée. L'ennemi était alors au cœur du pays. 
L'assemblée, ainsi désavouée, eut pu trouver dans le 
péril de la patrie le prétexte et l'excuse de mesures 
d'exception. Elle n'y songea même pas. L'année 
suivante, le mandat de ses membres étant près d'ex- 
pirer et les circonstances paraissant devoir être plus 
favorables, elle s'adressa aux électeurs pour obte- 
nir l'expression du vœu populaire touchant la con- 
vocation d'une constituante. Le décret est daté du 
20 février 1779. Il inaugure une procédure, entrée 
plus tard dans la législation de la plupart des États, 
et, à tîe titre, mérite d'être reproduit. Il donne du 
reste une idée de ce qu'étaient, à cette époque, les 
consultations du corps électoral, au Massachusetts. 

« Attendu que la constitution, ou plan de gouverne- 
ment civil, proposée au peuple par la dernière con- 
f>ention des députés de cet État a été désapprouvée 



1. Saint-Clair Clarke et Peter Force, American Archives 
(publié par ordre du Congrès), Washington 1837 etc, 5« série 
111,866 8. 
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par une majorité des habitants du dît; et considérant 
que les représentations adressées à cette Cour la lais- 
sent dans le doute sur Vopinion de la majorité du 
hon peuple de cet État y touchant la nécessité de pro- 
céder actuellement à l'élaboration d'une nouvelle 
constitution ; 

ËQ conséquence il est arrêté ce qui suit : 

«Les5C/ccfmen (officiers municipaux) des différentes 
communes de cet État aviseront à ce que les franc- 
tenanciers et autres habitants, jouissant des droits 
électoraux dans leurs communes respectives, y soient 
convoqués en quelque lieu convenable, avant le der- 
nier mercredi de mai prochain ou à cette date, afin de 
prendre en considération les questions suivantes et 
de statuer à cet égard. 

« Premièrement, pensent-ils que le moment est venu 
de préparer une nouvelle constitution, ou plan de gou- 
vernement? 

« Secondement, veulent-ils autoriser leurs représen- 
tants, dans la prochaine législature, à décider la con- 
vocation d'une convention (« a State convention ») avec 
mandat exclusif de préparer une constitution nouvelle, 
dans le cas où ceux-ci trouveraient, après le recen- 
sement des suffrages exprimés, que la majorité des 
votants présents aux m^eetings, convoqués selon le 
mode et dans le but ci-dessus, s'est prononcée sur la 
première question dans le sens de l'affirmative? 

Afin que le vote du peuple, à ce sujet, soit connu, 
il est en outre arrêté : 

« Les selectmen de chaque commune adresseront 
à la secrétairerie, avant le premier mercredi de juin 
prochain, ou à cette date, procès-verbal des décisions 
de leurs communes respectives sur la première des 
questions ci-dessus énoncées, certifiant le nombre des 
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votants pour rafflrmative et le nombre des votants 
pour la négative » *. 

La question de principe fut résolue dans le sens 
de l'affirmative par les citoyens, et la majorité des 
députés envoyés à la Cour générale reçut les pleins 
pouvoirs demandés. En conséquence, on procéda à 
des élections spéciales pour la convention consti- 
tuante réclamée par le peuple. C'est cette conven- 
tion qui a élaboré la constitution de 1780. Au rôle de 
ses membres, on relève les noms suivants : John 
Adams, Samuel Adams, Bowdoin, Hancock, John 
Lowell {senior), Theophilus Parsons, John Pickering 
(5^w.), Georges Cabot, NathanielGorham, James Sul- 
livan, Levi Lincoln {sert,), Robert Treat Paine, Jona- 
than Jackson, Henri Higginson, Nathaniel Tracy, 
Samuel Osgood, William Cushing, Caleb Strong, 
David Sevall, Benjamin Chadboume. « Une réunion 
« de talents et de patriotisme, » a dit Robert C. Win- 
throp, « telle que le pays n'en avait jamais vu alors, 
« et n'en a pas vu depuis de supérieure *. » 

Les conventionnels, ayant achevé leur œuvre, la 
présentèrent aux suffrages du peuple. Les town 
meetings s'assemblèrent à plusieurs reprises pour 
en délibérer. Le 16 juin 1780, après avoir dépouillé 
le résultat du scrutin et reconnu qu'une majorité de 
plus des deux tiers des votants s'était prononcée 
pour la ratification de son projet, l'assemblée se 

1. Résolves of the General Assemhly of the State of Mas- 
sachusetts Bay in New-England. Boston 1778-79 (éd .off.) p. 120. 

2. Adresses and Speeches, IV (Boston 1886) p. 171. 
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sépara en proclamant « la constitution établie pour 
« et par les habitants de TÉtat de Massachusetts ». 

Cette constitution, plus que centenaire, a subi un 
certain nombre d'amendements; mais c'est toujours, 
comme on sait, celle de la république puritaine. 

Le chapitre dernier, prévoyant l'éventualité d'une 
revision au bout de quinze ans, s'exprimait en ces 
termes : 

« Afin d'arriver à une réalisation de plus en plus 
complète des principes qui sont à la base de la consti- 
tution, tant pour corriger les erreurs qui peuvent avoir 
été commises, en en formulant le texte, que pour y ap- 
porter les amendements dont Texpérience aura démon- 
tré la nécessité, la Cour générale, en Tan du Seigneur 
1795, rendra une ordonnance enjoignant aux selectmen 
des diverses communes, ainsi qu'aux assesseurs des 
plantations non encore incorporées, d'avoir à réunir 
les électeurs de leurs communes et plantations respec- 
tives, à cette fln d'obtenir leur avis sur la nécessité ou 
l'expédience d'une revision de la constitution par voie 
d'amendements . 

« S'il résulte du recensement des procès-verbaux 
9we Jes deux tiers des électeurs de l'État, qui se sont 
assemblés et ont voté en exécution de la dite ordon- 
nance, se sont prononcés pour une telle re vision, la 
. ^^ générale publiera, ou fera publier par la secré- 
î*^®i*ie, une circulaire invitant les communes à élire 
®^ délégués à une convention, formée dans le but 

^ l—es dits délégués seront élus de la même manière 
4^ns la même proportion que les représentants à 
^^conde branche de la législature. » 
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Lorsque la question de la révision fut posée au 
peuple, à la date et sous la forme indiquée, il y ré- 
pondit par un vote négatif. 

La procédure du plébiscite constituant, inaugu- 
rée au Massachusetts, fut pratiquée, presque simul- 
tanément, dans un autre État de la Nouvelle- Angle- 
terre, le New-Hampshire. Une première constitution, 
quoique préparée par une assemblée spéciale, fut 
rejetée en 1779 par les town meetings *. Un second 
projet fut accepté par le peuple, sous réserve de 
certaines modifications, en 1781. En 1783 enfin, les 
amendements requis ayant été formulés, la consti- 
tution du New-Hampshire fut ratifiée dans son 
ensemble. L'article relatif à la revision était la re- 
production de celui de la constitution du Massachu- 
setts, avec cette différence toutefois, que le plébis- 
cite préalable, sur l'opportunité de convoquer une 
convention constituante, était fixé à sept ans de 
terme, au lieu de quinze. 

En exécution de cette disposition, les town mee- 
tings furent appelés à se prononcer de nouveau, en 
1791. Déjà, parait-il, le besoin de réformes se faisait 
sentir, car le résultat de la décision populaire fut la 
convocation d'une assemblée chargée de rédiger un 
projet d'amendements. Cette convention se réunit 
à Concord. Son œuvre terminée, voulant éviter de 
la présenter aux électeurs en bloc, comme le projet 
malheureux de 1779, ou avec prière de formuler 



1. On trouve le texte de ce projet dans les Collections de la 
« Ne\x> Hampshire Historical Society » IV(Concord, 1834) p.l54 S9« 
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les modifications désirées, comme en 1783, elle la 
divisa, selon Tordre de son travail, en un certain 
nombre de points qui furent soumis séparément à 
à Tapprobation des citoyens. Malheureusement la 
liste de ces points était loin d'être courte. 11 y en avait 
soixante-douze. Au vote, vingt-six furent rejetés, 
quarante-six furent adoptés. De ces derniers, plu- 
sieurs se trouvèrent être en contradiction avec 
l'ancien texte, conservé par suite du rejet des autres, 
et la convention dut faire ce qu'elle avait cru pou- 
voir éviter. Elle remit sur le métier son ouvrage 
mutilé par le peuple, fit disparaître les inconsé- 
quences et fut enfin payée de sa peine par un dernier 
plébiscite, qui apporta à la constitution la majorité 
requise des deux tiers des votants * . 

Cette fois le New-Hampshire fut satisfait pour 
longtemps. Malgré les consultations populaires très 
fréquentes sur la question que Ton sait 2, aucune nou- 
velle convention ne fut réclamée avant Tannée 1850. 

Le Connecticut et le Rhode Island n'ayant fait 
que confirmer leurs anciennes chartes démocrati- 
ques, en y substituant le nom du peuple à celui du 
roi, on ne trouve pas à observer chez eux, pendant 
la période, révolutionnaire, Texercice du pouvoir 
constituant. Dans les neufs autres États, les consti- 



1. Le résultat du vote fut proclamé et la constitution promulguée 
en conséquence, le 5 septembre 1792 (Cf. Plumer, The constitu- 
tion of New Hampshire dans le Historical Magazine d*oct. 1868 
(Morisiana N. Y.) 

2. La clause revisionnelle adoptée en 1792 prévoyait un vote 
de ce genre tous les sept ans. 
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tutions de cette époque furent promulguées par des 
conventions dont aucune, à la seule exception de 
celle du Delaware, n'en avait reçu le mandat formel 
de ses commettants *. Ceci nous montre que, si le 
principe que la constitution doit émaner du peuple 
est solidement et irrévocablement établi partout, dès 
le lendemain de la Déclaration d'Indépendance, le 
mode selon lequel doit être requise l'expression de 
la volonté souveraine n'est pas fixé. Entre le pro- 
cédé des conventions qui, nommées comme celle de 
Virginie, par exemple, en 1776, pour soutenir la 
guerre contre l'Angleterre, .édictent elles-mêmes la 
loi suprême, au nom de leurs électeurs qu'elles 
croient pouvoir représenter à cet effet, et celui des 
conventions du New-Hampshire qui entrent à ce 
sujet dans une véritable collaboration avec les 
assemblées primaires des citoyens, il y a un moyen 
terme auquel s'est arrêtée la dernière convention 
du Massachusetts. Son mode de faire sera imité à 
mesure que le système du droit public américain ira 
se développant à travers le xix* siècle. Car, ce déve- 
loppement étant une fois assuré, par la paix et 
Tordre à l'intérieur, les méthodes de la Nouvelle- 
Angleterre sont celles qui répondent le mieux aux 
exigences de la démocratie. 



1. Dans son traité sur les conventions constituantes, M. Jame- 
son, ancien juge à la Cour suprême de Chicago (Illinois), se donne 
la peine d'établir le fait pour chaque cas particulier. Il insiste 
sur le caractère révolutionnaire de ces assemblées. (A treatise 
on Constitutional Conventions, 4« édition, Chicago 1887, p. 112 
ss. ë§ 125-169.) 
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L'exercice du pouvoir constituant, à tous ses 
degrés, par un corps représentatif sans mandat 
spécial, est compatible- avec la théorie anglaise qui 
fait du « Parlement » le souverain. 11 ne Test plus 
avec la théorie américaine qui, à cet égard, a rem- 
placé tout ensemble « le roi, les lords et les commu- 
nes » par le peuple. 



i 



CHAPITRE III 

CONVENTIONS D'HARTFORD (1818), DE BOSTON (1820) 

ET d'albany (1821). 



A Tépoque de la révolution et pendant les pre- 
mières années de indépendance, une constitution 
apparaissait au plus grand nombre comme un 
texte sacré, à l'intégrité duquel était attaché le 
sort de l'État et auquel on ne devait toucher qu'en 
cas de difficultés exceptionnelles. Il semblait que 
la loi fondamentale, dont on faisait pour la pre- 
mière fois l'expérience, en tant qu*unique base de 
Tédifice social, dût emprunter à la pierre et au bronze 
l'immobilité, la durée. Avec le temps et plus d'expé- 
rience, on reconnut que cette loi, pour ne pas être 
un obstacle au progrès incessant de la société poli- 
tique, devait, tout en restant suprême, abandoimer 
quelque chose de sa rigidité, qu'elle devait se 
prêter, sans trop d'effort, aux modifications. La pro- 
cédure inaugurée au Massachusetts était bonne 
pour une revision totale , mais cette occurrence 
était rare et , dans les cas de plus en plus fré- 
quents, où Ton désirait une revision partielle, ne 
comportant parfois qu'un seul amendement, Télec- 
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tion d'une convention, après consultation préalable 
da peuple, était un moyen coûteux, encombrant, et 
susceptible de provoquer une agitation inutile. Il 
appartenait à un autre État de la Nouvelle-Angle- 
terre de donner sa formule à la méthode qui devait 
répondre à cette nécessité nouvelle et prévaloir 
également peu à peu dans l'Union. 

En 1818, lorsque Tantique charte du Connecti- 
cut, dépassée par le progrès de cette démocratie 
dont elle avait elle-même frayé le chemin, fut rem- 
placée par la constitution actuelle, la convention 
d'Hartford, avant de soumettre son œuvre au peu- 
ple, y inséra Tarticle suivant : 

« Art. 11. — Lorsque la Chambre des représentants 
jugera nécessaire d'apporter des amendements ou des 
modifications à cette constitution, la majorité pourra 
en faire la proposition. Les amendements projetés 
seront renvoyés à la prochaine Assemblée Générale * 
et publiés avec les lois qui pourront avoir été faites 
pendant la session. Si, par un vote de division provo- 
qué au cours de la session suivante, les deux tiers des 
membres de chaque Chambre approuvent les dits 
amendements, ils seront transmis par le chancelier 
aux secrétaires municipaux, toion clarks, de chacune 
des communes de TÉtat. 

« Ces derniers auront à les soumettre aux habitants, 
pour être examinés, dans un toton meeting légalement 
convoqué et tenu à cet effet. S'il résulte de cette con- 
sultation, dont la loi déterminera les formes, que 
ces amendements ont été sanctionnés par la majorité 

1. Titre de la législature du Connecticut. 
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des électeurs présents, ils deviendront exécutoires 
comme partie intégrante de cette constitution. » 

Cet article était le résultat d'une transaction heu- 
reuse entre le système du Massachusetts et un autre, 
celui qu'avait consacré, en 1776, la constitution du 
Maryland et qu'avait adopté la Caroline méridionale, 
en 1790, et la Géorgie, en 1798. Dans ces États, 
im vote des deux chambres, répété après une 
élection générale, était la condition requise pour 
l'adoption d'un ou de plusieurs amendements con- 
stitutionnels *. Cette procédure facilitait, dans une 
certaine mesure, la revision partielle. La conven- 
tion d'Hartford en fit son profit, mais sans abandon- 
ner le principe que le peuple doit avoir le dernier 
mot. Dans la disposition qu'elle rédigea, les députés 
à la législature reçurent le droit d'initiative, exercé 
à la majorité des deux tiers, ce qui était la clause 
insérée en 1787 dans la constitution fédérale, et les 
town meetings conservèrent la décision, conformé- 
ment aux traditions de la Nouvelle-Angleterre. 

L'article passa presque aussitôt dans la consti- 
tution du Maine, vaste district du Massachusetts, 
dont on faisait un nouvel État. La convention de 
Portland, qui élabora cette constitution, en 1819, 
était animée d'un esprit très démocratique. En 
s'assimilant l'article créé par la convention d'Hart- 
ford, elle y apporta, d'emblée, une modification qui 



1. Maryland Constitution (1776), art. 69. South Carolina Con- 
stitution (1790), art. 11. Georgia Constitution (1798), art. 4, 
section 15. 
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ne devait être imitée que beaucoup plus tard dans 
les autres États. Elle y supprima la condition de la 
double épreuve pour l'exercice du droit d'initiative. 
L'adoption par une seule législature, à la majorité 
des deux tiers des membres dans les deux cham- 
bres, lui paraissait suffisante pour qu'un amende- 
ment pût être soumis au peuple *. 

La première constitution de TAlabama, qui date 
de la même année que celle du Maine, contient une 
disposition similaire. Mais la double épreuve y est 
maintenue avec cette particularité curieuse que la 
consultation du souverain est intercalée entre les 
deux votes de la législature. Les constituants de 
FAIabama, plus familiers avec les ruses indiennes 
qu'avec les distingito de la science politique, avaient 
cru pouvoir identifier le plébiscite du Connecticut 
etrélection générale duMaryland^. 

La convention de Boston qui revisa, en 1820, la 
constitution du Massachusetts, y introduisit, sur la 
proposition de Daniel Webster, l'article qu'on vient 
de lire. Le seul remaniement qu'elle jugea néces- 
saire fut la substitution de la majorité simple à la 
majorité des deux tiers, requise pour l'adoption du 
projet par le Sénat. Etant donné le petit nombre des 
sénateurs, au Massachusetts, on ne voulait pas qu'il 



1. Constitution of Maine (1819-1820), art. 10. 

2. Constitution of Alabama {1819) (« Mode of amending and 
revising the constitution »). Cette anomalie a disparu de la con- 
stitution de 1875, par suite de la suppression du second vote de 
la législature (art. 13, sec. I). 
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dépendît de quelques personnes d'arrêter tout pro- 
jet de réformes *. 

La convention de Boston ne se considérait pas 
comme appelée à reviser, dans son ensemble, la 
constitution de 1780. Elle rédigea quatorze amea- 
dements qui furent soumis au peuple séparément et 
dont cinq furent rejetés 2. Les travaux de cette 
assemblée, publiés chaque jour par le Boston Daily 
Advertiser, puis édités de suite en un volume, 
eurent dans l'Union un immense retentissement. 
Parmi ses membres, avaient siégé, aux côtés du 
vénérable John Adams, son président d'honneur, 
alors âgé de 86 ans, des hommes d'État, des juris- 
consultes comme Josiah Quincy, Daniel Webster, 
John Bradley Varnum, Levi Lincoln, Joseph Story, 
Isaac Parker, James Trecothic Austin. 

Dès 1821 , la convention convoquée à Albany pour 
reviser la constitution de l'État de New-York put 
faire son profit des délibérations de celle qui s'était 
réunie à Boston. Comptant elle aussi, parmi ses 
membres, des hommes qui ont joué un rôle impor- 
tant dans l'histoire du pays et tenue dans l'État 

1. Journal of the Debates and Proceedings in the convention 
of Delegates chosen to revise the constitution of Massachusetts. 
2« éd. Boston, 1853, p. 404, 406, ss. 

Le nombre des sénateurs de TEtat était quarante d'après U 
constitution de 1780, trente-six, selon le projet de la convention. 
Le plan de redistribution des sièges, au sein de la législature, 
n'ayant pas été ratifié par le peuple, le chiffre de quarante fut 
maintenu. 

2. Le résultat du scrutin est annexé au compte rendu des déli- 
bérations de rassemblée, Journal of the Debates, etc., p. 634. 



CONVENTION d'aLBANY (1821) 181 

qui, s'il n'avait point encore reçu le nom qu'il mérita 
depuis d' « État empire », était cependant déjà le 
plus puissant de ceux du Nord, cette assemblée 
exerça également, par son œuvre, une influence 
marquée sur le développement général du droit 
public américain. 

En dehors de la Nouvelle- Angleterre, le système 
du plébiscite constituant n'avait encore été ni re- 
connu en principe, ni pratiqué en fait, dans aucun 
des anciens États. La convention d'Albany l'adopta. 
Dans sa séance du 29 septembre, à la suite d'un 
débat auquel prirent part Martin van Buren, Erastus 
Root, van Vechten, Spencer, Tallmadge, Elisha 
Williams, le juge Platt et d'autres, elle s'appropria 
la procédure de revision partielle récemment 
empruntée par le Massachusetts à la constitution 
du Connecticut. La disposition requérant la majo- 
rité des deux tiers des voix dans le Sénat, comme à 
la Chambre, fut rétablie dans le projet de la commis- 
sion et consacrée. Erastus Root tenta de faire sup- 
primer la condition du second vote de la législature, 
en montrant que la soumission au peuple était une 
garantie suffisante contre les innovations précipi- 
tées. Combattu par van Vechten, par le Chief 
Justice Spencer et par Tallmadge, il abandonna sa 
proposition *. Au troisième débat, les partisans de 
la suppression des obstacles obtinrent que, lors du 



1. Reports of the Proceedings and Bebates of the Convention 
of 18SJ , assembled for thepurpose of amending the constitution 
ofthe State of New York, Albany 1821, p. 291-294. 
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premier vote des chambres sur une proposition 
d'amendements constitutionnels, Tadoption à la 
majorité simple serait suffisante pour saisir de la 
question la législature suivante ^ 

Quant à la ratification de son œuvre elle-même, 
la convention d'Albany n'avait pas à se prononcer 
sur le principe de la soumission aux électeurs. L'ap- 
pel au peuple avait été décidé d'avance par la légis- 
lature. A ce propos, ou plus exactement à l'occasion 
de la loi de convocation de la constituante, un conflit 
s'était élevé entre les divers pouvoirs qu'il n'est pas 
sans intérêt de relater. Remonter à l'origine de cette 
controverse et en poursuivre les phases, c'est faire 
voir en même temps comment le plébiscite consti- 
tuant a fait sa première apparition dans les lois 
de l'État de New-York, d'où il n'a pas tardé à se 
répandre au près et au loin, dans le droit public de 
l'Union «. 



1. Ibid, 629 8. — Constitution of the State of New York 1822, 
art. vm. 

2. L'opinion parait accréditée aux États-Unis que, depuis la 
première constitution du Kentucky, datée de 1792, toutes celles 
des nouveaux Etats ont été soumises à la sanction des électeurs. 
C'est une erreur. La loi fondamentale du Kentucky est la pre- 
mière des constitutions de cette catégorie qui ait consacré le prin- 
cipe de la consultation du peuple sur la question de Topportunité 
d'une convention, mais elle ne prévoyait pas le plébiscite cons- 
tituant et n'a point été soumise elle-même au vote populaire. 
M. Bryce qui l'a cru, sur la foi de Hitchcock (American State 
ConstittUions, New- York 1887, p. 16) a reconnu sa méprise. La 
dernière édition de son ouvrage contient une rectification sur ce 
point. 



CHAPITRE IV 

l'adoption du plébiscite constituant dans l'état 

de new- york (1820-21). 



Le 7 novembre 1820, à rouverture de la ses- 
sion parlementaire, le gouvernem» de Wîtt Clinton 
appela, dans son discours, l'attention des chambres 
sur la nécessité de donner satisfaction à la demande, 
devenue générale, d'un remaniement de la consti- 
tution de 1777. Au commencement de l'année, en 
ouvrant la session précédente, il avait déjà insisté 
sur ce point; mais en indiquant la procédure qui lui 
paraissait devoir être suivie pour la revision, il 
s'était arrêté au système, déjà pratiqué, de la con- 
vocation d'une convention constituante, munie de 
pleins pouvoirs pour réaliser certaines réformes 
préalablement arrêtées en principe par la législa- 
ture. Cette fois, faisant son profit des dispositions de 
la loi en vertu de laquelle la convention du Massa- 
chusetts venait de se réunir à Boston, loi qui posait 
nettement le principe de la ratification du projet de 
constitution par le moyen d'un plébiscite, il s'ex- 
prima de la sorte : 

ff La constitution ne contient aucune disposition 
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« relative au mode de revision. En 1801, lalégisla- 
« ture décida de soumettre deux points particuliers 
« à une convention de délégués, nommés par le 
« peuple. Cette convention, s'étant réunie, adopta 
« certains amendements y relatifs. Diverses tenta- 
« tives ont été faites depuis pour reviser la consUtu- 
« tion conformément à ce précédent. Elles ont 
« échoué, par suite du défaut d'accord, non seule- 
ce ment sur le principe et sur l'opportunité de la 
« mesure ainsi projetée, mais encore sur la nature 
« des points à soumettre à la convention. On peut 
« probablement obvier à ces difficultés, soit en sou- 
« mettant à cette assemblée la matière des amende- 
« ments sans en spécifier aucun, ce qui écarterait 
<c toute controverse sur le but de la convocation; 
« soit en posant tout d'abord la question au peuple 
« afin qu'il ait à décider si, oui ou non, il y a lieu de 
« convoquer une convention, et, dans l'un comme 
« dans l'autre cas, en insérant dans la loi le prin- 
« cipe de la ratification par le peuple *. » 

La législature, s'arrêtant à la première des alter- 
natives prévues par le gouverneur, adopta un bUl 
pour la convocation d'une convention, sans poser au 
peuple de question préalable. L'assemblée devait 
jouir de pouvoirs illimités pour la revision de l'acte 
constitutionnel, sur tous les points qu' elle jugerait 
convenable de modifier. Par contre son œuvre de- 
vait être soumise, dans son ensemble, au verdict 



1. Journal ofthe Assembly of the State of New York (44« ses- 
sion) Albany 1820, p. 11. 
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de ses électeurs, « tous les citoyens de l'État, libres, 
mâles et majeurs de 21 ans *. » 

Les principales modifications que la majorité de 
la législature désirait voir apporter à la constitution 
étaient : l'extension du droit de suffrage, encore 
limité, pour les élections de la Chambre des repré- 
sentants, aux propriétaires ou locataires d'un 
immeuble, l'abolition d'un système de nomination 
aux charges de l'État qui les remettait aux mains 
d'un petit nombre de sénateurs, plus ou moins irres- 
ponsables, enfin l'abolition d un « Comité de revi- 
sion » formé du gouverneur, du chancelier de 
l'État et des juges à la cour suprême, auquel la 
convention de 1777 avait cru devoir réserver le 
veto conditionné attribué, dans les autres États, au 
seul gouverneur, représentant élu du peuple. Ces 
réformes menaçaient plus d'une situation acquise et 
la convocation d'une constituante, surtout d'une 
constituante munie de pouvoirs aussi étendus, de- 
vait soulever en haut lieu une opposition opiniâtre. 
Cette opposition ne tarda pas à se manifester et, par 
une anomalie fréquente dans l'histoire des gouver- 
nements populaires, elle s'affirma dans une propo- 
sition plus démocratique encore que celle qu'on 
voulait écarter. Le « Comité de révision», réuni 
pour examiner le MU de la législature, usa de son 
droit et renvoya la loi à ses auteurs. Son « mes- 
sage », habilement rédigé par le célèbre chancelier 



1. Journal of the Senaie of the State of Nevo York (44« seS' 
sion) Albany 1820, p. 48-50. 
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Kent, donnait comme considérants de ce veto : 

Premièrement, que le bUl appelait les citoyens à 
élire une convention revêtue de pouvoirs illimités 
pour le remaniement de l'acte constitutionnel, sans 
que Tavis du peuple eût été pris sur Topportunité 
de réunir une telle assemblée ; 

Secondement, que le bill prévoyait la ratification 
de la constitution en bloc, sans fournir au peuple le 
moyen de choisir, s'il le désirait, entre les réformes 
qui lui seraient proposées et de ne retenir que 
celles qu'il estimerait salutaires. Si le peuple était 
compétent pour se prononcer sur l'ensemble du 
projet, il l'était aussi pour juger séparément de 
chacun des amendements apportés à la loi fonda- 
mentale de la République. 

A l'appui de son argumentation, le message du 
comité citait l'exemple de ce qui se passait dans les 
autres États de l'Union. Quant au précédent de 1801, 
qui lui était évidemment défavorable, il déclarait 
qu'il ne s'était point agi alors d'une revision totale 
et que, même en l'espèce, il eût peut-être été plus 
sage de consulter le peuple sur la question d'oppor- 
tunité *. 

La commission chargée par la Chambre d'exami- 
ner les objections du Comité de revision, déposa un 
rapport très étudié, fort heureusement conservé m 
extenso dans le journal de l'assemblée. Ce rapport, 
présenté à la séance du 9 janvier 1821, établit que 
le système de la consultation populaire, soit avant, 

1. Journal of the Assembly, L c, 69-71. 
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soit après la réunion de la [convention constituante 
et rachèvement de ses travaux, est complètement 
étranger au droit public de TÉtat de New-York et 
qu'il est encore inconnu à la majorité des constitu- 
tions américaines. La commission n'est point oppo- 
sée au plébiscite, mais elle le veut unique, tel que le 
bill^ qui a encouru le veto, le prévoit, et non double 
comme le réclame le message. 

« A l'exception de la constitution du New-Hamp- 
« shire, » ainsi s'exprimait le rapporteur, Ulshœffer, 
« aucune des constitutions qui prévoient un appel 
« au peuple, préalable à la convocation d'une con- 
« vention, ne réclame subséquemment la soumis- 
ce sion de son œuvre au vote populaire, et aucun 
« autre exemple ne peut être cité d'appel préalable 
« au peuple, lorsque les amendements lui sont sub- 
« séquemment soumis ^ Il semblerait par suite que 
« le principe constitutionnel qui peut être inféré de 
« la plupart de ces exemples est que, à quelque 
« stage de l'œuvre constituante, un appel doit être 
« fait au jugement populaire, mais que cet appel 
« peut précéder ou suivre les travaux de l'assemblée 
« qui la prépare sans qu'il soit dérogé au principe. 
« C'est particulièrement le cas lorsque les amende- 
ce ments projetés ne sont pas rédigés par la législa- 
« ture, mais par des délégués du peuple, spéciale- 
« ment élus dans ce but. La dernière méthode, une 
« question que doit trancher le vote du peuple sur 
« la ratification finale des amendements proposés,' 

1. On a va qae cette affirmatioD était discutable* 



} 
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« paraît à votre commission la meilleure sauvegarde 
« des droits de chacun à la vie, à la liberté et à la 
« propriété. » 

Quant au vote in gloho^ désapprouvé par le mes- 
sage, le rapport de la commission le défend de la 
sorte : 
« La seconde objection du Comité porte sur le fait 
que la loi soumet au peuple la question de la rati- 
fication des amendements, dans leur ensemble, 
sans admettre la possibilité d'un choix. Cette dis- 
position nous paraît une mesure d'expédience. Une 
constitution est un tout, systématiquement agencé, 
dont chaque partie est tellement liée à l'ensemble 
et l'ensemble tellement lié à chaque partie que 
c'est une œuvre extraordinairement malaisée à la 
sagesse humaine d'en détacher certains frag- 
ments, sans nuire à l'économie générale. Une 
convention est le corps le mieux qualifié pour 
accomplir cette tâche. On peut d'ailleurs soutenir 
avec beaucoup de raison que, les résolutions d'une 
convention, comme celles de toutes les grandes 
assemblées délibérantes, étant le produit de la lutte 
des intérêts, du choc des opinions diverses, sont 
le résultat d'un compromis, dans lequel l'ensem- 
ble et non toutes les différentes parties, comme 
telles, reçoivent l'agrément de la convention et 
conséquemment qu'elles doivent être soumises en 
bloc au vote populaire. Autrement, aussi bien 
dans le sein de la convention que dans les assem- 
blées du peuple, il serait difficile de réunir une 
majorité en faveur de chaque partie et tout le 
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« système serait bouleversé par le désaccord des 
« vues et des intérêts. Si certaines propositions for- 
ce roulées séparément sont rejetées, que reste-t-il ? La 
« conséquence ne sera-ce pas Fanarchie? Le peuple 
« aura-t-il le pouvoir, non seulement de choisir parmi 
« les résolutions de la convention, mais encore de 
«les amender? S'il en est ainsi, la compétence de 
« la convention, dont la mission est de réaliser le 
« bien général, en réconciliant les intérêts opposés 
« et les opinions contraires , est complètement 
« illusoire 

« La soumission au peuple des États de la consti- 
« tution fédérale, dans son ensemble, est un exemple 
« de poids en faveur de notre manière de voir. Car 
M nul ne niera que les conventions de délégués 
« élues à cette occasion, étaient mieux placées, pour 
« délibérer et se prononcer sur les diverses parties 
« du projet, que des assemblées populaires, tenues 
« trois jours durant au lieu du vote. Dans le cas par- 
ce ticulier, bien qu'on admît assez généralement que 
« la constitution était défectueuse dans certaines de 
« ses dispositions, la question posée porta sur Tac- 
« ceptation du tout. La charte fédérale fut ratifiée et 
« on laissa à l'autorité compétente, créée par elle, le 
« soin de remettre ultérieurement en délibération le 
« texte adopté, de le modifier et de l'amender à loisir. 

« La présente constitution du Connecticut a été 
« également soumise en bloc au peuple de cet État, 
M en 1818. A notre connaissance, aucun exemple ne 
« peut être cité d'un appel au peuple conforme aux 
« suggestions du Comité. La proposition formulée 
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« au sein de la convention, actuellement réunie au 
« Massachusetts, de soumettre ses résolutions sépa- 
« rément au corps électoral, constitue le seul cas où 
« pareille idée ait fait le sujet d'une délibération 
« sérieuse et il reste toujours avoir s'il sera possible 
« à cette assemblée d^adopter un système, jusqu'alors 
« considéré comme absolument impraticable, et dont 
« l'expérience, à ce que croit votre commission, n'a 
« jamais été tentée une seule fois ^ » 

On sait que, sur ce point, la commission faisait 
erreur et que l'expérience avait été faite dans le 
New-Hampshire. Au Massachusetts, elle allait être 
répétée sous peu. Cette importante question de la 
soumission au peuple in gloho a été tranchée, parla 
pratique subséquente, dans la plupart des États de 
l'Union. La jurisprudence des faits a donné raison, 
soit à la commission de l'Assemblée d'Albany, soit 
à la convention de Boston, en ce sens que le sys- 
tème de la soumission en bloc a été adopté pour 
les constitutions entièrement nouvelles, résultat 
d'une revision totale, et que la soumission, par 
voie de questions spéciales, des divers amende- 
ments élaborés par les conventions ou les législa- 
tures, a été pratiquée, dans la plupart des cas, lors- 
qu'il s'agissait de re vision partielle. La constituante 
du Massachusetts s'était volontairement placée 
dans la seconde de ces alternatives. Celle de 
l'État de New- York devait se trouver dans la 
première. 

1. Journal ofthe Assemhly, Z. c, 83-85. 
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Le rapport que nous venons de citer concluait au 
maintien du Mil frappé de veto, nonobstant les 
objections qui y étaient faites. Mais il fallait pour 
cela un nouveau vote de la législature et une majo- 
rité des deux tiers des votants, dans chacune des 
deux chambres. On reconnut, après de longs débats, 
que cette majorité ne pouvait être réunie. 11 fallut 
rédiger un autre bUl et y satisfaire, au moins en 
partie, aux désirs du Comité. La nouvelle loi prévit 
la consultation préalable des citoyens sur Topportu- 
nité de convoquer une convention et laissa à cette 
dernière le soin de déterminer sous quelle forme 
son œuvre serait soumise à la ratification populaire. 
Notons que le suffrage universel absolu ne fut pas 
conservé dans le double plébiscite institué de la 
sorte \ Pour prendre part au scrutin il fallut, si Ton 
ne possédait pas de propriété foncière, ou si Ton 
ne payait pas de taxe à l'État, du moins avoir servi, 
soit dans la mihce, soit dans un corps de volon- 
taires, ou bien avoir participé de quelque manière 
aux travaux faits sur les voies publiques *. 

Le premier vote du peuple fit voir qu'une majorité 
considérable désirait la réunion de la convention. 
Des élections eurent Ueu et l'assemblée fut convoquée 
à Albany, la capitale politique de TÉtat de New-York. 
Elle adopta les vues qui prévalaient dans la législa- 
ture sur les amendements à apporter à la constitu- 

1. L'élection de la convention de 1801 s'était faite sur la base 
qu'on a vu adoptée dans le hill repoussé par le Comité de revision. 
V. Rapport Ulshœflfer, Journal ofthe Assemhly, l. c, 77. 

2. Journal of the Senate, l. c, 158. 
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tion. Le droit de suffrage fut étendu, dans la mesure 
où il l'avait été pour le plébiscite préalable. Le sys- 
tème de nomination aux charges non électives fut 
réformé et le comité qui disposait du veto législatif 
aboli. Les pouvoirs de ce conseil impopulaire furent 
transférés au gouverneur. On a vu dans quels termes 
il fut pourvu pour Tavenir à Téventualité d'une revi- 
sion partielle. 

Quant au mode de soumission de son projet aux 
électeurs, la convention décida que le vote aurait 
lieu sur l'ensemble. La raison en fut exposée dans 
l'adresse qui accompagna la constitution devant le 
peuple. Cette pièce, rédigéeparErastus Root, lequel 
avait fait partie de la commission législative dont 
nous avons rapporté la manière de voir, était ainsi 
conçue : 

En Convention, Albany, le 10 novembre 1821. 

(( Les délégués du peuple ayant, ce jour, terminé 
leurs délibérations, vous soumettent la constitution 
de l'État sous une forme nouvelle et amendée, comme 
le résultat de la tâche ardue, compliquée, dont votre 
confiance leur a imposé la responsabilité. Ils ont 
adopté ce mode de faire, en considération de Tim- 
mense difficulté, sinon de Timpossibilité absolue, de 
présenter à la ratification du peuple les diverses réso- 
lutions qui ont réuni des majorités dans le sein de la 
convention. Cette difficulté est considérablement aug- 
mentée par le fait que l'adoption de certains articles 
et le rejet de certains autres pourraient détruire la 
symétrie de Tensemble. L utilité de rincorporation des 
amendements aux parties de la constitution qui sont 



l'adoption du plébiscite constituant 193 

restées sans changement est facile à comprendre. Nous 
apportons au peuple Tensemble de la constitution; 
qu'il choisisse entre l'ancien texte et le texte revisé. 
« On ne sera pas surpris que des différences d'opi- 
nions personnelles se soient accusées au sujet des 
diverses matières qui ont fait le sujet de notre exa- 
men. L'opposition des intérêts locaux et la divergence 
des vues politiques, chez un peuple libre, doivent pro- 
duire des dissentiments. Il est probable que la consti- 
tution amendée, qui vous est soumise, n'est exacte- 
ment d'accord, dans toutes ses dispositions, avec les 
vues d'aucun des membres de la convention, pris indi- 
viduellement. Mais un esprit de concession mutuelle 
et de compromis nous a permis d'atteindre un résultat 
que nous espérons voir approuver et ratifier par un 
peuple animé des mêmes sentiments que nous. Le pro- 
posant donc, avec la plus respectueuse déférence, à 
votre examen réfléchi , à votre décision suprême , 
nous implorons avec ferveur le Souverain Maître de 
lUnivers, afin qu'il nous perpétue les bienfaits d'une 
liberté éclairée, qu'il nous donne abondamment cette 
sagesse qui vient d'en haut et dont il est bon d'appli- 
quer les enseignements en toutes choses ^ » 

Le vote eut lieu dans les différentes circonscrip- 
tions (« towns » et « wards »), en janvier 1822. Il eut 
pour résultat l'acceptation de la constitution par 
75,422 votants contre 41,497 *.Les suffrages avaient 



1. Reports of the Proceedings and Debates of the Convention 
on82î,p. 658. 

2. J.-D. Hammond, The history of political parties in the State 
ofNevo rorA, 4« édition, Syracuse (N. Y.) 1852, II, 94. 

Aa vote sur Tensemble, dans le sein de la convention^ le projet 
avait réuni 98 voix contre 9. (Reports^ 657). 

13 
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étë donnés pendant trois jours, sans discussion, 
au scrutin secret, par bulletins (« ballots ») déposés 
dans l'urne électorale. 

L'époque de l'adoption du plébiscite constituant 
dans l'État de New-York est celle où commence, 
pour les États-Unis, l'histoire contemporaine. C'est 
entre les années 1815 et 1830 environ que la plupart 
des grandes questions qui agiteront le siècle appa- 
raissent à Thorizon politique : l'hégémonie du Nou- 
veau-Monde, l'esclavage, les tarifs douaniers, le 
particularisme des États du Sud, la circulation moné- 
taire, le suffrage universel. C'est en 1823 que le 
président Monroe, à propos d'une intervention hypo- 
thétique de l'Espagne et du Portugal dans l'Amé- 
rique méridionale, lance à l'Europe sa déclaration 
célèbre qu'on a résumée en ces mots : « L'Amérique 
aux Américains. » C'est en 182S que Calhoun, repre- 
nant et poussant à ses conséquences dernières un 
système jadis préconisé par Jefferson et Madison, 
formule la fameuse théorie de la nullification éven- 
tuelle des actes du Congrès, dans les États qui refu- 
sent de s'y soumettre. C'est au cours de cette période 
enfin que se prépare et s'effectue l'élection de Jack- 
son, le « candidat du peuple », à la présidence des 
États-Unis (1829). 

L'eflfet des grandes inventions industrielles du 
commencement du siècle, l'utilisation de la vapeur, 
l'ouverture de voies nouvelles à la navigation et au 
commerce, la création de centres manufacturiers, 
la mise en rapport de terres sans limites, élevaient 
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de plus en plus rapidement le niveau matériel des 
classes inférieures. Le gouvernement populaire en 
reçut un élan irrésistible. En 1826, la clause de revi- 
sion adoptée par la constituante d'Albany fut appli- 
quée pour la première fois et servit à introduire, 
dans la constitution de TÊtat de New-York, le prin- 
cipe du suffrage universel. L'organisation de la 
machinerie politique extraconstitutionnelle qui, 
bien que trop souvent faussée et détournée de son 
but primitif, fonctionne encore aujourd'hui, et par 
le moyen de laquelle les grands partis font tour à 
tour prévaloir, dans l'Union comme dans les États, 
leurs idées et leurs hommes, date aussi de ce temps. 
C'est l'époque critique, l'âge décisif de la démocra- 
tie américaine. 

Le Midi n'a pas tardé à imiter l'exemple du Nord 
et à suivre à son tour l'évolution du gouvernement 
populaire. Le général Jackson, arrivé enfin à la 
présidence des États-Unis, grâce aux votes des 
démocrates, était un représentant du Sud. Des con- 
sultations du corps électoral, sur l'opportunité de 
convoquer des constituantes, eurent lieu en Vir- 
ginie, en 1828, et, dans la Caroline septentrionale, 
en 1834. Elles eurent pour conséquence la réunion 
des conventions de Richmond (1830) et de Raleigh 
(1835) qui soumirent au peuplé le résultat de leurs 
travaux. L'année 1835 marque également l'adop- 
tion du système constituant de la Nouvelle- Angle- 
terre par l'État du Michigan, sur le point d'être 
admis comme tel dans l'Union, et dont la constitu- 
tion, présentée au Congrès par le Président Jackson 
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lui-même, fat considérée à Tépoque comme la 
formule modèle des institutions démocratiques. Il 
ne manquait à ce système que Fadhésioii de la 
Pensylvanie, pour en faire celui du Nord tout 
entier. Il entra dans la constitution de cet État 
en 1838. 



CHAPITRE V 

LES DÉBATS DE LA CONVENTION PENSYLVANIENNB 

(1837-1838), 



Les travaux de la constituante pensylvanienne 
qui siégea à Harrisbourg, puis à Philadelphie, ont 
eu un retentissement semblable à celui des délibé- 
rations des conventions de Boston et d'Albany. 

L'ancienne constitution ne contenait pas de dis- 
position relative aux amendements. La nécessité de 
légiférer sur ce pointue fit pas question. La méthode 
de revision partielle, par soumission au peuple d'une 
proposition issue d'un double vote de la législature, 
ftit adoptée sans opposition. Un pas nouveau fut fait, 
dans la voie de la simplification de la procédure, par 
la suppression, même pour la seconde épreuve, 
dans les deux chambres, de la condition d'une 
msgorité des deux tiers. 

« Art. X. — Les amendements à cette constitution 
peuvent être proposés dans le Sénat ou dans la Cham- 
bre des représentants ; si les amendements proposés 
sont approuvés parla majorité des membres de chaque 
chambre, ils seront insérés aux procès-verbaux des 
chambres avec les oiii et les non, et le secrétaire d'État 
devra les publier, trois mois avant Télection générale 
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suivante, dans deux journaux au moins de chaque 
comté où il s'en publie ; et si, dans l'Assemblée géné- 
rale nouvellement élue, ces amendements sont approu- 
vés par la majorité 4es membres de chaque chambre, 
le secrétaire d'État devra les publier à nouveau de la 
manière indiquée ci-dessus ; les amendements ainsi 
proposés seront soumis aux électeurs de l'État, de la 
manière et à l'époque que déterminera l'Assemblée 
générale, trois mois au moins après leur acceptation 
par les deux chambres. Si ces amendements sont 
approuvés par la majorité des électeurs qui prendront 
part au vote, ils deviendront partie intégrante de 
cette constitution. — Il ne pourra être fait au corps 
électoral plus d'une proposition d'amendements en 
cinq ans. — Lorsque plusieurs amendements seront 
soumis au peuple simultanément, ils le seront de 
telle manière qu'il puisse être voté séparément sur 
chacun *. » 

Jusqu'au jour où cet article fut adopté à Philadet- 
phie, on avait considéré la garantie d'une majorité 
spéciale comme une compensation nécessaire à 
reffacçment du pouvoir exécutif dans l'œuvre 
constituante. Les lois ordinaires, soumises au veto 
conditionné du gouverneur, ne pouvant entrer en 
vigueur, si celui-ci y mettait obstacle, qu'en vertu 
d'une nouvelle adoption par la législature, à la 
majorité des deux tiers des votants, on avait pensé 
que les lois constitutionnelles, soustraites à toute 
immixtion du gouvernement, ne devaient pas ce- 

L Pennsylvania constitution (Î838), art. X, conservé presque 
tel quel dans la constitution revisée de 1873, art. XVIII. 
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pendant, de ce chef, être plus aisées à faire passer. 
On oubliait que Tappel au peuple, auquel on les 
soumettait et qui ne pesait point sur les lois ordi- 
naires, rétablissait suffisamment la balance. La 
convention pensylvanienne le reconnut et, après 
elle, la majorité simple a été généralement consi- 
dérée comme suffisante, dans les législations où la 
nécessité de deux votes successifs fut maintenue. 

Cette innovation ne se fit pas sans soulever de 

longs débats ^ Une bonne partie de l'assemblée 

. était effrayée de la facilité avec laquelle on allait 

permettre de toucher à la constitution du pays, 

« l'instrument sacré d'où dépend la stabilité de nos 

« institutions, l'existence même de l'État etc, ». 

Elle proposa qu'il fat interdit à la législature de pré- 
senter des amendements constitutionnels, avant 
l'année 1850, et qu'elle ne pût exercer dans la suite 
son initiative que tous les dix ans. La majorité s'y 
refusa, mais elle se prêta à un compromis. On inséra 
dans la loi qu'il ne pourrait y avoir plus d'une revi- 
sion partielle dans l'espace de cinq ans, et que, si 
plusieurs amendements étaient soumis au peuple il 
serait pourvu à ce que les électeurs pussent se pro- 
noncer séparément sur chacun 2. 

Au cours de la discussion, Thomas Earle, délégué 
du comté de Philadelphie, prit la parole à plusieurs 
reprises. C'était l'un des jurisconsultes les plus dis- 



1. Proceedings and Lebates of the Convention of the Corn- 
monwealth of Pennsylvatiia (1837-38), XII, 84-102, 225 ss., 242-262, 

2. Ibid,, XII, 307-311 . 
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tingués de l'assemblée et on lui attribue Tavant-pro- 
jet qui servit de base à ses délibérations. Il exposa 
de la sorte les résultats de l'expérience américaine, 
dans le domaine des revisions constitutionnelles : 

« Des changements faits sous la pression des cir- 
« constances et dans Texcitement que causera tou- 
« jours cette pensée qu'on doit les faire de suite, si 
« l'on ne veut pas en perdre l'occasion pour des 
« années, tout comme des changements faits d'une 
« manière irrégulière et non prévue par les lois, 
« seront probablement moins judicieux, moins 
« empreints de modération, que ceux qui seront 
« accomplis selon la procédure recommandée par la 
« commission, procédure accessible en tout temps, 
« mais offrant des garanties d'examen et de déli- 
« bération approfondis. 

« Nous n'avons qu'à interroger notre histoire pour 
«nous convaincre des mauvais effets du système 
« qu'on propose ^ L'ancienne constitution de Pen- 
« sylvanie, établie en 1776, prévoyait un mode de 
« revision particulier. Un conseil de censeurs devait 
« arrêter et publier les amendements sur lesquels 
« une convention, élue par le peuple, avait à se 
« prononcer. Cette méthode présentait toute garan- 
« tie contre les innovations précipitées et contre 
« une modification du plan de gouvernement ten- 
« tée contre la volonté du peuple. Malheureusement 



1. Ëarle fait allusion à Tamendement de Topposition qui veut 
empêcher que la revision puisse être demandée plus d'une fois 
en dix ans. 
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« roccasion de l'appliquer ne se présentait qu'une 
« fois en sept ans et ce fut le prétexte du coup 
a d*État de la législature de 1789, qui convoqua de 
« son chef une convention, et des actes de cette 
<c convention elle-même, qui revisa la constitution, 
« sans fournir au peuple le moyen de se prononcer, 
« directement ou indirectement, sur la question de 
« l'adoption ou du rejet de son œuvre. 

« Si l'on se reporte au Bill of Rights actuellement 
« en vigueur, et que nous nous proposons de conser- 
« ver tel quel dans la constitution, on observera sa 
« déclaration que le peuple a en tout te7nps un droit 
« inaliénable et indestructible de modifier, de 
« réformer ou d'abolir son gouvernement, de telle 
« manière qu'il le jugera bon. N'est-il pas d'une 
« frappante inconséquence de faire profession de tels 
« principes et, en même temps, d'établir qu'on ne 
« pourra recourir qu'une seule fois, dans l'espace de 
« dix années, à la procédure que nous avons pres- 
« crite, comme appropriée et convenable, pour 
« l'exercice de ce pouvoir du peuple de modifier le 
« régime du gouvernement par un acte de sa vo- 
« lonté ? Une telle politique conduit fatalement aux 
« révolutions violentes. Lorsque le peuple sentira 
« le besoin d'un changement et trouvera dans votre 
« constitution la consécration du droit qu'il a de le 
« faire, à telle époque qu'il lui semblera bon, il 
« n'attendra pas toujours neuf ans, ou même cinq 
« ans, l'occasion de l'effectuer selon une procédure 
« particulière. Il est probable qu'il aura recours, 
« une fois ou l'autre, à d'autres moyens et, d'un tel 
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« acte, peut sortir la tourmente qui mettra en danger 
« le vaisseau de TÉtat. Consultez Thistoire, vous 
« verrez que, dans tous les temps, la principale 
« cause des révolutions violentes, tant de celles qui 
« ont fini par le despotisme que de celles qui y ont 
« échappé, a été que le peuple se sentait chargé 
« d'entraves, semblables à celles que vous proposez 
« en ce moment, et qu'il ne pouvait obtenir satisfac- 
« tion qu'en recourant aux remèdes désespérés. 

« Si vous placez la constitution et les lois, à toute 
(c heure, sous le contrôle du peuple en lui fournissant, 
« par une procédure définie et régulière, un moyen 
« sûr, entouré de garanties, d'exercer son pouvoir, 
« vous réalisez un triple avantage. D'abord, vous con- 
u tentez le peuple en lui donnant conscience de son 
« autorité. Ensuite, vous mettez un frein à Tesprit de 
« changement irréfléchi. Lorsqu'on sait qu'on peut 
« réaliser une réforme quand on voudra, il y a moins 
« de chances pour qu'on la poursuive avec précipita- 
« tion et inconsidérément. Enfin, vous assurez le peu- 
« pie contreles dangers du despotisme, qui estinsépa- 
« rable des changements eflfectués en dehors des 
« lois. 

« Reconnaître effectivement au peuple sa sou- 
« veraineté et lui en faciliter l'exercice, en tout 
(( temps, selon un mode paisible et régulier, est la 
(( plus certaine et peut-être la seule manière de fon- 
« der la tranquillité etl'ordre dans un gouvernement 
« républicain. Toute l'histoire nous démontre que 
« les tentatives d'allier ces contraires : le gouver- 
« nement au nom du peuple, d'un côté, et la com- 
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« pression du peuple , de l'autre, ont causé le 
« désordre et fini par la ruine. 

« On a soutenu qu'on pourrait avoir 

« à regretter la permission donnée à la législature 
« d'introduire fréquemment des projets de revision. 
(t Je ne le crains pas. L'expérience nous apprend 
« que le peuple et ses représentants sont plus dis- 
« posés à souffrir, aussi longtemps qu'ils sont sup- 
« portables, les inconvénients d*une constitution 
« existante que d'y faire des changements précipités. 
« Si vous donniez à la seule majorité de la législa- 
« ture le droit de reviser à plaisir, sans soumettre ses 
« amendements à la ratification populaire, il y aurait, 
« je l'admets, un grand danger. Car l'expérience 
« démontre aussi la propension de la majorité, dans 
« les assemblées restreintes par l'élection, à empié- 
« ter sur les droits du peuple dans son ensemble. 
« Mais, puisqu'il est prévu que les propositions 
« d'amendement devront subir une double épreuve, 
« dans les deux chambres de deux législatures suc- 
« cessives, et ensuite être ratifiées ou rejetées par 
« un vote direct du peuple, la vraie difficulté sera 
« non dans le trop grand nombre des propositions, 
« mais au contraire dans la lenteur qu'on mettra à 
« formuler celles qui deviendront nécessaires. La 
« législature ne présentera pas de projets antidé- 
c< mocratiques, parce qu'elle sait que le peuple les 
« rejetterait. Elle ne prendra pas souvent Tinitiative 
« de mesures tendant à étendre les droits du peuple, 
« parce que les assemblées législatives sont rare- 
« ment portées à innover de la sorte de leur propice 
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« mouvement. Il faut qu'elles y soient poussées par 
« la voix de Topinion publique ^ » 

Une discussion également intéressante fut celle 
que souleva un autre jurisconsulte de talent, Thomas 
Merrill, au nom d'un groupe de conservateurs. 
Toujours dans le but de rendre la re vision de la 
constitution moins facile, il proposa que la législa- 
ture ne pût entrer en matière sans une pétition 
préalable des citoyens eux-mêmes, pétition qui de- 
vait réunir un nombre de signatures égal au ving- 
tième de celui des votants dans la dernière élection 
du gouverneur *. L'amendement Merrill, vivement 
combattu par les démocrates, fut repoussé. L'idée 
était absolument nouvelle et la discussion témoigne 
de l'ignorance où Ton était encore de ce qu'on appel- 
lerait aujourd'hui, selon l'expression récemment 
consacrée par l'usage, en Suisse, la théorie des droits 
populaires. S'agit-il d'une simple pétition ou d'une 
véritable initiative? L'assemblée a peine à se rendre 
compte de la nature du droit qu'on lui propose de 
reconnaître. Les partisans de la mesure, tantôt pré- 
tendent qu'elle donne aux électeurs le principal rôle 
dans l'œuvre constituante, en leur attribuant l'ini- 
tiative des changements dont on leur a déjà reconnu 
le droit de décider en dernier ressort, tantôt décla- 
rent que la législature pourra, si la demande de 

1. Proceedings and Lebates, XII, 230 88. 

2. Ihid., XII, 58-84. D'après lo chiffre moyen des électeurs ayant 
pris part aux derniers scrutins, pour Télection du gouverneur, 
on pouvait évaluer à dix mille environ le nombre dos signatures 
requises de la sorte. 
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revision ne lui paraît pas justifiée, Técarter pure- 
ment et simplement. Les adversaires inclinent à con- 
sidérer la motion sous le premier de ces aspects, 
mais ils ne s'expliquent guère plus clairement que 
ses défenseurs. Ils la combattent en disant qu'elle 
sera peut-être un obstacle insurmontable au pro- 
grès, qu'en tout cas, elle transportera l'agitation ré- 
visionniste, dès son début, de la législature dans le 
peuple et aura, pour conséquence fatale, justement 
cette instabilité, cette discussion perpétuelle des 
institutions du pays, qu'on a pour but d'éviter. 

Le texte de la constitution revisée fut présenté au* 
peuple in globo avec celui de la constitution de 
1790 en regard, chaque disposition nouvelle dans 
l'un, chaque partie supprimée dans l'autre, clare- 
ment mises en évidence par des caractères italiques. 
On en publia douze mille exemplaires en anglais 
et trois mille en langue allemande. Les membres de 
la convention furent chargés de les répandre eux- 
mêmes dans leurs circonscriptions respectives ^ 

Le résultat du plébiscite, dépouillé, conformé- 
ment au décret de la législature, par le Speaker du 
Sénat, et publié, en présence des deux chambres, le 
11 décembre 1838, donna 113,971 suffrages en fa- 
veur de la constitution revisée contre 112,759^. 

La procédure de revision partielle inaugurée en 

1. Proceedings andDébates, XII, 23S. En 1790, on avait publié en 
anglais trois mille cinq cents exemplaires, en allemand mille cinq 
cents. 

2. lhid.y XII, 260 ss. 
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1818 et reçue, à partir de Tépoque à laquelle nous 
sommes arrivés, dans la plupart des constitutions 
nouvelles, a été consacrée par la pratique. En 
adoptant ce système, la démocratie américaine 
n'entendait pas renoncer toutefois à celui de la 
revision préparée par une convention spéciale, dont 
rœuvre est également soumise au verdict populaire. 
L'un et Tautre, sous la forme qu'ils avaient prise 
dans la Nouvelle-Angleterre et que l'adhésion de 
l'État de New-York avait répandue dans l'Union, 
n'étaient que l'application, à deux cas différents, de 
la théorie qui fait du corps électoral lui-même 
l'unique dépositaire du pouvoir constituant. Cha- 
cun avait sa place dans Tédiflce dont elle est comme 
la pierre de l'angle. 



CHAPITRE VI 



» » 



LA CONSTITUTION REVISEE DE L ETAT DE NEW- YORK 

(1846). 



En 1845, bien qu'aucune disposition formelle de 
la loi ne Ty autorisât, la législature d'Albany, eu 
vertu du précédent de 1821, soumit au peuple la 
question de la convocation d'une constituante nou- 
velle. L'affirmative réunit 213,257 suffrages contre 
seulement 33,860. 

La constituante, assemblée au Capitolc d'Albany, 
le 1*' juin 1846, introduisit dans son projet les 
réformes réclamées par l'opinion publique. Dans 
Tarticle relatif aux remaniements de la constitu- 
tion, la majorité des deux tiers, requise pour 
l'adoption définitive, au sein de la législature, d'un 
projet d'amendement, fut remplacée, comme en 
Pensylvanie, par la majorité simple du nombre 
légal des membres. En outre, une section deuxième 
prévit expressément, à côté de la procédure de revi- 
sion partieUe par la législature, celle de la revision 
totale par une convention. La consultation du peuple < 
sur l'opportunité de réunir une telle assemblée, fut 
décidée d'avance pour 1866 et dut avoir lieu tous les 
vingt ans^ à partir de cette date. Elle fut prescrite , à 
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r extraordinaire, dans tous les cas où les chambres 
jugeraient convenable d'y recourir : 

« Art XIII. Sect. I. Les amendements à cette consti- 
tution peuvent être proposés dans le Sénat ou dans la 
Chambre des représentants ; si les amendements pro- 
posés sont approuvés par la majorité des membres 
élus de chacune des deux chambres, ils seront insérés 
aux procès-verbaux avec indication des oui et des 
non, pour être renvoyés à la législature suivante et 
publiés trois mois avant la prochaine élection géné- 
rale, laquelle aura lieu à la date du premier renouvel- 
lement du Sénat. Si, dans la législature élue de la 
sorte, ces amendements sont approuvés par la majo- 
rité des membres de chaque chambre, la législature 
devra les soumettre au peuple à Tépoque et selon les 
formes qu'elle aura prescrites. Ces amendements 
deviendront partie intégrante de la constitution, s'ils 
sont ratifiés par le peuple. Cette ratification sera don- 
née par un vote des électeurs, qualifiés pour élire les 
membres de la législature, à la majorité des votants. 

« Sect. 2. Lors de Télection générale qui aura lieu 
en 1866, et ensuite tous les vingt ans, de même que 
toutes les fois que les chambres Tordonneront par la 
voie législative, la question suivante sera posée aux 
électeurs qualifiés pour l'élection des membres de la 
législature : « Y a-t-il lieu de réunir une convention 
pour reviser la constitution? » Lorsque la majorité 
des votants se prononcera dans le sens de l'affir- 
mative, la législature, dans sa prochaine session, aura 
à pourvoir, par une loi, à l'élection de délégués à la 
dite convention * » . 

1. NewYork Constitution (1846), &TtXm. 
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L'adjonction d'une section, prévoyant, en termes 
exprès, la revision totale par une convention, appar- 
tenait à la constitution du Michigan *, La fixation 
d'une date, à l'échéance de laquelle le peuple devait 
être appelé à se prononcer sur la question de la 
convocation d'une constituante, remontait, comme 
on sait, à la première convention du Massachusetts 
(1780) » et la périodicité de cette consultation à la 
troisième convention du New-Hampshire '. 

La constitution, ratifiée, en novembre 1846, par 
221,528 contre 92,436 suff'rages, a reçu, depuis cette 
date, un certain nombre d'amendements. Elle est 
restée cependant la constitution de l'État de New- 
York et a servi de modèle aux conventions des 
nombreux États qui se sont formés depuis son 
son adoption. L'article XIII en particulier est entré, 
en substance, dans la plupart des législations nou- 
velles. Dans les anciens États n'ayant pas eu l'occa- 
sion, ou bien ayant jugé inutile, de légiférer sur ce 
point, les princpes que cet article consacre, quant ^ 
àla revision totale, ont été assez généralement sui- 
vis, en vertu de la coutume et des précédents. On 
peut donc dire qu'à dater de 1846, la constitution du 
Xew-York a donné, d'une façon générale, la formule 
définitive de la théorie américaine. 

En 1851, le Maryland, abandonnant son ancien 
système de revision par voie exclusivement parle- 



1. Constitution of Michigan (1835), art. XIII, aect. 2. 

2. Constitution of Massachusetts, ch. vi. art. 10. 

3. Constitution of New-Hampshire (1792)^ sect. 100. 

14 
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ineiitaire, s'est rallié au plébiscite constituant. La 
Géorgie, la Caroline méridionale, le Missouri et 
TArkansas, derniers États du Sud, qui le repous- 
saient, durent Tadopter, après la guerre de séces- 
sion, lors de la « reconstruction » de leurs gouver- 
nements. Parmi ceux du Nord, deux petits États, le 
Vermont et le Delaware faisaient encore exception 
à Tépoque de la grande lutte. Le Vermont est rentré 
dans la règle en 1870. Le Delaware seul a conservé 
son ancienne législation, qui attribuait à des cham- 
bres, renouvelées dans ce but, l'œuvre de la revision 
partielle. On ne peut pas dire cependant que ce soit 
par défiance de la voie plébiscitaire, en elle-même, 
car la constitution admet, lorsqu'une revision totale 
est projetée, la consultation directe du corps élec- 
toral sur l'opportunité* de réunir une convention ** 

1. En 1890, une convention constituante a revisé la constitution 
du Mississipi. Son œuvre, qui restreint les droits politiques des 
nègres, n'a pas été soumise à la ratification populaire, malgrré 
les dispositions formelles de la loi. C^est un coup d'État. 



CHAPITRE VII 






LE PLÉBISCITE CONSTITUANT DEVANT LE CONGRÈS. 



Le Congrès a été appelé à se prononcer, en 1858, 
à la veille de la grande guerre civile, sur la question 
de l'exercice du pouvoir constituant dans les États. 
Le Kansas, alors simple « Territoire », candidat à 
Fadmission dans TUnion, était, comme plusieurs 
de ses aînés, troublé par la lutte violente de deux 
partis, à peu près d'égale force, les esclavagistes 
et leurs adversaires. Les premiers disposaient de 
la majorité dans la législature, les seconds préten- 
daient être les plus nombreux dans le pays. Il s'agis- 
sait de préparer la constitution qu'on soumettrait 
au Congrès, en sollicitant le titre et les droits d'un 
État. Chaque parti fit la sienne. Les « free-state- 
men », obligés d'agir en dehors des autorités éta- 
blies, se passèrent des formes légales. Une conven- 
tion, nonunée sur l'invitation d'un comité électoral et 
réunie, en 1855, à Topeka, élabora un projet. Sou- 
mis aux électeurs, ce projet fut adopté par une 
forte majorité de votants, représentant, au dire de 
ses auteurs, la majorité des habitants du Territoire. 
Le Congrès ne pouvait donner son approbation à 
une pareille procédure; il écarta la demande de 

ratification des constituants de Topeka, « dont la 
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« conduite », avait dit le message présidentiel de 
Franklin Pierce, « prendrait le caractère d'une insur- 
« rection véritable et deviendrait haute trahison, si 
« elle devait aller jusqu'à la résistance armée aux 
« décrets du gouvernement fédéral * ». 

Enhardie par cet échec de ses adversaires, la 
législature territoriale consulta le peuple du Kansas 
touchant l'opportunité de la convocation d'une con- 
stituante, et, sur le résultat afflrmatif du vote, fit 
élire la convention de Lecompton (sept. 1857). Les 
esclavagistes seuls avaient pris part aux divers 
scrutins. Les chiffres qui en résultèrent, comparés 
avec ceux des scrutins extralégaux auxquels avait 
donné lieu la constitution de Topeka, semblent éta- 
blir qu'ils étaient bien réellement en minorité dans le 
corps électoral. La constitution faite à Lecompton 
ne fut pas soumise au peuple, dans son ensemble. On 
ne put voter que sur une clause particulière, garan- 
tissant la propriété des esclaves et le droit d'en pos- 
séder, et la question fut posée de telle sorte que le 
rejet de la clause esclavagiste entraînait l'adoption 
de toutes les autres dispositions du projet. Les free- 
state-men s'abstinrent plus que jamais de prendre 
part au vote. Le scrutin ne réunit qu'un petit nombre 
d'électeurs. L'acceptation, quasi unanime, fut une 
manifestation de parti '. Le président Buchanan, 

1. Message du 24 Janvier 1856. 

2. 6,266 suffrages « pour la constitution, avec la clause esclava- 
giste », 567 « pour la constitution, sans la clause esclavagiste, v 
Voir un article du professeur Johnston dans la Cyclopsedia of 
political ISciencet 111. Chicago 1884, p. 666. 
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quoique favorable à Tadmission du Kansas, avec 
]a constitution de Lecompton, blâma dans §on 
message, l'action de la convention qui avait sous- 
trait son œuvre au verdict populaire. Après de 
longs débats, le Congrès décida que le nouvel 
État serait admis, si le peuple lui-même, appelé à 
un plébiscite, ratifiait certaines conditions particu- 
lières, relatives aux droits de l'Union sur les terres 
inoccupées, les mines etc.. et la constitution de 
Lecompton. En cas de rejet, il devait être libre de 
se donner une nouvelle constitution, dès que, à la 
suite d'un recensement dûment effectué, le chiffre 
de population, requis pour envoyer à Washington 
un député à la Chambre des représentants S aurait 
été constaté, selon les formes légales. En prévision 
de cette éventualité, l'acte du Congrès fixait la pro- 
cédure à suivre pour l'élection d'une convention con- 
stituante et pour la soumission de son œuvre au 
peuple. Comme on le prévoyait, les conditions ainsi 
posées et la constitution de Lecompton ftirent 
rejetées 2. 

L'État du Kansas ne fUt admis qu'en 1861, avec 
une constitution antiesclavagiste , qui avait été 
rMgée par la convention de Wyandotte et soumise 
au peuple, le 4 octobre 1859, selon les formes pres- 
crites par le Congrès ^ 

Depuis cette époque, la loi fédérale qui autorise 



1. 93,340 habitants. 

2. 3 août 1858. 10,226 voix contre 138. 

3. Résultat du vote populaire : 10,421 suffrages contre 5,530. 
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un Territoire à se constituer en État et à entrer 
comme tel dans TUnion, « enabling Act », prévoit 
toujours que la constitution qu'il s'est donnée, ou se 
donnera, aura été ratifiée par un plébiscite * . 

En 1861, les ordonnances de sécession et les con- 
stitutions faites par des conventions séparatistes ne 
furent pas, dans la grande majorité des cas, sou- 
mises aux suffrages des populations. Et cependant 
la Caroline méridionale, le Missouri et TArkansas 
étaient les seuls États sécessionistes qui n'eussent 
pas encore admis le principe que le pouvoir consti- 
tuant appartient au peuple, directement consulté. 
Dans la plupart de ces États, le parti de la guerre 
civile pouvait compter sur la majorité au sein d'une 
convention. Il était par contre très douteux que la 
majorité des populations se laissât entraîner, de son 
plein gré et sans qu'on lui fît la moindre violence, à 
franchir le Rubicon. On prétendit alors que les con- 
ventions, étant le peuple assemblé, étaient souve- 
raines. William L. Lancey, repoussant une proposi- 
tion de soumettre aux électeurs l'ordonnance de 
sécession, tint ce langage à la convention de l'Ala- 
bama : « Cette proposition est basée sur l'idée qu'il 
« y a une différence entre le peuple et ses délégués. 
« Ceci me parait une erreur. Il y a une différence 
« entre les représentants du peuple dans le corps 
« législatif et le peuple lui-même, parce que la con- 



1. Voir le premier exemple de celte prescription dans VEn- 
abling Act pour le Minnesota (1858) (11. U, S, StattUes at large, 

p. 166.) 
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« vention constituante de TAlabama a réservé cer- 
« tains pouvoirs au peuple, pouvoirs que l'Assemblée 
« générale ne peut pas exercer. Mais la présente 
« convention est semblable à sa devancière, elle est 
« toute-puissante. Le peuple est ici en la personne 
« de ses représentants. Vie, libertés, propriétés sont 
« entre nos mains. Lisez le décret d'adoption de 
« la constitution de TAlabama. Il dit: Nous le peuple 
« etc.. Tous nos actes ont force de loi, sans rati- 
« fleation, parce qu'ils sont les actes du peuple, 
« agissant comme souverain ^ » Les conventions 
de plusieurs 'États (Alabama, Louisiane, Arkansas, 
Missouri) agirent conformément à cette théorie. 
Ailleurs, comme par exemple en Virginie, l'ordon- 
nance de sécession fut soumise à un plébiscite, mais 
seulement après que convention, législature et gou- 
verneur, eurent dès longtemps transformé la mesure 
en fait accompli ^. 

On n'a pas de peine à comprendre pourquoi, après 
la victoire du Nord, les bills de « reconstruction », 
imposèrent à tous les États sudistes, sans exception, 
le principe du vote populaire. Aux enseignements 
de l'histoire s'ajoutait une considération pratique 
d'égale importance, la nécessité de donner aux 
constitutions nouvelles l'appui du suffrage des 
nègres qu'on venait d'affranchir. 

Une seule modification a été apportée par les 



1. History and Debates of the Alabama convention of 1861 
p. n4. 

2. Cf. von Holst, SybeVs Historische Zeitschrift XXXH. 
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constitutions les plus récentes, aux dispositions 
consacrées, en 1846, par la constitution de « l'État 
empire » . La double consultation de la législature 
sur les projets de revision partielle a été supprimée. 
Il a paru qu'on pouvait s'en tenir à un seul vote 
des chambres, comme Favait jugé la convention de 
Portland, qui rédigea la constitution du Maine, en 
1819. En revanche, la condition de la majorité des 
deux tiers a été rétablie, telle que ce texte la pré- 
voit ^ 

On doit enfin mentionner un essai, tenté en 1872, 
par la législature de TÉtat de New-York, et imité, en 
1873, dans le Michigan, en 1875, dans le Maine, et 
en 1881, dans le New-Jersey. Dans ces divers États, 
le gouverneur a été chargé, par la législature, de 
désigner lui-même un certain nombre de personnes, 
devant former une commission extraparlementaire 
de constitution. Ces commissions eurent pour tache 
de rédiger des amendements et de présenter un rap- 
port à ce sujet aux législatures. Celles-ci, à Texcep- 
tion de TAssemblée générale du New-Jersey qui n*a 
ja^mais donné de suite à cette procédure extraordi- 
naire, délibérèrent sur les conclusions du rapport 
et s'en servirent pour formuler certains projets de 
revision, qui furent soumis aux électeurs. 

On peut discuter la constitutionnalité de ce mode 
de faire. 11 semble avoir été abandonné et, en tout 

, 1. Voir la constitution de la Californie (1879), publiée dans Bryce 
(The American Commonwealthy vol. 1) et un aperçu des constitu- 
tions des deux Dakotas, du Washington et du Montana, reçus 
dans l'Union, en 1889, dans Appleton, AnuKal Cyclopaedia (1889). 
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cas, ne paraît pas destiné à se répandre, du moins 
sous la forme qui lui a été donnée dans les États 
qui en ont fait Tessai. Si la législature discute à 
nouveau et remanie les propositions de la commis- 
sion nommée par le gouverneur, celle-ci prend la 
place d'une commission parlementaire et Ton n'en 
voit guère la raison. Si au contraire, la législature se 
croit obligée de ratifier, tel quel, le projet qu'on lui 
apporte et de le soumettre au peuple — ce qui dans 
aucun cas n'a eu Ueu — la commission extraordi- 
naire est, en fait, substituée à la législature dans 
Texercice de l'initiative constituante, et alors il est 
hors de doute qu'elle devient un rouage inconsti- 
tutionnel ^ 

1. Cf. Jameson, l. c. 570 ss. (§ 546). 



CHAPITRE VIII 



LE SYSTEME AMERICAIN. 



Le système constituant dont il était nécessaire de 
marquer Forigine et l'évolution, dans les divers États 
de rUnion, se résume en cette formule : le peuple 
souverain établissant lui-même sa constitution. 

Cet acte du pouvoir suprême ne porte que sur la 
décision dernière, sur la sanction d'un projet dont 
l'élaboration appartient, soit au pouvoir législatif 
ordinaire, soit à une convention, spécialement dési- 
gnée pour s'acquitter de cette tâche. Dans ce dernier 
cas, la question préalable, relative à l'opportunité de 
convoquer une assemblée de ce genre, est posée au 
souverain et tranchée également par un vote popu- 
laire. Cette seconde méthode d'amender les consti- 
tutions est plus particulièrement usitée en cas de 
revision totale. On a vu qu'elle est la première en 
date. Elle est restée la méthode de droit commun, 
celle à laquelle on peut toujours avoir recours, 
même si elle n'est pas prescrite par un article de la 
constitution, même si celle-ci ne prévoit que l'initia- 
tive parlementaire. L'exemple donné, à ce sujet, par 
l'Etat de New-York, en 1845, n'était pas sans précé- 
dents. Il a été si souvent imité qu'on peut dire que 
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c'est là un des principes du droit public, non écrit, des 
États-Unis. Les hommes d'État américains estiment 
qu'aucune disposition particulière ne peut porter 
atteinte au droit fondamental, reconnu et garanti 
au peuple par les déclarations qui sont inscrites 
en tête des textes constitutionnels, et formulé pour 
la première fois, en ces termes, parle Bill ofRights 
virginien de 1776 : 

« Lorsqu'un gouvernement est trouvé insuffisant ou 
contraire à la réalisation de ses fins, la majorité de la 
nation a le droit incontestable, inaliénable et indes- 
tructible, de le réformer, de le modifier ou de l'abolir, 
selon qu'il sera jugé le plus conforme au salut de 
l'État 1 ». 

Cette manière de voir a été confirmée par la juris- 
prudence de plusieurs cours suprêmes ^. 

La disposition de la constitution du New-York 
qui prescrit de consulter le peuple, tous les vingt 
ans, sur l'opportunité d'une convention constituante, 
n'a été reproduite que dans l'Ohio, au Maryland et 
en Virginie. La clause de la constitution du Michi- 
gan, dont elle était imitée, fixait seize ans. Dans 
riowa on a également adopté le système du plébis- 
cite périodique, mais en ramenant l'échéance tous 

1. Déclaration faite par les représentants du bon peuple de 
Virginie f assemblés librement en convention plénière, des droits 
qui appartiennent à ce peuple et à sa postérité et qui sont la base 
de tout gouvernement (12 juin 1776), art. 3. 

2. Cf. Wells V. Bain, 75 Pennsylvania St., 39. — Stowe J., 
Wood's appeal, 75 Penn. St,, 49. — ColHer v. Ferguson, 24 Ala- 
bama, 106. 
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les dix ans. Toutes les autres constitutions l'ont 
écarté. Le but de ceux qui le préconisent est de don- 
ner au corps électoral une occasion de prendre, lui- 
même, une part directe à l'exercice de l'initiative 
constituante, sans avoir à passer par l'intermédiaire 
d'une élection de représentants, pour faire décider 
en principe que la revision sera entreprise. Il serait 
plus avisé d'admettre que le plébiscite peut être pro- 
voqué en tout temps, comme cela a lieu en Suisse, 
par une demande appuyée d un nombre suffisant de 
signatures. De cette façon, la consultation des élec- 
teurs aurait lieu lorsque le besoin s'en ferait réelle- 
ment sentir et non au hasard de dates arbitrairement 
fixées. La constitution du New-Hampshire a con- 
servé, depuis 1792, son plébiscite septennal, mais 
il faut dire qu'elle est la seule qui n'ait accordé à la 
législature aucune part à la proposition et au vote 
des amendements constitutionnels. Dans ces circon- 
stances, il est naturel qu'on ait tenu à une disposition 
qui maintient ouverte la voie du progrès S 



1. Jusqu'à ces dernières années, le Kentucky a été, relativement 
à rincompétence des chambres, dans le même cas que le New- 
Hampshire. C'est en 1890 seulement qu*il a admis, en matière de 
revision partielle, Texercice d'une initiative parlementaire. Depuis 
1879, la proposition de réunir une convention avait été rejetée 
quatre fois par le peuple. Il fallait, pour l'adoption, la majorité 
du corps électoral et non la majorité des votants, ce qui, eu 
égard au chiffre des abstentions, est toujours une condition très 
restrictive. Avec Tlndiana et TOrégon, où une majorité semblable 
est requise pour la ratification des amendements, le New-Hamp- 
shire et le Kentucky sont, comme on peut s'y attendre, les États 
dont les constitutions originaires ont subi le moins de chan- 
gements. 
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De la nécessité, où se trouve la convention consti- 
tuante américaine, de soumettre son œuvre au peu- 
ple découle ce caractère important, qui la différencie 
de la plupart des assemblées européennes qu'on 
pourrait être tenté de lui comparer : elle n'est pas 
souveraine. C'est un simple comité de constitution, 
chargé de préparer un projet, auquel la sanction du 
corps électoral seule donnera force de loi suprême. 
On ne peut pas même dire que ce comité jouisse, 
dans la règle, 'd'une initiative constituante pleine et 
entière car, bien souvent, sa compétence est limitée 
par l'acte en vertu duquel il a été élu. 

On a vu que la doctrine contraire a été soutenue. 
C'était la doctrine des sécessionistes. Avant qu'elle 
eût été formulée par les juntes révolutionnaires du 
Sud, elle était apparue, ici et là, dans les conven- 
tions de certains États du Nord : 

« Le peuple lui-même est ici. Il est présent par 
« ses délégués ! » s'était écrié un Livingston, en 1821, 
au sein de la convention d'Albany. Et, dans un 
élan de lyrisme, tout méridional, il ajoutait : « Nous 
« sonames debouts sur les fondements épars de la 
« société. Les éléments du gouvernement jonchent 
« le sol où tous les droits sont abattus. Et, des reje- 
«tons sortant de terre, nous devons former le 
«berceau de feuillage qui abritera nos libertés* ». 

Plus nettement encore, et avec non moins de 
véhémence, le conventionnel Peters, de l'Illinois, 



1. Reports of the Proceedings and Debates of the convention of 
1S2U L c. 105. 
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avait répété dans rassemblée constituante de Chi- 
cago, en 1847 : 

« Nous sommes le souverain, nous sommes ce 
« que serait le peuple de cet État, s'il était ras- 
« semblé ici en masse. Nous sommes ce que 
« Louis XIV disait être : Nous sommes TÉtat* ». 

Ces théories ont été réfutées à mainte reprise, au 
sein des assemblées délibérantes des divers États, 
et infirmées par les tribunaux eux-mêmes. Aujour- 
d'hui, on peut le dire, la question est tranchée. 
Hors le cas d'urgence justifiée par une de ces crises 
révolutionnaires, dans lesquelles la force prime né- 
cessairement le droit, aucune convention américaine 
n'oserait s'arroger la souveraineté du peuple dont 
l'exercice appartient au seul corps électoral. 

L'assemblée constituante, aux États-Unis, délibère 
dans les limites de son mandat. La législature est la 
représentation permanente du peuple. La conven- 
tion est une commission spéciale de délégués. Ces 
délégués peuvent avoir reçu, en termes généraux, 
la mission de re viser la constitution. Dans ce cas, 
ils sont libres de soumettre aux électeurs tel projet 
qui leur paraîtra bon, pourvu que ce projet ne con- 
tienne rien qui soit contraire aux dispositions de 
la constitution fédérale. Mais ils peuvent aussi avoir 
reçu la tâche particulière de reviser certaines par- 
ties de la constitution, à l'exclusion de toute autrCi 
Dans ce cas, ils sont absolument liés par l'acte de 
la législature qui a déterminé les points sur lesquels 

1. Voir le State RegUter de riUinois, du 10 juin 1847. 
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doit porter leur activité et en considération duquel 
leurs électeurs leur ont conféré le mandat consti- 
tuant. Les pleins pouvoirs qu'ils ont reçus s'étendent 
jasque-là et pas plus loin. S'ils venaient à les outre- 
passer ils se placeraient dans une situation analogue 
à celle du législateur qui fait une loi contraire à la 
constitution. Les chambres ont reçu du peuple le 
pouvoir de légiférer dans les limites tracées par 
l'acte fondamental. Aussitôt que ces limites sont 
dépassées, elles cessent pour autant d'être pouvoir 
législatif. La loi ainsi faite est sans valeur constitu- 
tionnelle et peut être attaquée devant les tribunaux. 
Il est vrai que, dans le cas d'une convention, le 
pouvoir qui peut légitimer la transgression est à 
portée. Si le corps électoral appelé à décider du 
sort d'un amendement constitutionnel, proposé par 
une assemblée qui n'avait pas qualité pour le for- 
muler, le sanctionne, cet amendement devient partie 
de la constitution. Mais cela n'empêche pas que 
l'acte par lequel il a été soumis au peuple, n'ait été 
illégal. La législature eût été fondée à requérir du 
gouvernement, auquel incombe Torganisation du 
vote, un refus d'y procéder. 

« Une convention n'a pas de droits par elle-même », 
lit-on dans les considérants d'un arrêt, rendu en 
1873, par la Cour suprême de Pennsylvanie. « Elle 
« n'est que mandataire. Elle exerce un pouvoir délé- 
« gué, limité par sa nature même. Pour être délégué, 
« le pouvoir doit lui avoir été confié sous quelque 
« modalité, adoptée pour le transmettre par voie dé- 
« terminée. Le droit du peuple est absolu, de modi- 
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« fier, réformer ou abolir son gouvernement, selon 
« qu'il juge convenable. Ce droit étant sien, il peut 
« en transmettre ce qu'il estime nécessaire. C'est 
« seulement au moment où il l'exerce, et non plus 
« tôt, qu'il détermine, par la forme qu'il donne au 
« mandat, l'étendue des pouvoirs qu'il entend dé- 
« léguer *. » 

Le juge Jameson, dans son savant ouvrage sur 
les conventions, étudie de fort près la jurisprudence 
américaine relative à la grave question des rap- 
ports d'une convention et de la législature qui Ta 
convoquée *. Il se prononce catégoriquement pour 
la subordination de la première à la seconde, sans 
insister peut-être suflasamment sur le pourquoi de 
cette subordination. Le professeur von Holst, de 
l'Université de Fribourg-en-Brisgau, que ses remar- 
quables travaux sur les États-Unis ont rendu célè- 
bre, au-delà comme en deçà de l'Atlantique, lui 
a reproché « de mettre la camisole de force » aux 
assemblées constituantes et de se trouver ainsi en 
contradiction avec l'esprit du droit constitutionnel 
de son pays *. La réponse de Jameson a paru récem- 
ment, dans une édition revue et augmentée de son 
ouvrage. Elle est caractéristique : 

« En politique, comme dans la vie ordinaire, on 
« peut avoir à se servir de camisoles de force. Il 
« arrive que les hommes deviennent fous. Le système 

1. WoodTs AppeaL 75 Penn. St. Records, p. 71. 

2. §§ 367-418. 

3. Voir sa notice sur Touvrage de Jameson, dans \b, Historisehe 
Zeitschrift de Sybel (vol. XXXIIl). 
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« de romnipotence des conventions, tel que nous 
« en avons fait la triste expérience, en 1861, dans le 
« Sud, est un exemple de ces cas de folie politique. 
« II a failli faire sombrer le vaisseau de l'État. Tandis 
« que, d une part, Tinstitution des conventions justifie 
« le portrait flatteur que von Holst en a tracé, de 
'< l'autre, Texpérience a prouvé qu'elle contient les 
« éléments du danger le plus grave. Ne fera-t-on 
« rien pour neutraliser ou éliminer ces éléments, 
« s'il est possible de conserver et de développer, en 
« même temps, ceux qui en font l'un des bienfaits, 
« Tune des créations impérissables de notre démo- 
« cratie ? Ce résultat est certainement obtenu, si l'on 
« se range à l'opinion, selon laquelle la convention 
« n'est que le ministre du peuple ; tandis que la théo- 
« rie, qui en fait un maître et qui fait du peuple 
«l'esclave, enlève du même coup à l'institution 
« toutes ses qualités bienfaisantes. 

« Que le professeur von Holst 

«n'ait pas toujours compris notre démocratie, 
« cela n'est pas fait pour nous étonijer. Tocqueville 
« avant lui s'est trompé. Mon critique a été mal 
« renseigné par les livres. Son court séjour au milieu 
« de nous ne l'a pas suffisamment préparé, pour par- 
« 1er ex cathedra du fonctionnement pratique d'une 
« institution, aussi unique, en son genre, que l'est 
« notre convention constituante. On nous l'accordera 
« sans difficulté, si le jugement que voici, porté par 
« l'un des historiens les plus distingués de l'Angle- 
« terre, est fondé. Dans un récent ouvrage, M. Free- 
« man s'est exprimé de la sorte : — Un Suisse, ou un 

15 
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« Norvégien, peut juger du gouvernement des peu- 
« pies libres, parce que, de même qu'un Anglais, il en 
« voit journellement fonctionner les rouages, sous 
« ses yeux, dans son propre pays. Mais ces choses 
« sont mystères pour un professeur allemand, parce 
« qu'elles sont mystères aussi pour les hommes 
« d'État, ses compatriotes. Le savant allemand ne 
« peut que lire, dans ses livres, ce que nous, nous 
a voyons en réaUté, ce à quoi, sans cesse, nous 
« avons part. Il manque totalement, par suite, d'in- 
c( telligenee pour bien des choses qui, à Athènes, à 
« Rome, ou ailleurs, nous paraissent l'A. B. C. — 
« Après avoir cité Ranke et Curtius comme exemples 
« de son dire, touchant ce défaut national, Freeman 
« termine un éloge en règle de Momrasen par cette 
« appréciation de ce qui manque au grand historien: 
« — Ce qui lui fait défaut, c'est le sens politique et 
« la vue morale, la vue morale qu'on apporte avec 
« soi en naissant, le sens politique qu'on n'acquiert 
« qu'en vivant dans les communautés d^hommes 
d Ubres *. — Si Curtius et Ranke et Mommsen n'ont 
« pu juger correctement du fonctionnement ordi^ 
« naire de la machine politique dans les anciennes 
« communautés libres, il est assez naturel que« 
« comme nous l'avons dit, von Holst n'ait pas 
« trouvé le sens véritable de l'institution nouvelle 
« et particuUère que notre droit public offrait à son 
étude."» 

1. Methods of Historical Study, pp. 289-291. 

2. X. c.» 658 8. (Appendix (7). Le professeur von Holst vient 
d*aocepter une chaire dans TUniveraité récemment fondée à Chi' 
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La méthode de révision partielle, suivant laquelle 
rinitiative appartient au pouvoir législatif ordinaire, 
pins expéditive que celle qui nécessite la convo- 
cation d'une convention, n'est pas moins conforme 
aux principes généraux, puisque, dans l'un comme 
dans l'autre cas, l'action constituante essentielle est 
exercée par le corps électoral, agissant directement 
an nom du peuple souverain. Du plus ou moins de 
facilité avec lequel on a voulu que cette action 
pût être provoquée par la législature, dépendent 
les dispositions qui requièrent, tantôt des majorités 
spéciales, tantôt un double vote. Sur ce point, une 
tendance, analogue à celle que l'on peut constater 
en Europe, a entraîné les législations dans le sens 
de la simplification des conditions mises à Texer^ 
cice de l'initiative des assemblées. Lorsqu'une légis- 
lature américaine décide de soumettre au peuple 
on amendement constitutionnel, elle ne légifère pas* 
Elle agit , conune une convention, à titre purement 
consultatif* Ses membres ne sont plus r&prèsen^ 
tantss ils sont délégués *. Il est vrai qu'elle ne se 
trouve pas liée par les termes d'un mandat spé- 
ciali Mais sa compétence est limitée par la consti- 
tution même, qui la définit. Elle ne peut que pro- 
poser dn ou plusieurs amendements distincts et 
jamais une constitution nouvelle. En outre, dans un 
grand nombre d*États, depuis que la convention 

eàgo. Il va pouvoir lire ailleurs que dans ses livres. Et Von attendrai 
âTec d*autant plus d'intérêt, son dernier mot sur la question que 
nous venons d'exposer. 
1. Cfi Jameson, ;. c, 578 ss. ( § 549). 
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pensylvanienne a consacré cet usage par un texte 
formel, en 1838, si plusieurs amendements sont 
soumis en même temps à la sanction souveraine, 
ils ne peuvent l'être que séparément. Dans quel- 
ques-uns, on ne peut proposer, au cours d'une 
même session, la modification de deux articles 
indépendants Tun de l'autre. En Pensylvanie et dans 
le New-Jersey, il est interdit de soumettre aux élec- 
teurs plus d*un projet de revision en cinq ans. Dans 
le Tennessee, la même disposition est en vigueur et 
le délai a été prolongé d'une année. 

Toutes ces restrictions, on le comprend aisément, 
ont pour but de rendre le verdict populaire plus 
libre, plus réfléchi, de diminuer, autant qu'il est 
possible, l'influence que le pouvoir auquel appar- 
tient l'initiative pourrait être tenté d'exercer sur la 
décision. 

En ce qui concerne la majorité requise pour la 
sanction donnée par le corps électoral, une seule 
constitution, celle du Rhode Island, réclame les 
tro s cinquièmes de ceux qui prennent part au vote. 
Celles de l'Indiana et de TOrégon réclament la 
majorité des électeurs. Toutes les autres se con- 
tentent avec raison de la majorité simple des 
votants. La constitution de l'Indiana, qui datait de 
1816, a été l'objet d'une revision totale en 1851 et, 
depuis cette époque, n'a été amendée que deux fois, 
en 1873 et en 1881. Celle de l'Orégon, qui fut établie 
en 1857, n'a pu être revisée qu'en 1890. Quant au 
Rhode Island, l'histoire de ses crises constitution- 
nelles est à méditer pour quiconque serait tenté de 
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s'inscrire en faux contre cette affirmation de Daniel 
Webster, un homme d'État et un jurisconsulte dont 
l'autorité , aux États-Unis, ne le cède qu'à celle 
de Marshall : « Je ne sais pas, dans notre démocra- 
« tie, de principe qui puisse s'opposer à ce que la 
« majorité, même une faible majorité, puisse reviser 
« la constitution *. » 

Fort peu d'Américains se doutent que l'acte, par 
lequel ils exercent eux-mêmes, comme électeurs, le 
pouvoir constituant, est un plébiscite. Ils ne sont, dans 
la règle, appelés à l'accomplir qu'au moment d'une 
élection générale. Le bulletin de vote, qui contient 
la liste des candidats de leur choix, porte également 
le libellé de leur décision, sur Tamendement qu'on 
leur propose, ou la constitution revisée qui leur est 
soumise. L'opération, dans son ensemble, s'est 
appelée de tout temps « élection ». On n'a pas 
songé à lui donner un autre nom, même lorsque, 
par extraordinaire, elle ne comportait aucun vote 
électoral. M. Bryce a beaucoup étonné ses lecteurs 
du Nouveau-Monde, quand il leur a dit qu'ils avaient 
chez eux une institution assez comparable au fameux 
« référendum » des Suisses. 

L'étude des origines et de l'évolution du système 
constituant des républiques de l'Union américaine, 
dans lequel on vient de voir le rôle immense de 
rappel au peuple, permet de constater deux faits 
qu'il ne faudra pas négliger, lorsqu'on voudra envi- 



l. Journal of the Debates and Proceedings in the Convention 
of Massachusetts (1820), l, c, 407. 
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sager ce système, pour en tirer un enseignement, 
dans le domaine de la législation comparée. — 
Premièrement, le plébiscite a été pratiqué, au 
commencement, par des conmiunautés peu nom- 
breuses, les town meetings de la Nouvelle-An- 
gleterre. Il s'est étendu ensuite peu à peu, dans 
le reste de l'Union, grandissant pour ainsi dire 
avec elle, suivant pas à pas les progrès de la colo- 
nisation, doublant, quadruplant, décuplant les chif- 
fres de ses scrutins, avec l'extension du droit de 
suffrage. Et ce n'est qu'à une époque récente, après 
cette initiation progressive des populations, dans un 
pays habitué au self-govemment, qu'il est arrivé à 
mettre en mouvement de grandes masses d'élec- 
teurs. En second lieu, le règne du plébiscite consti- 
tuant ne commence, en Amérique, que trente ans 
après la clôture de l'époque révolutionnaire. A la 
seule exception du Massachusetts et des autres colo- 
nies d'origine puritaine, où la démocratie du town 
meeting avait pris la tête du mouvement qui aboutit 
à la Déclaration d'Indépendance, les États, anciens 
et nouveaux, ne l'ont adopté que lorsque la forme 
de leur gouvernement, dès longtemps consacrée par 
la constitution fédérale, ne faisait plus question. 
Ces considérations permettent de comprendre pour- 
quoi les républiques de l'Amérique latine qui, à tant 
d'autres égards, ont imité les institutions de la 
grande république anglo-saxonne, ne l'ont encore 
fait sur ce point, que plus ou moins exceptionnel- 
lement. 
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États de l'Amériqxje latine 



Deux confédérations américaines, le Mexique, et 
la Colombie, ont adopté des systèmes de re vision 
constitutionnelle plus ou moins renouvelés de la 
constitution fédérale des États-Unis, avec cette diffé- 
rence toutefois, que dans aucune de ces républiques, 
la consultation du peuple ne peut avoir lieu par 
l'intermédiaire de conventions spéciales. Les légis- 
latures des États et le congrès central seuls sont 
appelés à intervenir ^. 

Au Venezuela, la constitution de 1864, revisée le 

1. n est malheureusement à peu près impossible, en Europe, 
de se renseigner avec exactitude sur les modifications fré- 
quentes qui sont apportées aux législations sud-américaines. 
Les collections des bibliothèques les mieux montées, à Paris et 
à Londres, sont à cet égard très défectueuses, et celles des 
légations, en dépit de Tobligeance courtoise de ceux qui en 
disposent, ne permettent pas toujours, dans chaque cas donné, 
de combler cette lacune. 

L*auteur sera particulièrement reconnaissant des observations 
et rectifications qu'on voudra bien faire parvenir aux éditeurs à 
son adresse. 

2. Mexique, constitution du 12 février 1857, art. 127. 
Colombie, constitution de 1863, art. 92. 
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23 mai 1874 consacrait, dans son article 12?, une 
procédure semblable, mais ce texte a subi une réforme 
totale en 1881. A cette date, la clause de revision fut 
modifiée de telle sorte que l'initiative constituante, 
qui jusqu'alors avait appartenu à la législature fédé- 
rale, fut transférée, exclusivement, aux États (réso- 
lution appuyée par la moitié plus un), tandis que la 
sanction seule restait au Congrès. Ceci était dans le 
but de faire échec aux velléités dictatoriales des chefs 
du pouvoir exécutif, toujours prêts à user de leur 
influence sur les membres de rassemblée, pour pro- 
voquer des remaniements constitutionnels. Il paraît 
que cette disposition était particulièrement désagréa- 
ble au pouvoir central. En 1891,1e Congrès a élaboré 
lui-même une constitution nouvelle, exerçant ainsi 
Tinitiative « par continuation » de Tancien droit * . 
Cette prétention a amené un soulèvement des États 
qui n'ont pu l'admettre et la guerre civile. La 
constitution destinée à mettre fin à la révolution 
n'est pas encore établie. 

La Confédération argentine a recours à une 
assemblée constituante. L'article 30 de la constitu- 
tion de 1860 prévoit que la revision sera effectuée 
par une convention ad hoc, réunie à la suite d'un 
débat parlementaire, dans lequel les trois quarts 
des membres du Congrès se seront prononcés en 

1. C'est ici Texpression caractéristique dont s'est servi M. le 
général Quzman Blanco, l'ancien dictateur du Venezuela» qui a 
bien voulu se laisser interviexoei\ au profit du lecteur, et nous 
donner quelques détails sur le sujet qu'il connaît si parfaitement 
et qu'on chercherait vainement à étudier dans un livre. 
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faveur de cette mesure ^ Ce système se rapproche 
de celui des États unitaires. 

Dans le Nicaragua, la reforma parcial peut être 
effectuée à la majorité des voix et moyennant Tob- 
servation d'une procédure spéciale, par deux légis- 
latures consécutives. Pour la refo7^ma absoluta 
(totale), les chambres peuvent la déclarer nécessaire, 
mais il n'appartient qu'à une assemblée constituante 
d'y procéder '. 

La constitution du Paraguay (1870), celle du Gua- 
temala (1879) et celle du Honduras (1880) attribuent 
la revision à une convention constituante, convo- 
quée par le Congrès à la majorité des deux tiers de 
ses membres, et limitée dans sa compétence par la 
loi de convocation ^ . 

La dernière constitution du Salvador (1883), s'est 
inspirée du système qu'on a vu en vigueur dans les 
divers États de l'Union américaine, mais en excluant 
tout plébiscite. Le projet de revision, qui a réuni la 
majorité des deux tiers des voix des membres élus de 
chaque chambre, est publié dans le journal officiel et 
renvoyé à l'ordre du jour de la législature suivante. 
S'il est appuyé par celle-ci, une convention consti- 
tuante est convoquée pour décider de son sort ^ 

1. Confédération argentine, constitution du 25 septembre 1860, 
art. 30. 

2. iVicara^rua, constitution de 1858, art. 103 s. 

3. Paragtuzy^ constitution de 1870, art. 122-125. 
Gnatemaîaj constitution de 1879, partiellement revisée en 1885, 

art. 99-104. 
Honduras, constitution de 1880, art. 27. 

4. Salvador y constitution du 4 décembre 1883, arl . 133. 
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Dans la République d'Haïti, le pouvoir constituant 
est exercé par un congrès formé des deux chambres, 
réunies en Assemblée nationale ^ 

A Texception du Brésil et de TUruguay, les autres 
républiques de l'Amérique latine attribuent la compé- 
tence revisionnelle au pouvoir législatif en fixant 
toutes, sauf le Pérou, des conditions spéciales de 
procédure et en appliquant — ici le Pérou rentre dans 
la règle — le principe que le peuple doit être con- 
sulté, par le moyen d'élections générales, à quelque 
stage de l'œuvre constituante ^. La constitution de 
l'Equateur, seule, se contente d'une simple majorité 
parlementaire des deux tiers, exprimée une fois pour 
toutes, mais elle réserve les bases de la constitu- 
tion, auxquelles il ne peut être touché par aucune 
voie légale ^. 

La charte impériale du Brésil, datée de 1824, con- 
tenait les articles qui furent insérés, en 1826, dans 



1. Haïti, constitution du 9 octobre 1889, art. 194-196. 

Ces dispositions n*ont point été, comme on pourrait le croire, 
inspirées par la loi française du 25 février 1875. Elles datent de 
la constitution de la République haïtienne, du 30 décembre 1843, 
antérieure à la scission de la partie orientale de Tile qui devint, 
en 1844, la République dominicaine. V. Louis-Joseph Janvier, 
Les constittUions d*Hatti, Paris, 1886, p. 184. 

2. Pérou, constitution de 1856, art. 131. 
Costa-Rica, constitution de 1871, art. 134. 

Chili, constitution du 1« décembre 1874, art. 165-168. 

Bolivie, constitution du 28 février 1877, art. 132-135. 

RépiUtlique dominicaine, constitution du 17 novembre 1887, 
art. 108-113. La constitution de 1844 reproduisait, dans ses articles 
202-201, le système de la constitution haïtienne. 

3. Equateur, constitution de 1861, art. 132. 
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celle du Portugal * . La loi fondamentale de l'Uruguay, 
devenu une république indépendante enl828,présente 
des dispositions similaires, renouvelées des chartes 
de dom Pedro I ^. La constitution brésilienne, actuel- 
lement en vigueur, qui, comme on sait, est fédérale, 
a imité, dans ses grandes lignes, la constitution 
des États-Unis. Elle en diffère toutefois quant à la 
clause de revision, laquelle se rapproche, en une 
certaine mesure, de celle de la loi constitutionnelle 
française, du 25 février 1875. Les amendements ne 
sont présentés, ni aux législatures des États, ni à 
des conventions spéciales. Ils sont valablement rati- 
fiés par le Congrès, en trois débats successifs, à la 
majorité des deux tiers. La proposition doit être si- 
gnée parle tiers des membres des deux chambres ^. 
On se trouve ici en face d'une procédure, né- 
cessitée par les difficultés de la situation politique. 
Au lendemain de la révolution qui l'avait porté au 
pouvoir, le gouvernement provisoire brésilien eut 
tout d'abord l'intention de soumettre aux électeurs 
la constitution fédérale qu'il désirait établir, et ceci 
de la façon suivante. Le projet devait en être publié 
^^ pendant deux mois, discuté par la presse et dans 
^^s réunions publiques. Les deux mois écoulés, ce 
pfOJ6t, amendé ou non, suivant les indications de 

1. Voir plus hant, p. 111 s. 

2. Constitution de la République orientale de l'Uruguay, du 
10 sept. 1829. art. 152-159. 

a ConsHtuHon des États-Unis du Brésil, promulguée le 22 juin 
1890 et ratifiée par le Congrès, élu le 15 septembre, conformé- 
ment à ses dispositions, 
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ropinion, aurait été décrété constitution provisoire 
du Brésil. Les électeurs, appelés à élire leurs repré- 
sentants au Congrès, devaient avoir à se prononcer 
en même temps, par oui ou par non, sur la consti- 
tution. En cas de rejet, le Congrès eût été constituant 
et chargé d'en élaborer une nouvelle. Le gouverne- 
ment, issu de la révolution du 15 novembre 1889, 
n'a pas tardé à se convaincre que ce programme 
était inexécutable et il Ta abandonné. 

L'équilibre instable de la plupart des constitu- 
tions de r Amérique latine est passé en proverbe. 
Dans plusieurs des textes que nous avons énumérés, 
le législateur n'a pas craint de reconnaître le fait, en 
quelque sorte officiellement, afin d'y remédier dans 
la mesure du possible. Au Mexique, dans le Guate- 
mala et ailleurs, les clauses de revision contiennent 
un article déclarant que, dans le cas où la constitu- 
tion serait suspendue, par suite d'une insurrection, 
elle n'en perdra pas pour cela sa force obligatoire et 
rentrera en vigueur, aussitôt que la situation de fait 
n*y mettra plus matériellement obstacle ^ Les évé- 
nements de ces dernières années ont justifié cette 
prévoyance. 

Dans les circonstances où se trouve encore le 
Nouveau-Monde espagnol, il est très naturel que 
l'influence des institutions des États-Unis ne s'y 
soit pas fait sentir, en matière d'établissement et 



1. « Esta Constitucion no perderd sa fuerza y ingor, auncuando 
por alguna rebelion se interrumpa su observancia », dit l'art. 104 
de la constitution du Guatemala. 



ÉTATS DE l' AMÉRIQUE LATINE 237 

de revision des lois fondamentales, plus qu'on ne 
Ta constaté. La consultation directe du corps élec- 
toral, réuni dans ses assemblées primaires, a été 
provoquée ici et là, à certaines époques, notamment 
dans le Nicaragua, le Salvador, le Honduras ; mais 
elle ne pouvait devenir la règle. Pour un État qui se 
trouve à la veille ou au lendemain d'une révolution, 
la voie de Tappel au peuple, fût-elle justifiée en 
théorie par les principes sur lesquels le gouverne- 
ment est fondé, est une voie barrée par les cir- 
constances. 



LIVRE II 



Frange 



CHAPITRE PREMIER 



CONSTITUTION DE 1791* 



Depuis la Révolution, la France a eu onze consti- 
tutdonSi Les régimes s'y sont succédé, passagers et 
dissemblables^ Et cependant, un droit administratif^ 
le plus développé qu'on connaisse, s'y est établi, 
une tradition de gouvernement s'y est formée, un 
droit public français s'est fondé. Il est difSicile de 
trouver une meilleure preuve de cette vérité, si sou- 
vent méconnue, que les constitutions écrites ne 
sont pas l'unique mesure des institutions politiques 
d'un paysj qu'elles formulent plus qu'elles ne créent^ 
et qu'il ne faut pas chercher dans leurs articles 
toutes les normes constitutionnelles. La Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen n'est pas ins- 
crite en tête des lois de 1875. Aucun décret de l'As- 
semblée de Versailles ne l'a confirmée* Qui oserait 
soutenir cependant qu'elle ne fait point partie de la 
constitution actuelle de la République ? Ses princi- 
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pes pénétrent la législation, dominent la vie publique 
des Français. On s'en prévaut chaque jour dans la 
discussion. On les cite à la tribune de la Chambre des 
députés, au Sénat, on les invoque devant les juges. 
Ce n'est plus la loi écrite de la France, puisque les 
constitutions qui les proclamaient ont été rempla- 
cées. Mais ce n'en est pas moins son droit. Celui 
qu'elle a répandu en Europe, celui auquel son nom 
est indissolublement lié, depuis un siècle, par la 
jurisprudence et par l'histoire. 

Art. 3 de la Déclaration de 1789 : « Le principe 
« de toute souveraineté réside essentiellement dans 
« la nation. Nul corps, nul individu ne peut exercer 
« d'autorité qui n'en émane expressément. » 

Art. 6. — « La loi est l'expression de la volonté 
« générale. Tous les citoyens ont le droit de concou- 
« rir personnellement, ou par leurs représentants, à 
« sa formation. » 

Lorsque l'Assemblée Nationale, presque unanime, 
consacrait ces formules, si semblables à celles 
qu'avaient proclamées, quelques années auparavant, 
les conventions américaines, elle était au début de 
son œuvre. Le grand élan d'enthousiasme de la nuit 
du 4 août durait encore et toutes les difflcultés s'apla- 
nissaient. Les discussions étaient relativement cour- 
tes. On s'inspirait des « cahiers », du vœu de la 
nation, et l'on votait. Il est diflScile de dire, d'après 
les seuls procès-verbaux de la séance du 21 août, 
dans laquelle l'article 6 fut adopté, ce que l'évêque 
d'Autun, qui le proposa, et l'assemblée entendaient 
par ces mots « concourir personnellement à la for- 
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mation de la loi » . La disposition n'a pas soulevé de 
débat. Il est possible que, pour quelques-uns, il n'y 
ait eu là qu'une déclaration de l'éligibilité de tous 
aux fonctions législatives. Mais il est certain que 
pour d'autres, et c'était la majorité, le « concours 
personnel » avait trait au vote éventuel de la loi 
fondamentale. Ceci était, il ne faut pas l'oublier, le 
système du Massachusetts, dont on avait sous les 
yeux la constitution plébiscitée, et les cahiers s'en 
étaient inspirés à plus d'une reprise ^ On peut dire 
que, si la Déclaration des droits, faite sous l'empire 
des idées américaines, ne préjuge pas la question de 

1. Cahier de la, noblesse du Bugey, p. 8 et 9. « Dans la monar- 
> chie, le souverain est la nation Jointe au monarque et présidée 

■ par lui. 

• Le pouvoir souverain étant Texercice de la volonté générale, 
«il ne peut être restreint, limité, ni communiqué; parce qu'on 
« peut bien communiquer le pouvoir, mais non la volonté. Les 
« Etats-Généraux n'étant pas la nation, mais son image, ne jouis- 
< sent pas de la plénitude de la souveraineté, ils sont cependant 

■ revêtus du pouvoir exclusif de consentir et accorder les impôts, 
« et de faire de nouvelles lois, sans avoir le droit de prescrire 
« celles qui servent de base au contrat social et à la forme du 

• gouvemementf sans le consentement eœprès de la nation. • 
(Résumé général ou extrait des cahiers, pouvoirs, instruc- 
tions, etCy remis par les divers Baillages, Sénéchaussées et pays 
d^États du Royaume, à leurs députés à l'assemblée des États- 
Généraux, Paris 1789, II, 29.) Maint cahier du tiers état avait 
précisé et formulé la théorie du pouvoir constituant de la na- 
tion : « Attendu que la constitution, une fois formée, devra ré- 

• gner sur toutes les parties de Tempire et môme sur les États- 
« Généraux, la Nation, qui est le pouvoir constituant, pourra 

• seule exercer ou transmettre expressément à des représentants 
« ad hoc^ le droit de réformer, améliorer ou changer la constitu- 
« tion qui sera faite dans les prochains États-Généraux. » (Paris 
hors les murs, p. 25, L c, III, 57.) 

16 
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la sanction directe du peuple en matière de législa- 
tion constituante, elle en reconnaît expressément 
la légitimité. 

C'était là la solution théorique, la formule ration- 
nelle des principes qu'on proclamait. En 1791, lors- 
qu'il fallut les appliquer à la constitution qui venait 
d'être élaborée, et consacrer, par un texte concret, 
le droit de la nation, l'assemblée fut saisie de scru- 
pules. Les préoccupations politiques, le souci du len- 
demain, avaient pris la place des spéculations philo- 
sophiques et des vues générales. La révolution avait 
marché. Le roi, arrêté dans sa fuite, à Varennes, 
était prisonnier des représentants dû peuple. Son 
pouvoir était suspendu. La monarchie s'écroulait, 
entraînant avec elle tout un régime. On l'avait voulue 
diminuée, contenue : on ne voulait pas sa chute. En 
bas, le peuple s'agitait. On sentait la poussée d'éner- 
gies, comprimées par des siècles de pouvoir absolu. 
La puissance nouvelle, qu'on avait déchaînée et qui 
n'avait point été d'emblée, comme en Amérique, dis- 
ciplinée par une grande guerre nationale, était une 
inconnue qu'on pressentait terrible. Entre le parti 
des émigrés qui avaient mis leur espérance dans une 
réaction violente, opérée avec l'aide de l'étranger, 
et celui de la démocratie avancée qui parlait déjà de 
république, la constitution apparaissait, à ceux qui 
voulaient fonder la monarchie tempérée, comme 
l'instrument unique du salut de l'État- Il fallait à tout 
prix rassurer contre les entreprises qu'on redoutait. 
Naïvement, on crut qu'il sufllrait de la décréter 
immuable pour une longue période de temps. 
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L'article 2 du troisième titre avait déclaré : « La 
« nation, de qui seule émanent tous les pouvoirs, 
« ne peut les exercer que par délégation ». On 
n'avait donc rien à craindre des assemblées pri- 
maires. Mais les assemblées électorales et surtout 
la législature pouvaient songer à user de leurs pré- 
rogatives pour effectuer des changements préma- 
turés. On leur prescrivit une procédure de revision 
longue, dilatoire, compliquée, qui équivalait en fait 
à l'interdiction de rien reviser. 

Le 29 août, Chapelier, présentant le rapport des 
comités de constitution et de revision, proposa de 
fixer une date avant laquelle on n'aurait pas le droit 
de provoquer des réformes. C'était, pour le roi et le 
corps législatif, 1795, Tannée même que la consti- 
tution du Massachusetts avait indiquée pour la 
consultation populaire touchant son propre remanie- 
ment. Pour les citoyens qui auraient voulu pétition- 
ner à ce siyet, c'était 1796. En 1800, la constitution 
devait être examinée par une assemblée de revision, 
semblable aux conventions des États-Unis, laquelle 
effectuerait les réformes jugées nécessaires. Le 
préambule du décret proposé reproduit les termes 
de Déclarations américaines bien connues : 

« Considérant que la nation a le droit inaliénable 

« de revoir, de réformer, de changer le système de 

« ses lois nationales, et l'acte même de son asso- 

« ciation, etc. ^ 

Une longue discussion s'engagea, qui dura jus- 

1. Réimpretsioh du Moniteur, IX, 590 ss. 
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qu'au 4 septembre et dont il est superflu, après 
rétude approfondie qu'en a faite Laboulaye, de 
reproduire ici la physionomie ^ Vainement Malouet 
essaya de démontrer à ses collègues que le meilleur 
moyen d'obtenir, pour leur œuvre, la stabilité et la 
durée était de la soumettre aux assemblées primai- 
res et de mettre derrière elle « la majorité réelle 
et incontestable de la nation ^ ». Ils crurent l'expé- 
rience dangereuse et n'en voyaient pas la néces- 
sité. N'étaient-ils pas constituants eux-mêmes et ne 
pouvaient-ils décréter la stabilité et la durée?.. 
L'assemblée trouva les dates fixées par son comité 
trop rapprochées et adopta une proposition de Tron- 
chet, reportant à trente ans l'époque où l'on pourrait 
s'occuper de la revision, Puis, comme cette résolu- 
tion était trop manifestement contraire au principe, 
qu'on ne pouvait écarter, « du droit inaliénable et 
« imprescriptible de la nation », l'assemblée, après 
mille tergiversations qui témoignent de l'embarras 
où elle se trouvait, vota de guerre lasse, sans dis- 
cussion sur le texte lui-même, le titre suivant, pro- 
posé par Thouret au nom du comité : 

Titre VU. — i)^ Za revision des décrets 
constitutionnels. 

« Article premier. — L'Assemblée Nationale consti- 
tuante déclare que la nation a le droit imprescriptible 
de changer sa constitution; et néanmoins, considérant 

1. Voir Questions constitutionnelles. Paris, 1872, p. 164-185. 

2. Moniteur du 31 août 1791. 
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qu'il est plus conforme à Tintérêt national d'user seu- 
lement, par les moyens pris dans la constitution même, 
du droit d'en réformer les articles dont Texpérience 
aurait fait sentir les inconvénients, décrète qu'il y sera 
procédé par une assemblée de revision, en la forme 
suivante. 

« Art. 2. — Lorsque trois législatures consécutives 
auront émis un vœu uniforme pour le changement de 
quelque article constitutionnel, il y aura lieu à la re vi- 
sion demandée. 

« Art. 3. — La prochaine législature et la suivante 
ne pourront proposer la réforme d'aucun article 
constitutionnel. 

« Art. 4. — Des trois législatures qui pourront par la 
suite proposer quelque changement, les deux pre- 
mières ne s'occuperont de cet objet que dans les deux 
derniers mois de leur dernière session, et la troisième 
à la fin de la première session annuelle, ou au com- 
mencement de la seconde. Leurs délibérations sur 
cette matière seront soumises aux mêmes formes que 
les actes législatifs ; mais les décrets par lesquels elles 
auront émis leur vœu ne seront pas sujets à la sanc- 
tion du roi. 

«Art. 5. — La quatrième législature, augmentée de 
deux cent quarante-neuf membres élus en chaque 
département, par doublement du nombre ordinaire 
qu'il fournit pour sa population, formera l'assemblée 
de revision. 

« Ces deux cent quarante-neuf membres seront élus 
après que la nomination des représentants au corps 
législatif aura été terminée, et il en sera fait un pro- 
cès-verbal séparé. L'assemblée de revision ne sera 
composée que d'une chambre. 

« Ajt* 6 — Les membres de la troisième législature 
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qui aura demandé le changement, ne pourront être 
éliis à rassemblée de révision. 

<t Art. 7. — Les membres de l'assemblée de revi- 
sion, après avoir prononcé tous ensemble le serment 
de vivre libres ou mourir, prêteront individuellement 
celui de se borner à statuer sur les objets qui leur 
auront été soumis par le vœu uniforme des trois lé- 
gislatures précédentes ; de maintenir au surplus, de 
tout leur pouvoir, la constitution du royaume, décré- 
tée par TAssemblée Nationale constituante aux années 
1789, 1790 et 1791 ; et d'être en tout fidèles à la nation, 
à la loi et au roi. 

« Art. 8. — L'assemblée de revision sera tenue de 
s'occuper ensuite, et sans délai, des objets qui auront 
été soumis à son examen : aussitôt que son travail 
sera terminé, les deux cent quarante-neuf membres 
nommés en augmentation se retireront sans pouvoir 
prendre part, en aucun cas, aux actes législatifs. » 

L'histoire s'est chargée de la critique du système 
de revision établi par ce texte. La constitution de 
John Adams, dont le comité s'était souvenu dans son 
projet primitif, fixait à quinze ans de terme l'époque 
où l'on pourrait proposer des amendements. Mais 
cette constitution était le vœu de l'immense majorité 
des citoyens. Celle qu'on fit signer à Louis XVI 
n'avait été soumise, ni directement, conune l'avait 
demandé Malouet, ni d'une autre manière, à la sanc- 
tion du pays. A la teneur des articles ci-dessus, il 
fallait, en faisant la plus grande diligence et en sup- 
posant l'accord, à peu près impossible, de trois 
législatures consécutives, dix ans au moins pour 
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qu'une modification pût être proposée. Le 21 sep- 
tembre 1792, la constitution de 1791 était emportée 
d'un seul coup par le premier décret de la Conven- 
tion : 

« La Convention nationale déclare qu'il ne peut y 
« avoir de constitution que lorsqu'elle est adoptée 
« par le peuple. » 

Cette déclaration avait été votée à l'unanimité et 
sans discussion. 



CHAPITRE II 



Constitution de 1793. 



Le premier comité nommé par la Convention, pour 
rédiger un projet de constitution, se composait de 
Condorcet, Gensonné, Barrère, Thomas Payne, Pé- 
tion, Vergniaud, Sieyès et Barbaroux. 

Les noms de Condorcet, Tami de Voltaire et de 
Franklin, qui avait écrit les Lettres d'un bourgeois 
de New-Haven ^ et de Payne, le célèbre démocrate 
américain, l'auteur de Common Sensé et des Droits 
de l'homme^ que le Pas-de-Calais venait d'envoyer 
siéger à la Convention, font prévoir quelles idées 
étaient appelées à jouer le rôle principal dans les 
travaux du comité. Sieyès s'eflfaça. Condorcet, assisté 
dans son travail par Thomas Payne, ftit la cheville 
ouvrière de la commission. On le chargea du rapport. 
Le projet qu'il présenta, et qu'on a appelé le Projet 
girondin^ était le résultat d'une combinaison systé- 
matique des principes de la Nouvelle-Angleterre et de 
ceux de la philosophie française du xvm* siècle. On 
y retrouve la démocratie puritaine, mais formulée 
par un savant et laïcisée par un encyclopédiste. 

1. Voir Recherches historiques et politiques sur les États-Unis, 
par un citoyen de Virginie, avec quatre lettres d'un bourgeois 
de NeW'Haven sur Vunité de législation, Paris (Collé) 1788. 



CONSTITUTION DE 1793 249 

Le plan des Girondins, touchant la décentrali- 
sation et Tautonomie communale, est connu. Les 
assemblées primaires y occupaient la place des 
town meetings ^. Après avoir déclaré que le peuple 
« a toujours le droit de revoir, de réformer et de 
changer sa constitution », « qu'une génération n'a 
« pas le droit d'assujettir à ses lois les générations 
« futures »,' Condorcet, arrivé au chapitre de la revi- 
sion, construit, sur les données qu'il a reçues, un 
système analogue à celui qui se développera un 
jour aux États-Unis et deviendra le système améri- 
cain. Les assemblées primaires sont consultées sur 
l'opportunité de réunir une convention. Si la réponse 
est afitenative, on procède auï élections. La con- 
vention est chargée d'élaborer un projet qu'elle 
soumettra au peuple. Elle n'a pas d'autres attribu- 
tions. « La fonction purement théorique d'examiner 
« une constitution, de la réformer pour la présenter 
« à une acceptation, avant laquelle cette constitution 
« n'est qu'un ouvrage de philosophie, n'a rien de 
« commun, rien qui puisse se confondre avec la 
« fonction active de faire des lois de détail, pro- 
«visoirement obligatoires, et de prendre des 
« mesures générales, immédiatement exécutoires h). 



1. Un curieux projet de constitution, présenté en juin à la 
Convention par Baraillon, représentant de la Creuse, et qui se 
rattache évidemment à ce système, traduit littéralement le mot 
« tovonship » et parle des cités se réunissant deux fois par année 
• pour procéder aux élections etc. » (Art. I" § 9). Ce texte se 
trouve à la Bibliothèque nationale. (Pièce Le 38. 270). 

2. Moniteur XV, 471i 
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Ceci est la part de la démocratie puritaine. 

Â la philosophie appartiennent d*autres disposi- 
tions, qui organisent Tinitiative constituante du 
peuple. Cinquante citoyens peuvent proposer la revi- 
sion à rassemblée primajre dont ils font partie. Si 
leur proposition est adoptée, on convoque les 
assemblées primaires de Tarrondissement, pour en 
délibérer. Le résultat étant favorable, les assem- 
blées primaires du département sont réunies et si 
la majorité de celles-ci réclame la convocation 
d'une convention, le corps législatif doit consulter 
la nation. Ce dernier peut du reste prendre lui- 
même l'initiative de cette consultation. Si les 
assemblées primaires se sont prononcées pour une 
convention, le corps législatif désigne le lieu où 
elle se réunira, lequel doit être, dans tous les cas, à 
plus de cinquante lieues de Tendroit où il tient ses 
séances *. 

Le projet girondin fut présenté à la convention, 
le 15 février 1793. La discussion, commencée le 
17 avril, fut constamment détournée de son objet. 
« Je demande, dit quelqu'un, à la séance du 27 mai, 
« qu'il soit constaté dans le procès-verbal que toutes 
« les fois qu'on discute la constitution, on élève des 
« incidents *. » 



1. Le texte du projet de Gondorcet se trouve au Moniteitr (réim- 
pression), t. XV, 473 88. — Le discours prononcé dans la séance 
du 23 février, au nom du comité de constitution, est reproduit 
p. 456 88. 

2. Bûchez et Roux, Histoire parlementaire de la Révolution, 
XXVIl, 254. 
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On, c'était Robespierre. Le 31 mai, à l'instigation 
des Jacobins, la Convention était envahie par les 
bandes années des faubourgs et, le 2 juin, les chefs 
de la Gironde étaient décrétés d'arrestation chez 
eux. 

« C'est de la Montagne que sortira la constitu- 
tion », avait écrit Marat, dans son journal, au lende- 
main de la séance où Condorcet avait déposé son 
rapport*. Aussitôt la convention épurée,le Comité 
de Salut public, auquel on adjoignit pour la circon- 
stance Hérault-Séchelles, Ramel, Mathieu, Couthon 
et Saint-Just, reçut la commande d'un projet d'acte 
constitutionnel, livrable à l'assemblée dans les huit 
jours. Il s'exécuta. Le rapporteur, Hérault-Séchelles, 
crut bien faire d'écrire au conservateur de la Biblio- 
thèque nationale, pour qu'on lui procurât sur le 
champ « les lois de Minos » . Ces lois de Minos jouaient 
un grand rôle dans les discours des Jacobins. EUes 
avaient l'immense avantage d'offrir du champ à 
l'imagination de Torateur et de lui éviter les démen- 
tis. Nul ne les avait vues, mais nul ne doutait de 
leur existence. Et cela suffisait. Hérault-Séchelles 
n'eut que le tort de vouloir s'instruire. 

Au reste, point n'était besoin de beaucoup de 
documents pour le travail auquel la commission se 
livra. Le projet de Condorcet fut tout simplement 
repris et démarqué. 11 fut abrégé et modifié sur 
certains points, conformément aux idées de Robes- 
pierre. Dans le chapitre des conventions nationales, 

1. N» 126. Ibid., XXIV, 305. 
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la distinction faite entre l'assemblée chargée de 
l'œuvre constituante et la législature fut supprimée. 
Robespierre ne voulait pas admettre qu'il pût y avoir 
une différence entre les délégués spéciaux et les 
représentants du peuple, et il déclarait « qu'un 
<( peuple qui a deux espèces de représentants cesse 
« d'être un peuple unique * ». La poursuite du style 
lapidaire, jointe au désir de lier le moins possible la 
législature par le texte constitutionnel, furent cause 
de suppressions nombreuses, lesquelles ne sont pas 
toujours des simplifications. On peut s'en rendre 
compte parles articles relatifs à la revision, qui sont 
inapplicables, sans l'intervention de lois organiques 
d'égale importance, et dont on aurait grand'peine 
à saisir la portée, si l'on n'avait sous les yeux le 
texte de Condorcet : 

Des conventions nationales. 

« Art. 115. — Si dans la moitié des départements, 
plus un, le dixième des assemblées primaires de cha- 
cun d'eux, régulièrement formées, demande la revision 
de Tacte constitutionnel, ou le changement de quel- 
ques-uns de ses articles, le corps législatif est tenu de 
convoquer toutes les assemblées primaires de la répu- 
blique, pour savoir s'il y a lieu à ime convention 
nationale. 

« Art. 116. — La convention nationale est formée 
de la même manière que les législatures, et en réu- 
nit les pouvoirs. 

« Art. 117. — Elle ne s'occupe, relativement à la 

1. Moniteur XVI, ASn, 
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constitution, que des objets qui ont motivé sa convo- 
cation. y> 

Le rapport d'Hérault-Séchelles fut déposé le 
10 juin. Le 24, la discussion était achevée, et la 
Convention adoptait le texte définitif de la consti- 
tution. Aucun article ne portait qu'elle serait sou- 
mise au peuple. Mais cela allait sans dire. La Con- 
vention se fût reniée elle-même, si elle eût soustrait 
son œuvre au verdict des assemblées primaires. 

Le plébiscite eut lieu, et le résultat, proclamé le 
9 août, fut l'acceptation par 1,801,918 oui, contre 
11,610 non. 

Taine a démontré, avec abondance de preuves, 
que ce vote n'avait point été libre *. Ne l'eût-il 
pas fait, on pourrait aisément le conclure de l'état 
dans lequel les attentats du 31 mai et du 2 juin 
avaient plongé le pays et de la dictature violente 
qu'y exerçaient les Jacobins. Il n'en demeure pas 
moins qu'un précédent avait été créé, qui devait 
exercer une influence indéniable sur le développe- 
ment du droit constitutionnel de la France. 

1. La Révolution, III. Le gouvernement révolutionnaire. Paris, 
1885, p. 11-16. 
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CONSTITUTION DE l'aN III. 



On connaît le sort de la constitution du 9 août. 
Elle attendit deux mois ses lois organiques et, le 
10 octobre, un décret la suspendit, sans le dire, en 
déclarant le gouvernement « révolutionnaire jusqu'à 
la paix ». En Tan III, lorsque Thermidor eût brisé 
Robespierre, le parti vaincu, cherchant à se ressai- 
sir, songea que la République avait des lois. « Du 
pain et la constitution de 1793 ! » fut le cri des fau- 
bourgs de Paris et le mot d'ordre des derniers Mon- 
tagnards. Il y eut des « journées », la Convention 
fut envahie comme aux beaux temps de la domination 
des clubs. On calma les émeutiers en leur promettant 
de publier bientôt les lois organiques de la constitu- 
tion. Une commission de onze membres fut nommée 
pour élaborer ces lois. Au cours de ses travaux, 
cette commission fut autorisée à modifier la consti- 
tution, dans les dispositions où des amendements 
lui paraîtraient nécessaires. Elle élargit les termes 
de ce mandat et présenta un projet entièrement 
nouveau, lequel, après deux mois de déUbérations, 
fut adopté avec les modifications introduites au 
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cours des débats. Telle estrorigine de la constitution 
de Tan III, qui institua le Directoire et les deux con- 
seils des Anciens et des Cinq-Cents. C'était une 
œuvre de transaction entre la monarchie limitée, 
qu'avait tenté d'établir l'Assemblée Nationale, et la 
république qu'avaient rêvée les Girondins et que 
leurs rivaux avaient cru pouvoir fonder par la ter- 
reur. « Nous avons », disait Daunou, au sujet de la 
Déclaration des droits, « ôté à la Déclaration de 1791 
« ce qu'elle avait de royaliste, à la Déclaration de 
« 1793 ce qu'elle avait d'anarchiste. » 

Les dispositions sur la souveraineté reproduisent 
celles de 1789, dans les termes enseignés par l'ex- 
périence des dernières années : 

« Art. 1", § 17. — La souveraineté réside essentielle- 
ment dans Tuniversalité des citoyens. 

« § 18. — Nul individu, nulle réunion partielle de 
citoyens, ne peut s'attribuer la souveraineté. 

« § 20. — Chaque citoyen a un droit égal de concou- 
rir, immédiatement ou médiatement, à la formation de 
la loi, à la nomination des représentants du peuple et 
des fonctionnaires publics . » 

Quant à la revision, les Thermidoriens, tout en 
faisant leur profit de la théorie de Condorcet sur le 
pouvoir constituant, retombèrent dans l'erreur de 
TAssemblée Nationale. Ils imaginèrent une procé- 
dure dont le résultat était de barrer le chemin à 
toute réforme. Leur plan prévoit une proposition 
du conseil des Anciens, ratifiée par le conseil des 
Cinq-Cents et répétée trois fois de suite, de trois en 
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trois ans. Au bout de ces neuf années, une assem- 
blée, composée de deux députés par département, 
doit être convoquée, laquelle revise les articles qui 
lui ont été déférés par la résolution des conseils et 
soumet son projet aux assemblées primaires. 

Titre XIII — Revision de la constitution. 

« Art. 336. — Si rexpérience faisait sentir les incon- 
vénients de quelques articles de la constitution, le 
conseil des Anciens en proposerait la revision. 

« Art. 337. — La proposition du conseil des Anciens 
est, en ce cas, soumise à la ratification du conseil des 
Cinq-Cents. 

« Art. 338. — Lorsque, dans un espace de neuf 
années, la proposition du conseil des Anciens, ratifiée 
par le conseil des Cinq-Cents, a été faite à trois épo- 
ques éloignées Tune de l'autre de trois années au 
moins, une assemblée de re vision est convoquée. 

« Art. 339. — Cette assemblée est formée de deux 
membres par département, tous élus de la même ma- 
nière que les membres du corps législatif, et réunis- 
sant les mêmes conditions que celles exigées pour le 
conseil des Anciens. 

« Art. 340. — Le conseil des Anciens désigne, pour 
la réunion de rassemblée de revision, un lieu distant 
de vingt myriamètres au moins de celui où siège le 
corps législatif. 

« Art. 341. — L'assemblée de revision a le droit de 
changer le lieu de sa résidence, en observant la dis- 
tance prescrite par Tarticle précédent. 

« Art. 342. — L'assemblée de revision n'exerce 
aucune fonction législative ni de gouvernement ; elle 
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se borne à la revision des seuls articles constitution- 
nels qui lui ont été désignés par le corps législatif. 

« Art. 343. — Tous les articles de la constitution, 
sans exception, continuent d'être en vigueur tant que 
les changements proposés par rassemblée de revision 
n'ont pas été acceptés par le peuple. 

« Art. 344. — Les membres de rassemblée de revi- 
sion délibèrent en commun. 

« Art. 345. — Les citoyens qui sont membres du 
corps législatif au moment où une assemblée de revi- 
sion est convoquée, ne peuvent être élus membres de 
cette assemblée. 

«Art. 346. — L'assemblée de revision adresse immé- 
diatement aux assemblées primaires le projet de ré- 
forme qu'elle a arrêté. 

« Elle est dissoute dès que ce projet leur a été 
adressé. 

« Art. 347. — En aucun cas, la durée de l'assemblée 
de revision ne peut excéder trois mois. 

« Art. 348. — Les membres de l'assemblée de revi- 
sion ne peuvent être recherchés, accusés ni jugés, en 
aucun temps, pour ce qu'ils ont dit ou écrit dans l'exer- 
cice de leurs fonctions. 

« Pendant la durée de ces fonctions, ils ne peuvent 
être mis en jugement, si ce n'est par une décision des 
membres mêmes de l'assemblée de revision. 

« Art. 349. — L'assemblée de re vision n'assiste à 
aucune cérémonie publique ; ses membres reçoivent la 
même indemnité que celle des membres du corps 
législatif. 

« Art 350. — L'assemblée de revision a le droit 
d'exercer ou faire exercer la police dans la commune 
où elle réside. » 



17 
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Si Ton élimine de ces articles les artifices dila- 
toires, empruntés à la constitution de 1791, on y 
retrouve le système américain de Condorcet, avec 
cette différence que les assemblées primaires n'ont, 
en aucun cas, part à Tinitiative constituante et 
qu'elles ne sont pas consultées préalablement sur 
la convocation de l'assemblée de revision. 

La constitution de l'an III fut soumise au peuple 
et acceptée par 1,057,390 suffrages contre 49,977. 

Cette fois le vote fut libre. Aucune pression 
n'était nécessaire pour faire accepter l'acte consti- 
tutionnel. Il remplaçait le gouvernement révolution- 
naire, par une autorité légale, et paraissait devoir 
mettre un terme à la dictature de la Convention. 
C'était assez pour lui attirer les suffrages du pays, 
heureux d'avoir été délivré des terroristes, et qui ne 
redoutait rien tant que le despotisme de l'assemblée 
et de ses comités. Les monarchistes eux-mêmes 
acceptaient la constitution comme l'unique moyen 
de rentrer enfin sous le règne de la loi *. 



1. Mallet-Du Pan écrivait à la cour de Vienne, le 23 août 1795 : 
« Les monarchistes raisonnables gagnent chaque jour en nom- 
« bre ; ils se rattachent les patriotes de 1789, vétérans très utiles 
« et nombreux, que les républicains ont travaillé à se concilier, 
« mais sans succès jusqu'à présent. Tous ces partisans du régime 
« monarchique désirent que la nouvelle constitution soit mise à 
« Tessaifpour deux raisons : 1<^ parce que cet essai prouvera incon- 
« tinent Tabsurdité de Touvrage et la nécessité de le réformer; 
u 20 parce que, sous un régime positif et légal, le despotisme révo- 
« lutionnaire cessera et Ton jouira plus sûrement de la liberté de 
« la presse, du domicile, des passages, des correspondances et 
« des communications, choses aujourd'hui très casuelles. » {Cor- 
« respondance avec la cour de Vienne I, 287.) 



CONSTITUTION DE l'aN III 259 

Malheureusement la Convention ne put se résou- 
dre à abdiquer. Elle décréta que les deux tiers de 
ses membres devraient faire partie de la législature 
nouvelle. La mesure était contraire à Tesprit de la 
constitution. C'était un acte arbitraire, digne du ré- 
gime auquel on prétendait mettre fin. On pensa qu'il 
serait bon d'obtenir des assemblées primaires un bill 
d'indemnité, et il fut décidé qu'on leur soumettrait 
les « Déct^ets de réélection des deicx tiers ». Pour 
faire avaler la pilule au peuple français, on lui pré- 
sentales décrets en même temps que la constitution, 
sans même lui demander expressément son vote à 
leur égard, et sans l'avertir que l'absence de mention 
à ce sujet, dans le procès-verbal, serait interprétée 
à l'aide du proverbe : « Qui ne dit mot consent. » 

La Convention, proclamantle résultat du plébiscite, 
déclara que les décrets avaient été acceptés. A Paris, 
on les avait repoussés à l'unanimité et l'on savait 
qu'il en avait été de même en province, dans bon nom- 
bre de villes. On accusa la Convention d'avoir falsifié 
les chiffres du scrutin. Les sections se soulevèrent. Ce 
fut le signal de la fameuse insurrection de Vendé- 
miaire que Barras fut chargé de réprimer et qui fit la 
fortune du général Bonaparte, aux talents duquel il 
dut recourir. La Convention publia un tableau du dé- 
pouillement et du recensement des votes, d'où il res- 
sort que les décrets des 5 et 13 fructidor auraient été 
acceptés par 205,498 suffrages contre 108,784 *. 



1. Tableau du dépouillement et du recensement du vœu des 
assemblées primaires et des armées de terre et de mer sur la 
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Taine a émis Thypothèse que ces chiffres étaient 
bien réellement inexacts. Il se base sur les indica- 
tions qu'il a recueillies aux Archives nationales, dans 
les cartons relatifs au vote de Tan III '. Il est pro- 
bable que de nouveaux travaux, récemment entre- 
pris, transformeront cette supposition en certitude. 
Il y a de fortes présomptions, on peut le dire dès 
maintenant, pour que la bonne foi de la Convention 
ait été surprise. Les décrets que son comité lui an- 
nonçait comme acceptés avaient, en réalité, été 
rejetés par les assemblées primaires. 

Le mensonge qu'on fit faire à l'assemblée l'a con- 
duite à ces deux actes arbitraires, la nomination 
par décret de 104 de ses membres aux sièges de la 
nouvelle législature et l'annulation, par la loi du 
3 brumaire, d'une partie des élections de l'an IV. 
Le Directoire s'autorisa de ces exemples, le ISfiruc- 
tidor an V, pour casser les choix royalistes de qua- 
rante-huit départements. Le 22 floréal an VI, ce 
furent les conseils qui annulèrent 150 élections 
« démagogiques » . On se trouva de la sorte sur le 
grand chemin des coups d'État. 

constitution présentée par la Convention nationale à Vaccepta- 
tion du Peuple français et sur les décrets des 5 et 13 fructidor 
soumis à sa sanction. Imprimé par ordre de la Convention en 
vendémiaire an IV. 
2. L. c, III, 560. SB. 
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CONSTITUTIONS DU CONSULAT ET DE L EMPIRE. 



Après le 18 brumaire, Bonaparte remplaça direc- 
toire et conseils. Il reçut, des assemblées de la Révo- 
lution, le principe de la souveraineté nationale. Il 
s accommoda de la théorie qui attribue au peuple 
le pouvoir constituant. Mais, comme il entendait être 
le premier délégué du peuple, il s'arrogea le droit de 
lui présenter lui-même sa constitution. 

La charte consulaire, dictée à deux commissions, 
nommées par les membres des conseils qui s'étaient 
ralliés au nouveau gouvernement, fut « offerte à 
l'acceptation du peuple français ». Elle réunit trois 
raillions de suffrages contre quinze cents. 

Le plébiscite de Tan VIII n'eut pas lieu, comme 
celui de l'an III, dans les assemblées primaires, 
mais aux chefs-heux des cantons, par signatures 
inscrites publiquement dans des registres ad hoc. 
Ce système, suivant lequel les citoyens devaient don- 
ner leur nom, en même temps que leur vote « avec 
une pleine liberté », mais aussi, comme dit Lanfrey, 
« avec une pleine certitude que ni l'un ni l'autre ne 
« serait oublié * », avait été proposé pour la première 

1. Histoire de Napoléon, II, 42 (ch. I). 
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fois en France, par Bourdon, aux jours de la com- 
mune révolutionnaire. C'était le système anglais des 
« livres de vote », poil books, dans lesquels les élec- 
teurs des cités et des bourgs parlementaires inscri- 
vaient leur suffrage lorsque l'élection, ordinaire- 
ment faite à mains levées, était contestée par les 
intéressés. Le premier consul en fit son profit *. 

La constitution de l'an VIII ne contient pas de 
clause de re vision. Qu'eut-on fait d'articles sur le 
mode de proposer les amendements futurs? Le prin- 
cipe de la ratification populaire était reconnu et 
quant à Télaboration des textes, la France avait en 
Bonaparte une convention permanente. 

Le premier amendement fut le consulat à vie. 
Trois millions et demi de suff'rages se prononcèrent, 
en 1802, pour la ratification. A la suite du rapport 
constatant ce résultat, un sénatus-consulte fut 
publié dont l'article P"" portait : 

« Le peuple français nomme et le sénat proclame 
« Napoléon Bonaparte premier consul à vie. » 

Ici le plébiscite prit la forme qu'il avait déjà 
reçue, dans une certaine mesure, lors du vote sur 
les « Décrets de réélection des deux tiers », sept 
ans auparavant. Il se rapprochait de Télection. Il 
perdait sa portée constituante et générale, pour 
devenir exceptionnel et spécial. A partir de ce mo- 
ment, c'est ce caractère qui dominera dans la plu- 
part des plébiscites napoléoniens. Et ce sera au 



1. Ce sysl(»me fut encore appliqué aux États-Unis, en Virginie, 
lors du plébiscite sur la constitution de 1830. 
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détriment de la souveraineté nationale. On se pré- 
vaudra des pouvoirs extraordinaires qu'elle a confé- 
rés, pour faire acte constituant en dehors d'elle, sous 
couleur de législation organique. C'est ce qui ressort 
du sénatus-consulte du 16 thermidor an X (4 août 
1802), modifiant assez profondément l'organisation 
des différents pouvoirs et qui ne fut point soumis 
au peuple *, et plus encore, s'il est possible, du 
sénatus-consulte du 28 floréal an XII (18 mai 1804), 
portant établissement du gouvernement impérial. Ce 
sénatus-consulte « organique », qui fonde l'Empire, 
ne fut point plébiscité. La nation ne fut consultée 
que sur « l'hérédité de la dignité impériale dans la 
« descendance directe, naturelle, légitime et adop- 
« tive de Napoléon Bonaparte et dans la descen- 
« dance directe, naturelle et légitime de Joseph 
« Bonaparte et de Louis Bonaparte. » 

Trois miUions et demi de votants se retrouvèrent 
pour l'acceptation. Cette fois le vote afflrmatif était 
obligé. La France avait un empereur, proclamé à 
Saint-Cloud, le jour même où le Sénat avait rendu 
son décret, un empereur qui avait signé Napoléon, 
le 28 floréal an XII, de notre règne le premier. On 
posait après cela au peuple la question de l'hérédité 
de la couronne dans la famille des Bonaparte. La 
réponse ne pouvait être douteuse. Le rétablissement 

1. Ce sénatus-consulte reconnaissait au premier consul le droit 
de choisir son successeur. Le projet de plébiscite sur le consulat 
à vie, projet rédigé par le Conseil d'État, avait prévu que la 
faculté de désigner un successeur serait également demandée au 
peuple. Bonaparte avait supprimé cette seconde question. 
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de la monarchie étant un fait accompli, voter contre 
la dévolution héréditaire de la dignité impériale, 
c'eût été voter la guerre civile à terme. 

En 1813, un sénatus-consulte, du 5 février, statua 
sur Torganisation d'une régence éventuelle. 

Le pouvoir constituant organique d'un sénat qui 
« faisait tout ce qu'on lui demandait * » pouvait 
rendre certains services au maître victorieux et 
tout-puissant. Ce n'était qu'un danger de plus à 
l'heure de l'épreuve. Napoléon P"" put s'en con- 
vaincre en 1814. Aux Cent-Jours, il revint au système 
de l'an VIII, cherchant même à faire oublier les pro- 
cédés de 1802 et de 1804. Le préambule de VActe 
additionnelle 1815 donne ce commentaire des con- 
stitutions de l'Empire : 

« Depuis que nous avons été appelé, il y a quinze 
« années, par le vœu de la France, au gouvernement 
« de l'État, nous avons cherché à perfectionner, à 
« diverses époques, les formes constitutionnelles, 
« suivant les besoins et les désirs de la nation, et en 
« profitant des leçons de l'expérience. Les consti- 
« tutions de l'empire se sont ainsi formées d'une 
« série d'actes qui ont été revêtus de l'acceptation 
« du peuple. » Plus loin, l'empereur ajoutait : « Vou- 
« lant, d'un côté, conserver du passé ce qu'il a de 
« bon et de salutaire, et, de l'autre, rendre les con- 
« stitutions de notre empire conformes en tout aux 
« vœux et aux besoins nationaux, ainsi qu'à l'état 
« de paix que nous désirons maintenir avec l'Europe, 

1. Mémorial de Sainte-Hélène, 
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« nous avons résolu de proposer au peuple une suite 
« de dispositions tendant à modifier et perfectionner 
« ses actes constitutionnels, à entourer les droits 
<( des citoyens de toutes leurs garanties, à donner 
« au système représentatif toute son extension, à 
« investir les corps intermédiaires de la considé- 
« ration et du pouvoir désirables ; en un mot, à com- 
« biner le plus haut point de liberté politique et de 
« sûreté individuelle avec la force et la centralisation 
« nécessaires pour faire respecter par Tétranger 
« rindépendance du peuple français et la dignité de 
« notre couronne. En conséquence, les articles sui- 
(( vants, formant un acte supplémentaire aux cons- 
« titutions de Terapire, seront soumis à Tacceptation 
« libre et solennelle de tous les citoyens, dans toute 
« rétendue de la France. » 

Suivaient les réformes annoncées. 

La constitution nouvelle, basée sur le principe 
que rinitiative constituante appartient à l'empereur 
devant le peuple, ne contenait pas de clause de revi- 
sion. Pour le reste, elle reflétait les idées libérales 
de Benjamin Constant, son principal auteur. 

Napoléon abjurait son passé pour regagner la 
France. L'Acte additionnel ne la lui rendit point, et 
pour deux causes, nous dit Duvergier de Hauranne : 
la mention des constitutions impériales d'avant 1814, 
la promulgation au nom de Tempereur. 

L'opinion avait marché depuis 1804. Pour accepter 
TEmpire, elle ne se contentait plus de la reconnais- 
sance, plus ou moins platonique, de la souveraineté 
de la nation, A côté des phrases sonores et pleines 
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de promesses du préambule, elle trouvait des for- 
mules qui la choquaient et, défiante, elle protesta*. 
Le gouvernement essaya de corriger cette impression 
défavorable, par un décret, du 30 avril, qui convoquait 
immédiatement les chambres et donnait à enten- 
dre que la constitution nouvelle serait revisée d'ac- 
cord avec les représentants, si tel était le vœu de 
la nation. Le préambule de ce décret motivait la 
décision de l'empereur par le désir qu'il avait « de ne 
« pas prolonger la dictature dont les circonstances 
« et la confiance du peuple l'avaient investi ». Il dé- 
clarait en outre que, si le temps n'eût manqué, l'Acte 
additionnel, au lieu d'être soumis en bloc à l'accep- 
tation populaire, eut été proposé aux délibérations 
des assemblées électorales des départements. Un 
second décret accorda aux assemblées primaires la 
nomination des maires et adjoints, dans toutes les 
communes où les municipalités avaient été, jus- 
qu'alors, à la nomination des préfets. 

Ces mesures, incontestablement libérales, n'of- 
fraient qu'un inconvénient, c'était de mettre en 
vigueur la constitution nouvelle avant qu'elle eût 
été adoptée par la nation. Il est vrai que, cette fois, 
rimminence de la guerre et la nécessité, pour l'em- 

1. On trouvera dans Duvergier de Hauranne, Histoire du gou- 
vernement parlementaire en France, t. II, ch. tii, rénumération 
des adresses, déclarations, pi'otestations, etc., qui suivirent de 
près l'apparition de l'Acte additionnel. Du côté de la défense, 
nous ne trouvons que les anciens constitutionnels, étroitement 
unis à Benjamin Constant ; parmi eux, il faut citer M"^« de Staèl 
et Sismondi, qui présenta leur plaidoyer dans le Moniteur (Cf. 
Thiers, Histoire du Consulat et de VEmpire, Liv. LIX>. 
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pereur, d'ouvrir la session avant que de partir pour 
l'armée, pouvaient excuser cette réminiscence de 
1804. 

Un instant, Napoléon put croire qu'il avait désarmé 
l'opposition. La Fayette lui-même fut satisfait et 
déclara vouloir poser sa candidature aux élections 
de la Marne. Mais la guerre de plume et de paroles 
continua malgré les décrets, et, dans le pays, le 
sentiment dominant resta l'hésitation. La meilleure 
preuve en fut le résultat du plébiscite. 1,305,20(5 
voix seulement, contre 4,206 acceptèrent la consti- 
tution proposée. Le nombre des abstentions était 
plus grand qu'en 1793 et l'armée avait voté com- 
pacte! De plus, on avait employé le système que 
l'on sait des registres publics et, sans relever les 
accusations qu'on a faites au gouvernement impé- 
rial d'avoir fait signer des femmes, des enfants, des 
étrangers, d'avoir augmenté frauduleusement le 
nombre des signatures, accusations qu'il est très 
difficile d'apprécier aujourd'hui, il paraît fort pro- 
bable que, comme on l'a dit, quiconque tenait de 
près ou de loin à l'administration avait dû inscrire, 
ou laisser inscrire, son nom sur les registres, ouverts 
depuis la fin d'avril jusqu'au mois de juin *. 

Au fond , la France n'avait pas voté. C'était à 
quoi aboutissaient tant de concessions, tant de pro- 
messes.... Le passé du despote l'écrasait. Sept 
semaines, après la proclamation du plébiscite, 



1. Voir Duvergicr, l. c, II, ch. vu et Henry Houssaye, 1815. 
Paris 1893. Liv. III, ch. iv. 
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Tempereur abdiquait pour la seconde fois, non pas 
tant, parce qu'il avait été battu à Waterloo, que parce 
que le pays n'était pas avec lui, pour continuer la 
lutte * . 

« Ce ne sont pas les armées coalisées qui m*ont 
« vaincu », dit-il à Fontainebleau, « ce sont les idées 
(( libérales. » 

1. Voir Thiers, l. c, Liv. XVI et Duverg-ier, L c, III, ch. ix. 



CHAPITRE V 

LES CHARTES DE LA RESTAURATION ET DE LA 
MONARCHIE DE JUILLET. 



Au lendemain de la première abdication de Napo- 
léon, le Sénat, convoqué par Talleyrand, avait fait 
une constitution appelant au trône « Louis Sta- 
nislas Xavier de France, frère du dernier roi ». 
Le Corps législatif s'y était rallié et elle devait 
être soumise aux suffrages du peuple français. 
Louis XVIII n'y voulut point souscrire et octroya, 
en rappelant les ordonnances de ses prédécesseurs, 
la charte datée du 4 juin, Tan de grâce 1814, « et 
de notre règne le dix-neuvième ». La conséquence 
fut le retour de Napoléon et une deuxième invasion. 
Après Waterloo, la Chambre des représentants déli- 
béra d'un nouveau projet d'Acte constitutionnel. 
L'article dernier disait : 

« La présente constitution sera présentée à raccep- 
tation des citoyens, qui seront appelés à voter, au 
scrutin secret, en assemblées primaires *. » 



l. Projet présenté par la Commission centrale de la Chambre 
des Représentants, le 29 Juin 1815, art. 123. 
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Avant que le débat eût pris fin, les alliés ren- 
traient dans Paris et, à leur suite, Louis XVIII, roi 
de France et de Navan-e depuis vingt ans, ramenait 
la charte. 

Cette charte, étant octroyée, n'avait pas à prévoir 
les revisions. Le roi Tavait modifiée, en 1814, sans 
autre avis que celui de ses ministres. A partir 
de 1815, il eut des scrupules sur ce mode de faire. 
L'ordonnance du 13 juillet, dissolvant la Chambre 
des députés et établissant, contrairement aux arti- 
cles 35 et suivants, un règlement provisoire pour 
les élections, déclara qu'à Tavenir le pouvoir légis- 
latif statuerait sur les changements à apporter à 
certaines dispositions, limitativement énumérées. 
L'article 14 annonçait que le gouvernement avait 
l'intention de prendre l'initiative d'un certain nom- 
bre d'amendements aux dispositions susdites . 
L'ordonnance du 5 septembre 1816 écarta cette 
éventualité. En 1824, une loi du 8 juin, votée sous 
rinspiration du ministère de ViUèle, étabUt le renou- 
vellement intégral de la Chambre des représentants, 
tous les sept ans, modifiant ainsi l'article 37 de la 
charte qui prévoyait le renouvellement annuel par 
cinquièmes. Tout porte à croire que Louis XVIII 
considéra cette mesure comme une concession par 
lui faite, proprio motu^ et acceptée par les chambres . 
C'était également ainsi que l'envisageait le comte 
d'Artois, qui, l'année même, allait succéder à son 
frère. Charles X, l'événement Ta prouvé, regardait 
la charte comme une sorte de don de joyeux avène- 
ment, révocable par ordonnances royales. Cette 
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opinion, juridiquement fondée et politiquement 
absurde, lui coûta la couronne. 

Au lendemain de la révolution de Juillet, la Cham- 
bre des députés, sous forme de remaniement de la 
charte existante, en rédigea une nouvelle qui fut 
acceptée par Louis-Phihppe et devint celle de 1830. 
Cette charte n'était plus octroyée, c'était un pacte 
entre le roi et la représentation nationale. Il était lo- 
gique qu'elle ne prévît pas sa propre revision. Aucun 
article n'y fut inséré à ce siyet et, de fait, elle ne fut 
jamais re visée. Les statuts de droit public qui fu- 
rent établis de 1830 à 1848, en particulier la loi sur 
la régence, de 1842, le furent sous forme de lois 
organiques ordinaires. 11 est impossible d'en tirer 
aucune conclusion autre que celle de l'immutabilité 
de la charte contractée. 

Au début du règne et plusieurs fois au cours des 
débats parlementaires, la question de la ratification 
populaire fut posée. On ne voulut pas de cette rati- 
fication, parce qu'elle eût aflarmé un principe sur 
lequel le régime de Juillet n'était point exclusive- 
ment fondé, la souveraineté nationale. Il est impor- 
tant de rappeler, à ce siyet, les déclarations de 
Guizot. Le ministre de Louis-Philippe s'est exprimé 
très nettement dans ses mémoires. « Il y avait, 
« dit-il, autant de légèreté que de confusion dans 
« les idées à parler sans cesse d'un trône, entouré 
« d'institutions républicaines, comme de la meilleure 
« des républiques... La monarchie que nous avions 
« à fonder n'était pas plus une monarchie élective 



272 FRANCE 

« qu'une république. Amenés par la violence à rom- 
« pre violemment avec la branche ainée de notre 
« maison royale, nous en appelions à la branche 
« cadette pour maintenir la monarchie en défendant 
« nos libertés. Nous ne choisissions point un roi; 
« nous traitions avec un prince que nous trouvions 
« à côté du trône et qui pouvait seul, en y montant, 
« garantir notre droit public et nous garantir des 
« révolutions. L'appel au suffrage populaire eût 
« donné à la monarchie réformée précisément le 
a caractère que nous avions à cœur d'en écarter ; 
« il eut mis l'élection à la place de la nécessité et 
« du contrat. C'eût été le principe républicain, pro- 
« fltant de Téchec que le principe monarchique 
« venait de subir, pour l'expulser complètement et 
« prendre encore sous un nom royal possession du 
« pays ^ » 

1. Mémoires pour servir à l'histoire de mon temps. Paris 
1859, II, 26 8. 



CHAPITRE VI 

CONSTITUTION DE 1848. — LA CONSULTATION DU PEUPLE 
ET LE SUFFRAGE UNIVERSEL A l'hÔTEL DE VILLE, LE 
24 FÉVRIER. 

Le 6 août 1830, Louis-Philippe n'étant toujours que 
lieutenant général du royaume, Guizot reçut d'un 
républicain une sorte de manifeste, où on lisait ceci : 

« Que le Lieutenant général propose à la seule 
M Chambre des députés, ce soir ou demain, une 
« constitution républicaine, sous forme royale, et 
« une Déclaration des droits, pour être soumise à 
« Tacceptation des communes, par oui ou par non, 
« d'ici à six mois. 

« Que, dans l'intervalle, le Lieutenant général soit 
« gouvernement provisoire, autorisé. 

« Que la Chambre soit, immédiatement après, 
« dissoute. 

(( A ce prix, nous républicains, nous enga- 

« geons au service du gouvernement, nos capacités 
« et nos forces, et nous répondons de la tranquilUté 
« intérieure * . » 

En 1842, au cours de la discussion de la loi sur la 
régence, Ledru-Rollin réclama de nouveau la consul- 
tation du pays. 

1. Guizot, 1. c, 31, S9. 

18 
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Ce que les républicains voulaient sous le régime 
de Juillet, ils le voulurent au jour de leur triom- 
phe. En 1848, ils rendirent à la nation le pouvoir 
constituant que la royauté restaurée lui avait repris. 
Seulement, et ce fut ici le résultat des circon- 
stances, la consultation du peuple s'identifia pour 
eux avec celle d'une assemblée , élue par tous, 
sans distinction de fortune ou de capacités. Le 
décret du 24 février qui pose le principe de cette 
nouveauté, le suffrage universel, nouveauté à 
laquelle n'avaient nullement songé la grande majo- 
rité de ceux qui venaient de renverser la monarchie, 
naquit de cette confusion. C'est ici un point d'histoire 
constitutionnelle fort important et auquel on n'a 
pas accordé, nous semble-t-il, toute l'attention qu'il 
méritait. On nous permettra de nous y arrêter. D en 
vaut la peine. 

Lamartine fut l'auteur de la première proclama- 
tion du gouvernement provisoire, réuni à l'Hôtel de 
Ville après l'abdication de Louis-Philippe.Le projet 
qu'il rédigea fut approuvé dans son ensemble, lors- 
qu'il le présenta à ses collègues. On y lisait : 

« Le gouvernement provisoire déclare que la 
« forme républicaine est adoptée provisoirement 
« par le peuple de Paris et par lui ; mais que le peu- 
« pie de Paris, ni le gouvernement provisoire ne 
« prétendent substituer leur opinion à l'opinion des 
« citoyens consultés en assemblées primaires sur la 
« forme définitive de leur gouvernement. » 

Une seule modification fut d'abord apportée à 
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cette proclamation. Aux mots, forme républicaine, 
Ledni-Rollin fit substituer celui de République * . Le 
manuscrit fut envoyé à rimprimerie du Moniteur, puis 
retiré, sur les sollicitations de MM. Pagnerre et Bixio, 
pour être soumis à une nouvelle discussion. L'ar- 
gument invoqué, auquel accédèrent formellement 
Dupont de TEure, Arago et Marie et dont Lamartine 
et Garnier-Pagès reconnurent la gravité, était que 
le gouvernement ne pouvait ainsi décréter la Répu- 
blique : « Ne craignait-on pas de substituer la vo- 
« lonté de quelques individus, d'une fraction du peu- 
« pie, si l'on veut, à la souveraineté réelle, légitime, du 
« peuple entier ? Ne craignait-on pas d'usurper cette 
« souveraineté? Voulait-on enlever à la Révolution 

4 

« de 1848 le prestige et la force des principes? » 
« Je suis républicain comme vous », disait M. Pa- 
gnerre aux membres du gouvernement; « mais ne 
« voyez vous pas que vous allez compromettre, par 
<< une précipitation intempestive, l'avenir de cette 
« République que nous voulons fonder? Laissez la 
« nation se prononcer. Ne commettez pas la faute 
« que vos prédécesseurs ont commise en Juillet! » 
Le texte de la proclamation fut donc remis en 
délibération. MM. Louis Blanc, Flocon et Armand 
Marrast, qui étaient arrivés, assistèrent à ce second 
débat. Lamartine présenta, pour le paragraphe ci- 
dessus, la rédaction suivante : 
« Bien que le gouvernement provisoire agisse uni- 



1. Voir Gamier-Pagès, Histoire de la révolution de 1848. V, 
3(77 88. (ch. X). 
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« quementau nom du peuple français et qu'il adopte 
« la fonne républicaine, ni le peuple de Paris, ni le 
« gouvernement provisoire ne prétendent substituer 
« leur opinion à l'opinion des citoyens qui seront con- 
« suites sur la forme définitive de gouvernement que 
« proclamera la souveraineté du peuple. » 

Trois opinions se firent jour : — l'institution d'un 
gouvernement provisoire, sans préjuger en aucune 
façon la question de la forme définitive du gouver- 
nement, cette question étant réservée à la décision 
libre de la nation, — la proclamation inmiédiate et 
sans appel de la République, — la proclamation de 
la République de fait, sous réserve pleine et entière 
des droits souverains du peuple. Pour la première 
tenaient Dupont, Arago et Marie, pour la seconde, 
Ledru-Rollin, Flocon et Louis Blanc, pour la dernière 
Lamartine, Crémieux et Garnier-Pagès. Marrast ne 
se prononça pas. Le moyen terme prévalut et trouva 
sa formule dans une phrase de Crémieux, modifiée 
par Lamartine, et enfin adoptée à l'unanimité : 

« Le gouvernement provisoire veut la République 
« sauf ratification par le peuple, qui sera immédiate- 
ce ment consulté. » 

Au lieu de : « Le gouvernement provisoire veut la 
République », Crémieux avait écrit « proclame la 
République ». Ce terme ayant soulevé une vive 
opposition, Lamartine avait trouvé le mot veut, qui 
rallia tous les suffrages *. 



1. L. c, V. 348. Daniel Stern raconte un peu différemment l'éla- 
boration de cette proclamation. Nous suivons le rapport de Gar- 



CONSTITUTION DE 1848 277 

Dans la pensée du gouvernement, avons-nous dit, 
la ratification du peuple devait être demandée à une 
assemblée nationale, nommée par le suffrage univer- 
sel; en conséquence, il décréta séance tenante la 
dissolution de la Chambre en annonçant qu'une 
assemblée nationale serait convoquée, aussitôt qu'il 
aurait réglé « les mesures d'ordre et de police néces- 
« saires pour le vote de tous les citoyens » * . Gar- 
nier-Pagès ne dit pas pourquoi l'idée première de 
Lamartine fut écartée et pourquoi les mots, ci- 
toyens consultés en assemblées primaires, furent 
supprimés lors du second débat. Le poète lui-même, 
dans son récit, a oublié les termes de son premier 
manifeste. U ne cite que le second et donne à la 
consultation du. peuple le sens de consultation d'une 
assemblée nationale élue par lui, ce qui est l'inter- 
prétation officielle. 

D'où vient cette double lacune? Un aveu de Louis 
Blanc permet de se l'expliquer. « A quoi bon en 
« faire un mystère? » écrit-il dans ses Révélations 
historiques. « La plupart des départements, en 

nier-Pagès qui a pour lui, outre la qualité du témoignage direct, 
d'être très détaillé et de s'accorder en substance, quant au sujet 
qui nous occupe^ avec les dépositions de Lamartine, de Louis Blanc 
et de Grémieux. Au reste, le commentaire dont Tancien membre 
du gouvernement provisoire fait suivre les détails que nous lui 
empruntons, nous parait une sérieuse garantie d'authenticité, 
étant donné le caractère que tout le monde reconnaît à Garnier- 
Pages : « Telle fut », dit-il, en terminant son exposé, « cette déU- 
« bération mémorable. Je Tai scrupuleusement recueillie dans 
« mes notes, dans mes souvenirs, dans les souvenirs et dans les 
« notes de mes collègues. » i^. c, V, 347. 
1. Décret du 24 février. 
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« février 1848, étaient encore monarchiques *. » 
Si le gouvernement provisoire a eu cette idée, 
même vaguement, à Theure où il fixait le texte défi- 
nitif de sa proclamation, — et Ton doit remarquer 
qu'à ce moment l'auteur des Révélations historiques 
prenait part à la discussion, — il est évident qu'il ne 
pouvait pas songer à interroger les assemblées pri- 
maires. Un plébiscite, c'était le vote immédiat de 
toute la France sur la forme de son gouvernement. 
Si la plupart des départements étaient monarchistes, 
le pouvoir exécutif ne disposant pas du temps néces- 
saire pour soumettre le pays à l'infiuence de l'auto- 
rité centrale, le résultat eût été un échec pour la 
République qu'il venait de vouloir. 

Ceci nous amène à constater la crise par laquelle 
le gouvernement provisoire avait passé, depuis le 
premier débat auquel avait donné lieu le manifeste. 
Dès qu'il s'était trouvé réuni à l'Hôtel de Ville, le 
gouvernement nommé à la Chambre des députés 
avait déclaré « que la forme républicaine était pro- 
« visoirement adoptée par le peuple de Paris et par 
« lui », parce que la foule déchaînée et dont à cette 
heure les cris étaient des ordres, réclamait la for- 
mule magique où elle croyait voir la fin de toutes 
ses misères ; mais il avait réservé à la France, si 
elle le jugeait bon, de défaire par son vote, dès 
que Tordre serait rétabli, ce qu'il avait dû faire sous 
la pression des circonstances. C'est ce qu'exprimait 
clairement la phrase de Lamartine, citée tout à 

1. Révélations historiques, II, 7. 
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rheure. Le grand écrivain, pour bien marquer ce 
que la situation a de précaire, n'hésite pas à se ser- 
vir trois fois, en deux lignes, des mots provisoire 
et provisoirement. Et tout ce que Ledru-RoUin a 
pu faire, pour accentuer la portée de la déclaration 
du gouvernement, c'est d'y introduire le mot de 
« République » à la place de ceux de « forme répu- 
blicaine. »> Puis, le peuple sans doute paraissant se 
calmer, et l'espoir d'être maître de Témeute gran- 
dissant, on avait voulu faire un pas en arrière et 
l'on avait signé l'ordre de retirer la proclamation de 
rimprimerie, afin de pouvoir enlever la phrase qui 
décrétait la République ^ Mais sur ces entrefaites 
on gouvernement nouveau avait surgi, dont les 
membres, nommés dans les bureaux du journal la 
Réforme et portés par l'acclamation populaire, 
s'étaient imposés au gouvernement déjà constitué. 
Celui-ci, forcé de partager le pouvoir avec des 
hommes dont en définitive Félection valait la sienne, 
avait bientôt vu se former dans son sein une gauche 
décidée et tenace. Ce groupe était composé de 
Ledru-Rollin , Louis Blanc et Flocon, auxquels 
devait plus tard se joindre l'ouvrier Albert, que 
Louis Blanc avait fait inscrire à son côté sur la 
liste du gouvernement provisoire. 



1. Cet ordre, confié à M. Bixio, portait les Bignatores de Cré- 
mieaz, Lamartine, Dupont de TEure et Garnier-Pag-ès. — (Voir 
Daniel Stem, La révoltUion de 1848.) — On a remarqué, dans le 
récit que nous avons fait, d'aprôs Gamier-Pagès, que Ledru-Rol- 
lin n'est pas mentionné comme ayant adhéré aux arguments de 
MM. Pagnerre et Bixio. 
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Dans la campagne de réforme, Ledru-Rollin et 
Louis Blanc s'étaient posés en champions, isolés il 
est vrai, mais résolus, de l'extension du droit de 
suffrage à tous les citoyens. Arrivés au pouvoir et 
devenus chefs d'un groupe qui, parlant au nom du 
peuple de Paris encore en armes et maître de l'Hô- 
tel de Ville, pouvait influer considérablement sur 
les décisions du gouvernement, ils ne réclamèrent 
pas formellement le suffrage universel ; mais, au 
moment même où Ton proposait de consulter le 
pays sur l'œuvre de la révolution, ils se déclarèrent 
hautement pour la proclamation immédiate de la 
République. L'extension illimitée du droit de suf- 
frage devait en être le corollaire obligé. 

Au moment où le manifeste qu'on était allé reti- 
rer de l'imprimerie fut remis en discussion, le dépla- 
cement à gauche de la majorité du conseil était un 
fait accompli, le triomphe de la République immé- 
diate était assuré ^ La formule qui réunit les signa- 
tures de tous : « Le gouvernement provisoire veut 

1. On sait que Marrast, Louis Blanc et Flocon furent admis 
d*abord en qualité de secrétaires. Le lendemain, ce titre disparut 
des proclamations et décrets. Au reste il n^empècha pas ceux 
auxquels il avait été donné de parler et d*agir, dès le premier 
jour, comme membres effectifs du conseil. C'est ce que témoigne 
le passage suivant de Louis Blanc, en cela parfaitement d'accord 
avec le rapport de Garnier-Pagès. « Les décisions prises le furent 
« par nous tous, après une discussion où, tous, nous figurâmes 
a sur un pied parfait d'égalité. C'est peu : les deux personnes qui, 
« dans la soirée du 24 février, influèrent le plus sur la proclama- 
« tion officielle et irrévocable de la République furent, ainsi que 
« le montrera le chapitre suivant, M. Flocon et moi, unis à 
« M. Ledru-Rollin. » Révélations historiques^ I, 84 (ch. III). 
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« la République sauf ratification par le peuple qui 
« sera immédiatement consulté, » ne fut au fond, 
l'événement Ta surabondamment démontré, que la 
reconnaissance de Tavènement définitif de la Répu- 
blique. La forme seule était une transaction. 

S'il fallait, pour satisfaire aux principes, consul- 
ter le pays sur la forme de son gouvernement, il 
fallait aussi s'arranger de telle façon qu'on eût le 
temps d'éclairer sa réponse. Un seul moyen se pré- 
sentait de retarder Theure du verdict national, 
c'était de demander ce verdict non pas directement, 
à des assemblées primaires, mais indirectement, à 
une assemblée nationale, nommée par tous les 
citoyens qui eussent été admis au vote du plébiscite. 

On avait ainsi devant soi, pour agir sur le pays, 
tout le temps que donnerait Torganisation d'un nou- 
veau système électoral, opération dont la durée 
dépendrait de l'appréciation du ministre de l'Inté- 
rieur. 

Nous ne voulons pas dire que ce calcul ait été 
celui de tous les membres du gouvernement provi- 
soire qui adoptèrent l'idée de présenter leur œuvre 
à une assemblée, issue du suffrage universel ; 
mais il a dû, en tout cas, être fait par ceux qui, 
comme Louis Blanc , estimaient la France aux 
quatre cinquièmes monarchiste et n'en « contri- 
buaient » pas moins de tous leurs efforts, dans la 
soirée du 24 février, à ce qu'il appelle lui-même « la 
proclamation officielle et irrévocable de la Répu- 
blique ». 

C'est à la faveur de la situation^insi créée que tout 
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naturellement, sans discussion, on fit supprimer la 
mention des assemblées primaires, substituant du 
même coup au plébiscite à courte échéance le prin- 
cipe du suflFrage universel. Ainsi s'explique Tadop- 
tion tacite de ce principe, déduction logique, rigou- 
reuse des prémisses posées par la Révolution, 
mais enfin gros, à son tour, de conséquences et bien 
digne de soulever un débat contradictoire. Quant au 
plébiscite, on n'a pas de peine à comprendre qu'il 
ait pu disparaître, sans laisser de traces dans le 
débat, après avoir mis au monde le suffrage univer- 
sel, si l'on considère que l'opposition, entre le sys- 
tème représentatif ainsi démocratisé et celui du vote 
personnel et direct, est un produit tout récent des 
expériences du gouvernement populaire. Il est natu- 
rel qu'en 1848, cette distinction ait échappé aux hom- 
mes qui venaient de prendre larésolution, si extraor- 
dinairement démocratique pour l'époque, d'appeler 
tous les Français à l'exercice des droits politiques. 
Les deux idées se couvraient exactement dans la 
pensée des membres du gouvernement provisoire. 
Ils emploient à chaque instant, pour l'une, des ex- 
pressions qui conviendraient à l'autre. 

« La nation, convoquée en assemblée constituante, 
prononcera elle-même », dit Garnier-Pagès, haran- 
guant le peuple, le 25 février * , et Lamartine, sa 
carrière politique terminée, parle du premier acte 
du gouvernement provisoire en ces termes : 

« Proclamer la République provisoire sauf la 

X. Ju, C.| V, wOt 
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« ratification du pays immédiatement convoqué 
a dans son assemblée nationale^ c'était donc la 
« seule chose à la fois révolutionnaire et préserva- 
« trice à faire. Car, d'un côté, la République tentée 
« avec unanimité et modération, pendant un espace 
« de temps quelconque, était un progrès immense 
« acquis dans Tordre des gouvernements rationnels 
« et des intérêts populaires. D'un autre côté, si cette 
« seconde République, conçue comme un contraste 
« heureux et éclatant aux excès et aux crimes de la 
« première, devait être répudiée plus tard par la 
« nation rassemblée, elle donnait, pour le moment 
« du moins, au gouvernement chargé de sauver Fin- 
« terrègne, l'enthousiasme du peuple, le concours 
« actif de tous les républicains, la satisfaction aux 
« opinions remuantes, l'étonnement de l'Europe, en 
« un mot l'élan, l'impulsion et la force de traverser 
« jusqu'au gouvernement déflnitf, l'abîme sans fond 
« d'une révolution* . » 
Une fois le suffrage universel mis en mouvement 

l. Histoire de la Révolution de 1848, I, 267 s. (Liv. VI, ch. vu). 
La confusion entre Texpression directe de la volonté du pays et 
son expression par Torgane d'une assemblée nationale, nommée, 
sans rintermédiaire de collèges électoraux, par le suffrage uni- 
versel, était si bien entrée dans Tesprit du public, ou plutôt Tidéo 
de les distinguer lui était si peu venue, que Ton rencontre, dans 
les écrits de cette époque, des passages comme celui-ci, que nous 
extrayons d'un pamphlet célèbre : 

« La principale affaire du jour, c'étaient les élections. 

« Pour la première fois, le suffrage universel devait être mis à 
« Téprenve. Ce que nos grands révolutionnaires, même au plus 
" fort de leurs sombres expériences, n'avaient pas osé essayer, 
« allait être pour nous, le premier pas, Tœuvre du début. Le 
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pourl'élection de l'Assemblée nationale constituante, 
il s'imposait comme la base nécessaire de tout le 
système électoral que le régime nouveau avait à 
créer. Le 2 mars, en arrêtant les grandes lignes du 
projet Cormenin-Isambert, cette assemblée enregis- 
tra un fait accompli et, le 28 septembre, lorsqu'elle 
vota sans discussion les articles constitutionnels 
qui consacraient définitivement le droit de suffrage 
direct de tous les Français, elle confirma un droit 
qu'on ne pouvait plus leur reprendre impunément \ 

L'Assemblée nationale, étant réunie pour exercer 
le pouvoir constituant du peuple, ne pouvait songer 
à lui soumettre son œuvre. On s'expliquerait qu'elle 
ait écarté, le 23 octobre, la motion du citoyen de 
Puységur, prévoyant une consultation directe de la 
nation, si quelques mois auparavant elle n'eût 
repoussé l'amendement Grévy et la proposition de 
Parieu, sur la présidence, et confié au corps électoral 
la désignation du chef de l'État. On ôtait ainsi au 



« peuple ne déléguait plus ses pouvoirs , il les exerçait d'une 
« manière directe. Entre lui et ses représentants point d'inter- 
« médiaires; c'est lui qui devait les ciioisir et les nommer. L'in- 
« vestiture ainsi donnée et reçue avait un caractère plus solide 
« et plus solennel. Un lien sérieux se formait entre le manda- 
<( taire et le mandant, et les pouvoirs qui en résultaient formaient 
n Texpression et Témanation la plus vraie de la souveraineté de 
« tous ». Louis Reybaud, Jérôme Paturot à la recherche de la 
meilleure des Républiques. Paris, 1848. II, 61 s. (ch. xvii). 

1 . Le sort de la législature qui lui succéda ne Ta que trop prouvé. 
Le peuple n'avait point réclamé sa conquête ; mais dès qu il 
l'eut, il devint téméraire d'y toucher. Il est des courants qu'on 
ne remonte pas, 
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peuple le droit de refuser légalement la constitution 
qu'on lui avait faite, mais on lui donnait le moyen de la 
renverser en nommant un Bonaparte. Ce qu'il a fait. 
L'article 1 1 1 de la constitution de 1848, relatif aux 
re visions futures, était conçu en ces termes : 

« Lorsque, dans la dernière année d'une législa- 
ture, l'Assemblée nationale aura émis le vœu que la 
constitution soit modifiée, en tout ou en partie, il sera 
procédé à cette revision de la manière suivante : 

a Le vœu exprimé par rassemblée ne sera converti 
en résolution définitive qu'après trois délibérations 
consécutives, prises chacune à un mois d'intervalle et 
aux trois quarts des sufi'rages exprimés. Le nombre 
des votants devra être de cinq cents au moins. 

« L'assemblée de revision ne sera nommée que pour 
trois mois. — Elle ne devra s'occuper que de la revi- 
sion pour laquelle elle aura été convoquée. Néan- 
moins, elle pourra, dans les cas d'urgence, pourvoir 
aux nécessités législatives. » 

L'article 22 fixe à neuf cents le nombre des mem- 
bres appelés à former l'assemblée de re vision. 

Ces dispositions reproduisent, en les atténuant, 
les formes dilatoires de la constitution de l'an III ; 
mais elles apportent à l'exercice du droit d'initiative 
un obstacle nouveau et à peu près insurmontable, 
la condition d'une triple majorité des trois quarts 
des suffrages. Ici encore les événements se sont 
chargés de la critique du système. La constitution 
de 1848 fut renversée violemment, le 2 décembre 
1851, par un coup d'État, dont une des causes 
avait été Timpraticabilité de la re vision légale. 



CHAPITRE VII 



CONSTITUTIONS DU SECOND EMPIRE. 



La France a toujours protesté, tôt ou tard, d'une 
façon ou de l'autre, contre Tomnipotence des as- 
semblées. Louis-Napoléon, à ses débuts, fut popu- 
laire parce qu'il luttait contre TAssemblée nationale, 
qui ne Tétait pas. La majorité de la nation était 
avec lui dans cette lutte. Et cette majorité était si 
décidée à le suivre que Tillégalité et la violence ne 
sufiSrent pas à la lui aliéner. 

La proclamation du 2 décembre rappelait, en ter- 
mes exprès, « le système, créé par le premier con- 
sul, au commencement du siècle ». Mais le décret 
du lendemain, qui convoquait le peuple dans ses co- 
mices, lui demanda des pouvoirs que le dictateur de 
Brumaire, plus près des hommes et des actes de la 
Révolution, n'avait jamais sollicités. 

Le prince-président voulut la délégation du pou- 
voir constituant, pour établir une charte sur la base 
d'institutions qu'il énumérait : un chef responsable 
nommé pour dix ans, des ministres dépendant de 
lui seul, un conseil d'État, chargé de préparer et de 
soutenir la discussion des lois, un corps législatif 
et un sénat. 
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Sept millions quatre cent mille suffrages contre 
six cent-quarante mille ratifièrent le plébiscite sui- 
vant: 

« Le peuple français veut le maintien de Tautorité 
de Louis-Napoléon Bonaparte et lui délègue les pou- 
voirs nécessaires pour établir une constitution, sur les 
bases proposées dans sa proclamation du 2 décembre. » 

On ne peut pas attribuer aux chiffres ci-dessus 
une valeur absolue ; car le vote ne fut pas libre * . 
Cependant, comme il eut lieu au scrutin secret, 
conformément au principe posé par la constitution 
de 1848, on ne saurait douter que la majorité ait 
bien et dûment voulu déposer un oui dans les urnes. 

L'objection capitale qu'on doit faire à ce plébis- 
cite résulte, avant tout, des circonstances dans les- 
quelles il a été provoqué. Lorsqu'un coup d'État a 
mis le sort d'un pays entre les mains d'un homme, 
consulter ce pays sur le maintien de l'autorité de 
cet homme, c'est lui poser une question dont on lui 
a dicté d'avance la réponse. Répondre non, c'est 
voter la guerre civile. Et quand la République se 
trouve dans cette conjoncture, le gouvernement est 

1. « Le vote eut Ueu sans liberté des journaux, ni des réunions, 
« rétat de siège déclaré dans plus de vingt départements, le 
« pouvoir arbitraire des préfets, dans les autres, ayant mis fln à 
« la liberté des Journaux et celle des réunions n*existant plus 
« depuis la loi de 1849 ; le vote avait aussi été précédé par Tem- 
« prisonnement de la plupart des chefs républicains ou dé- 
« mocrates-socialistes arrêtés dans les diverses tentatives de 
« soulèvement de Paris ou des provinces. » Faustin- Adolphe 
Hélie, Les constittiHons de la FrancCy p. 1167. 
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révolutionnaire, dans le sens que Robespierre don- 
nait à ce mot. Le pouvoir constituant appartient 
toujours en droit au peuple, mais il est suspendu, 
comme par un état de siège. L'autorité constituante, 
de fait, c'est la force, celle qui a fait le coup d'État 
ou celle qui en fera un autre pour le défaire. 

Il est à peine besoin de faire observer que, quant 
à la forme, le plébiscite de 1851 a le caractère ex- 
ceptionnel de celui de Tan X, en vertu duquel fut 
établi le consulat à vie. Même au point de vue pu- 
rement formel, ce n'est point un plébiscite consti- 
tuant. 

La constitution décrétée, le 14 janvier 1852, con- 
centre tous les pouvoirs entre les mains du prince 
Louis-Napoléon, chef de l'État pour dix ans, res- 
ponsable devant le peuple seul, « auquel il a tou- 
jours le droit de faire appel * ». Le préambule invo- 
que le plébiscite et les principes fondamentaux, 
implicitement sanctionnés par le vote populaire. On 
ne peut s'empêcher de remarquer que les pouvoirs 
(c exorbitants », le mot est de M. Faus tin- Adolphe 
Hélie, accordés au prince, n'étaient pas prévus dans 
le manifeste du 2 décembre. La proclamation parlait 
d'un chef de l'État « responsable », elle ne parlait pas 
d'un chef absolu. EUe ne disait pas que la question 
de confiance ne pourrait être posée que devant le 
peuple et que l'initiative appartiendrait à l'intéressé 
lui-même, combinaison qui enlève toute portée à la 
disposition. 

1. Art. 5. 
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La constitution de 1852 contient les articles sui- 
vants, relatifs à la revision. 

« Art. 31. — Le Sénat peut proposer des modifications 
à la constitution. Si la proposition est adoptée par le 
pouvoir exécutif, il est statué par un sénatus-consulte. 

« Art. 32. — Néanmoins sera soumise au suffrage 
universel toute modification aux bases fondamen- 
tales de la constitution, telles qu'elles ont été posées 
dans la proclamation du 2 décembre 1851 et adoptées 
par le peuple français. » 

Ces articles distinguent deux espèces de dispo- 
sitions coiistitutionnelles : les bases, posées le 
2 décembre, et ce qui n'en fait point partie. Les 
premières ne sont modifiées qu'avec l'assentiment 
du peuple, le reste, en vertu des pleins pouvoirs 
conférés à Louis-Napoléon, est de la compétence 
législative de son Sénat, pour l'initiative, et de lui- 
même, pour la décision. 

Ce système de revision correspond en fait à celui 
de la période dictatoriale du premier empire ; mais 
les hommes de ce temps, plus respectueux de la 
théorie proclamée par la Révolution, n'avaient jamais 
fait deux parts du pouvoir constituant. Napoléon l^^ 
avait eu recours à la fiction des « sénatus-con- 
sultes organiques » pour les lois constitutionnelles 
édictées par son Sénat. 

La première modification, apportée à la charte 
de 1852, le fut dans Tannée même de sa promulga- 
tion, à la suite de ce décret populaire, ratifié par 
sept millions huit cent mille suffrages : 

19 
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<i Le peuple français veut le rétablissement de la 
dignité impériale dans la personne de Louis-Napoléon 
Bonaparte, avec l'hérédité dans sa descendance 
directe, légitime ou adoptive, et lui donne le droit 
de régler Tordre de succession au trône dans la 
famille Bonaparte, ainsi qu'il est prévu par le 
sénatus-consulte du 7 novembre 1852 ». 

« Le vote eut lieu, rapporte M. Hélie, par oui et 
« par won, les 21 et 22 novembre. Il se fit sous le 
« régime delà constitution de 1852, sans liberté des 
« journaux, ni des réunions, mais avec pleine 
« liberté du vote ^ » 

On se trouve encore ici en face d'un plébiscite 
personnel, césarien, de l'espèce de ceux qui ont 
discrédité, aux yeux du libéralisme français, le vote 
direct des populations. C'est une dévolution d'auto- 
rité, non point un acte constituant. On peut compa- 
rer, si l'on veut, un décret de ce genre à la lexregia^ 
qui conférait autrefois l'empire. On ne saurait Tas- 
similer à une loi constitutionnelle moderne. 

En 1866, un sénatus-consulte accentua l'autorité 
constituante du Sénat et restreignit les droits du 
pays. 

« Article premier. — La constitution, ne peut être 
discutée par aucun pouvoir public autre que le Sénat, 
procédant dans les formes qu'elle détermine. 

« Une pétition, ayant pour objet une modification 
quelconque ou une interprétation de la constitution, ne 

1. L, c, 1223. 
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peut être rapportée en séance générale que si Texamen 
en a été autorisé par trois au moins des cinq bureaux 
du Sénat. 

« Art. 2. — Est interdite toute discussion ayant 
pour objet la critique ou la modification de la consti- 
tution et publiée, ou reproduite, par la presse pério- 

I dique, soit par des affiches, soit par des écrits non 

périodiques des dimensions déterminées dans le § 1 de 

! l'article 9 du décret du 17 février 1852 ^ 

« Les pétitions, ayant pour objet une modification 

j ou une interprétation de la constitution, ne peuvent 

être rendues publiques que par la publication du 
compte rendu officiel de la séance dans laquelle elles 
ont été rapportées. » 



C'était interdire absolument à l'opposition de 
mettre en cause, devant le Corps législatif et devant 
l'opinion publique, les principes constitutionnels. 
« Perfectible par l'action libre, spontanée, exclu- 
ce sive, de l'Empereur et du Sénat », avait déclaré 
M. Rouher, dans l'exposé des motifs, « la consti- 
« tution demeure au-dessus de toute controverse 
«pour chacun; elle commande tous les respects, 
« elle impose toutes les soumissions " » . 

Trois ans après, le prince Jérôme-Napoléon, disait 
au Sénat : « Jamais la constitution n'a été plus dis- 



1. Cet article soumet à un droit de timbre, de 5 centimes par 
feuille, les écrits non périodiques traitant de matières politiques 
ou d'économie sociale, « sMls sont publiés en une ou plusieurs 
« livraisons, ayant moins de dix feuilles d'impression de 25 à 32 
« décimètres carrés ». 

2. Séance du 6 juillet 1866 (Moniteur du 7). 
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« cutée que depuis que ce sénatus-consulte a été 
« voté ^ » 

L'Empire s'était heurté à un mouvement d'opinion, 
plus fort que les sénatus-consultes. Le 1*' jan- 
vier 1867, Napoléon III manifesta-le désir d'entrer 
dans la voie des réformes libérales et l'on sait à la 
suite de quelle évolution, dans la politique impériale, 
l'Acte additionnel de 1815 eut son pendant en 1870. 

Les amendements constitutionnels qui instituaient 
Tempire parlementaire furent soumis au peuple et 
ratifiés par 7,350,142 contre 1,538,825 suffrages. 
Le décret portait : 

« Le peuple français approuve les réformes libérales 
opérées dans la constitution, depuis 1860, par Tem- 
pereur avec le concours des grands corps de TÉtat, 
et ratifie le sénatus-consulte du 20 avril 1870. » 

Les opérations du scrutin avaient eu lieu, le 
8 mai, avec toutes les garanties de secret et de 
liberté du vote. L'action du gouvernement, pour la 
première fois aux mains d'un ministère responsable 
devant les chambres, se borna — c'est du moins ce 
qui résulte des déclarations formelles de ce minis- 
tère au Corps législatif — à combattre l'abstention. 
Les instructions données aux fonctionnaires furent 
résumées de la sorte par M. Emile Ollivier : 

« Assurez et respectez partout la plus complète 
« hberté ; n'employez envers personne ni la menace, 
« ni la pression, ni la promesse, ni aucune des for- 



1 



. Journal officiel du 2 septembre 1869. 
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<( mes de ce qu*on a appelé la corruption collective. 
« Mais n'oubliez pas que la manœuvre en présence 
« de laquelle vous pouvez vous trouver, c'est Tabs- 
« tention. Eh bien, votre devoir de fonctionnaires, 
« c'est d'employer, comme Ta dit M. le ministre de 
« rintérieur, l'activité la plus dévorante pour dire 
« et faire comprendre à tous les citoyens que leur 
« devoir est de venir au scrutin et d'y exprimer 
« leur opinion. 

c( Voilà la mission que nous vous donnons, mission 
« dans laquelle nous vous couvrirons de notre res- 
te ponsabiUté. Pousser les populations au scrutin, 
«leur indiquer la gravité de Tacte qu'elles vont 
« accomplir, leur bien faire comprendre que la ques- 
« tien est entre la constitution autoritaire de 1852 et 
« la constitution libérale de 1870 et que, dans Tinté- 
« rêt de l'avenir et de la consolidation des institu- 
« tions libres, elles doivent aller au scrutin, sauf, 
« quand elles y seront venues, à exprimer librement 
« leur opinion : voilà ce que nous avons dit à nos 
« agents, voilà ce que nous leur répéterons * . » 

Cette fois l'empereur semble revenu au plébis- 
cite constituant normal. Ce n'est plus, au moins 
en la forme, ni un blanc-seing, ni une couronne 
qu'il demande à la nation, après avoir mis la Répu- 
blique en état de siège. C'est un vote libre, paisible, 
une décision sur une question impersonnelle qu'il 
sollicite. Et cependant le plébiscite n'a pas com- 



1. Discours au Corps législatif, 9 avril 1870, {Journal officiel 
du 10). 
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plètement dépouillé son caractère césarien. On 
Ta remarqué, le peuple n'est pas appelé unique- 
ment à donner ou à refuser sa sanction à la réforme 
opérée par le sénatus-consulte du 20 avril. Il doit 
approuver en même temps l'activité constituante de 
l'empereur et des grands corps de l'État, depuis 1860. 
Son vote pourra être interprété comme une consé- 
cration nouvelle du régime impérial. Il le sera en 
eflfet. Au lendemain de sa victoire pacifique, le pre- 
mier ministre trouva ce mot, qui eut son heure de 
fortune : « C'est la revanche de Sadowa! » 

Quant au système de revision qu'elle établit, la 
constitution de 1870 revient à celui de l'Acte addi- 
tionnel. L'article 44 abolit l'autorité constituante 
du Sénat et rend au peuple la plénitude de son droit 
de décision : 

« Art. 44. — La constitution ne peut être modifiée 
que par le peuple sur la proposition de Tempereur. » 

La souveraineté de la nation étant reconnue et 
hors de discussion, l'attribution du droit de propo- 
sition au prince est une conséquence nécessaire de 
la forme monarchique impériale du gouvernement. 
Si Ton admet que le représentant par excellence de 
la nation est le chef de l'État, il est naturel de lui 
remettre l'initiative constituante. 

Lorsque le plébiscite de 1870 fut discuté à la 
tribune et dans la presse, on ne se souvenait guère 
que de ceux de 1851 et dé 1852. On ne vit que 
ce qui l'y rattachait et on ne tint pas compte de 
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ce qui Ten éloignait. L'opposition Tengloba dans 
la réprobation qu'ils avaient soulevée. Laboulaye 
paya cher la tentative qu'il fit de parler raison et 
de citer les Américains. L'exemple n'était pas abso- 
lument topique, aucune des républiques de l'Union 
ne s'étant jamais trouvée dans la situation où était 
la France, et les citoyens des États-Unis n'ayant 
jamais eu à se prononcer sur une constitution, à 
eux proposée par le pouvoir exécutif. Il n'en est 
pas moins vrai que Laboulaye était on ne peut plus 
fondé à distinguer 1870 de 1851. Ses amis ne vou- 
lurent pas l'entendre *. Quelques mois plus tard, 
l'invasion allemande et l'effondrement du régime, à 
peine inauguré, les justifiaient aux yeux de la foule. 
Dès lors le souvenir douloureux de la défaite s'est 
associé, dans les esprits, à celui du dernier acte 
politique de Napoléon III et toutes les tentatives 
qu'on a pu faire, pour rappeler que l'une n'était pas 
la conséquence nécessaire de l'autre, sont restées 
sans écho. Il y a en France des questions qu'on 
tranche avec des sentiments et qu'il est dangereux 
de vouloir apprécier avec sa raison. Le plébiscite 
de Tempire libéral a été de celles-là. On l'a con- 
damné, on ne l'a pas jugé. 

1. Cf. Laboulaye, Questions constitutiomielUs. Paris, 1872 
p. 255 ss. 
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Quels étaient, en I87I, les principes généraux 
du droit public de la France, en matière d'établisse- 
ment et de revision de la constitution? Le juriscon- 
sulte français qui eût eu le loisir et la tranquillité 
d'esprit nécessaires pour examiner cette question à 
un point de vue théorique, spéculatif, au moment 
où l'Assemblée nationale allait se réunir à Bordeaux, 
se fût trouvé dans une situation particulièrement 
favorable à l'étude du droit traditionnel de son pays. 
La constitution de l'Empire était tombée, celle de la 
République n'était pas faite. L'histoire seule était 
devant lui. Une doctrine juridique pouvait en être 
tirée, dégagée de tout élément de circonstance, 
pure de tout mélange politique. Ce jurisconsulte 
eût constaté que trois principes fondamentaux ras- 
sortaient clairement des précédents et des textes 
et pouvaient être considérés comme établis par la 
Révolution, comme consacrés par tous les régimes 
qui, depuis 1789, ont cherché la source de leur 
légitimité dans la souveraineté nationale. 

— La France doit avoir une constitution écrite, 
nettement différenciée des lois ordinaires. 
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— Cette constitution ne peut émaner que d'un 
pouvoir constituant, supérieur aux pouvoirs consti- 
tués. 

—- Le pouvoir constituant appartient au peuple. 

Les deux premiers de ces principes n'ont eu à 
souffrir d'aucune diversité d'interprétation. L'appli- 
cation qui a été faite du troisième a différé, selon les 
circonstances. L'assemblée élue en 1789, a estimé 
que la mission qu'elle tenait de son élection^ de la 
tâche que lui prescrivaient ses cahiers, lui donnait le 
droit d'exercer le pouvoir constituant au nom de la 
nation. La Convention a déclaré que les assemblées 
primaires étaient seules compétentes pour sanction- 
ner son œuvre et, par deux fois, la leur a soumise. 
L'Assemblée nationale de 1848 a pensé tenir du suf- 
frage universel, établi pour le lui conférer, le droit 
de sanction comme celui d'initiative. Le droit public 
des deux Empires, arrivé au terme de son évolution, 
a attribué la proposition au chef de l'État et la déci- 
sion au pays directement consulté. Mais jamais, 
l'époque des chartes de la Restauration et de la mo- 
narchie de Juillet étant exceptée, sous aucun des 
régimes issus de la grande révolution, le droit su- 
prême du peuple n'a été contesté. 

L'Assemblée nationale, qui se réunit à Bordeaux, 
le 12 février 1871, et décida, le 10 mars, d'ajourner 
les questions relatives à la forme du gouvernement 
et de se transporter à Versailles, ne fit les lois cons- 
titutionnelles que quatre ans plus tard, en 1875. La 
msgorité désirait une restauration monarchique. II. 
n'était guère possible d'établir une constitution. 
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avant de savoir si Ton n'aurait pas une charte. Ce 
n'est que lorsque tout espoir d'une restauration im- 
médiate dut être abandonné que TAssemblée, cédant 
aux instances des républicains, se décida à légiférer 
sur Torganisation des pouvoirs publics. 

Le maréchal de Mac-Mahon avait été élu, pour 
sept ans, chef d'une république provisoire, dont on 
évitait de prononcer le nom. Ce septennat fut le 
point fixe autour duquel les politiques cherchèrent à 
rallier les volontés divergentes. « Que l'avenir soit 
« pleinement réservé ; que chacun garde ses espè- 
ce rancos et sa foi, mais que chacun descende en ce 
« moment sur le terrain neutre des pouvoirs du ma- 
« réchal. » Ainsi parle M. de Ventavon, le rappor- 
teur de la Commission des Trente, chargée de rédi- 
ger le plan de constitution *. 

Dans de pareilles conditions, avec une majorité 
décidée à ne faire qu'une œuvre provisoire et s'ef- 
forçant de lui conserver le caractère anonyme, les 
difficultés inouïes que l'Assemblée eut à surmonter, 
pour donner l'être aux lois de 1875, ne sont pas fai- 
tes pour surprendre. On sait comment la République 
força l'entrée de la constitution et fut tolérée, plu- 
tôt qu'établie, à une voix de majorité. Le fameux 
amendement Wallon qui appelait. Président de la 
République, le chef du pouvoir exécutif, fut adopté 
par 353 votants contre 352. 

L'article 8 de la loi du 25 février prévoit la revision 
en ces termes : ' 

1. Discours du 21 janvier 1875. Journal officiel de 1875, p. 566. 
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« Art. 8. — Les chambres auront le droit, par déli- 
bérations séparées, prises dans chacune à la majorité 
absolue des voix, soit spontanément, soit sur la de- 
mande du Président de la République, de déclarer 
qu'il y a lieu de reviser les lois constitutionnelles. 

« Après que chacune des deux chambres aura pris 
cette résolution, elles se réuniront en Assemblée natio- 
nale pour procéder à la re vision. 

« Les délibérations portant revision des lois consti- 
tutionnelles, en tout ou en partie, devront être prises 
à la majorité absolue des membres composant l'As- 
semblée nationale. 

« Toutefois, pendant la durée des pouvoirs conférés 
par la loi du 20 novembre 1873 à M. le maréchal de 
Mac-Mahon, cette revision ne peut avoir lieu que sur 
la proposition du Président de la République. » 

L'idée qui avait présidé à Télaboration de cet 
article était avant tout une idée politique. On vou- 
lait, à gauche comme à droite, faciliter le plus pos- 
sible, pour l'avenir, le passage, du régime puremen 
transitoire qu'on pensait établir, au régime définitif 
qui était Tobjet « des espérances et de la foi do 
chacun ». La majorité songeait à la monarchie. Et 
elle prenait ses mesures pour que, le jour où l'on 
aurait un prétendant qui voulût accepter le drapeau 
tricolore, on pût lui présenter, en même temps, une 
charte comme celle qu'avait signée Louis-Philippe. 
La minorité était résolue à établir une république 
qui ne fût pas un interrègne. 

De ces préoccupations, contraires en leur point 
de départ, mais semblables, pour un temps, en leur 
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effet, sont nées les dispositions qu'on vient de lire. 
M. de Bousquet de Florian, qui a consacré récem- 
ment la partie la plus importante d'une thèse de 
doctorat, présentée à la Faculté de droit de Paris, 
à rhistorique et au commentaire du système de la 
loi de 1875, s'est exprimé de la sorte : 

« Jamais constitution ne s'était vue à ce point 
« obligée d'envisager sa revision prochaine et de se 
« déclarer presque amovible pour rassurer les 
« consciences ; elle ne fut votée qu'à la condition 
« qu'on pourrait bientôt et facilement la refaire. Ce 
« côté exclusivement politique fit le fond de toutes 
« les discussions ; il n'y eut pas de débats approfon- 
« dis sur la question de principes ; nulle part on ne 
« développa le sens et la portée des dispositions de 
« l'article 8 » ^ 

Toutes les anciennes constituantes avaient eu 
ridée fixe d'assurer la durée de leur œuvre. L'As- 
semblée de Versailles eut le souci contraire. Il en est 
résulté qu'elle a établi une des procédures de revision 
les plus simples que l'on connaisse, dans les pays où 
la législation constitutionnelle n'est point, comme 
en Prusse, assimilée à la législation ordinaire. Sans 
qu'il soit besoin, ni de délibérations multiples, ni de 
quorums extraordinaires, ni de majorités spéciales, 
les chambres peuvent décider qu'il y a Ûeu à la 
revision. C'est évidemment là un progrès, réclamé 
en France, par l'expérience de tous les régimes. La 
résolution votée, les chambres se réunissent en un 

1. Révision des constitutions » Paris, 1891, p. fô. 
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congrès qui prend le nom d'Assemblée nationale et 
statue souverainement. Ici, la simplification a lieu 
au prix d'une grave atteinte portée à un principe 
consdtutiomiel français, le principe que le pouvoir 
constituant appartient au peuple, ou plutôt, — ceci 
est plus conforme à Tinterprétation que la disposition 
a reçue depuis Tavènement définitif de la Répu- 
blique, — à la faveur d'une fiction. L'Assemblée 
nationale, constituée par la réunion des deux cham- 
bres, sans l'intervention du pays par voie d'élec- 
tions générales, est censée exercer le pouvoir 
constituant au nom du peuple. 

Si l'on se reporte au point de vue auquel se plaçait 
la majorité de 1875, qui entendait faire de l'article 8 
instrument d'une restauration monarchique, il n'est 
pas douteux qu'elle n'ait voulu écarter le pouvoir 
constituant de la nation. Il n'y avait pas de place 
pour la souveraineté du peuple, telle que la Révolu- 
tion l'a proclamée, dans le régime qu'elle voulait 
fonder K La minorité répubhcaine, à laquelle les évé- 
nements donnèrent la victoire, ne pouvait avoir un 
semblable dessein ; ses principes mêmes lui comman- 
daient une interprétation de la clause revisionnelle, 



1. Proposition de M. le duc de la Rochefoucauld-Bisaccia et 
de soixante-cinq membres de la droite, déposée sur le bureau de 
TAssemblée nationale, le 15 juin 1874 : 

• Article premier. -^ Le gouvernement de la France est la 
« monarchie. Le trône appartient au chef de la maison de France. 

« Art. 2. — Le maréchal de Mac-Mahon prend le titre de lieu- 
« tenant général du royaume. 

« Art. 3. — Les institutions politiques de la France sejcont 
« réglées par Taccord du Roi et des représentants de la nation. » 
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qui fût compatible avec le droit qu'elle invoquait. 
Elle a eu recours au postulat ci-dessus. 

En 1879 et en 1884, la constitution a été revisée, 
conformément à la procédure établie par les consti- 
tuants de Versailles. L'Assemblée nationale de 1879 
ne fut réunie que pour décider le transfert du siège 
des pouvoirs publics, de Versailles, à Paris. Celle 
de 1884 s'est prononcée sur un certain nombre 
d'amendements peu importants, proposés par le 
ministère Ferry. Elle a ajouté en outre ce complé- 
ment au texte de Tarticle 8. 

« La forme républicaine du gouvernement ne peut 
faire Tobjet d'une proposition de revision. » 

Cette adjonction ne s'explique que par les cir- 
constances toutes particulières dans lesquelles ont 
été portées les lois de 1875. Aucune n'établissait 
d'une manière positive et catégorique que la forme 
républicaine était celle du gouvernement de la 
France. Le parti monarchique répétait, non sans 
raison, que l'article 8 de la loi du 25 février avait 
pour but de permettre une restauration dans les 
formes légales. L'Assemblée de 1884 a voulu lui 
fermer la bouche et, du même coup, faire entrer 
dans la constitution la déclaration fondamentale qui 
n'avait pu y être insérée en 1875. 

Aucun autre congrès constituant n'a été réuni. 
Mais il s'est produit une infinité de propositions de 
revision et l'on peut dire que, depuis que les lois 
constitutionnelles ont été faites, leur modification 
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est le styet qui a le plus occupé les parlements de la 
République. Au cours des débats auxquels ces pro- 
positions ont donné lieu, de nombreuses difficultés 
ont été soulevées touchant Tapplication de l'article 8. 
Plusieurs ont été tranchées par la pratique, d'autres 
font encore l'objet des discussions parlementaires. 
Toutes ces questions sont exposées dans la 4isser- 
tation, déjà citée, de M. de Bousquet de Florian. 
La seule qui nous paraisse devoir être examinée, 
dans une étude de législation comparée, est celle 
qui a trait aux pouvoirs de T Assemblée nationale. 
C'est celle qui a soulevé, et qui soulève encore, la 
plus vive controverse. L'existence du problème, 
l'ardeur avec laquelle il est discuté, montrent bien 
que la fiction dont nous avons parlé est le point 
faible de la constitution de 1875. 

L'Assemblée nationale exerce-t-elle la plénitude 
du pouvoir constituant, ou est-elle limitée, dans sa 
compétence, par le texte des résolutions des cham- 
bres, en vertu desquelles elle est réunie ? 

C'est en 1882 que, pour la première fois, la ques- 
tion a provoqué une discussion à la Chambre des 
députés. Gambetta, alors Président du Conseil, 
soutint que les pouvoirs du congrès étaient limités, 
contre M. Clemenceau, qui les voulait absolus. 
Depuis, la controverse a reparu, toutes les fois que 
la proposition a été faite de reviser les lois constitu- 
tionnelles. Elle a divisé, elle divise, les hommes 
d'État et les jurisconsultes. Parmi ces derniers, 
M. Ed. Laferrière s'est prononcé pour la thèse dé- 
fendue depuis par Gambetta et a donné à son opinion 
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la forme d'une consultation juridique *. M. le profes- 
seur JaJabert, de la Faculté de droit de Pwis, 
expose à son cours la même doctrine. Il se base 
sur les dispositions des anciennes constitutions 
françaises, sur les exemples fournis par les consti- 
tutions étrangères, et surtout sur le fait que la loi 
du 25 février 1875 réclame Taccord des deux cham- 
bres pour que l'Assemblée nationale puisse être 
réunie, ce qui suppose une convention préalable sur 
le genre d'activité du congrès. Examinant ensuite 
l'état actuel de la jurisprudence parlementaire, il 
montre que les chambres se sont presque cons- 
tamment opposées à l'application de la théorie de 
M. Clemenceau. 

Le système qui attribue à l'Assemblée nationale 
des pouvoirs absolus est enseigné, au contraire, à 
la Faculté d'Aix, par M. Félix Moreau. Dans un 
ouvrage qui vient de paraître, M. Moreau soutient 
que les résolutions en vertu desquelles le congrès 
est réuni peuvent ne contenir que ces mots : Uy a 
lieu de reviser les lois constitutionnelles. Il ne veut 
pas dire par là, explique-t-il dans une note, que 
c'est la seule formule qui puisse être votée par les 
chambres ; mais il la tient pour la plus conforme à 
la loi. Au reste, quelle que soit la teneur des réso- 
lutions des chambres, il pense que l'Assemblée n'est 
pas obligée de s'y conformer, quant aux matières 
qu'elle fera figurer à son ordre du jour. « On ne con- 
te çoit pas, dit-il, que les pouvoirs constitués puis- 

1. L'art. 8 de la Constitution. Paris, 1881. 
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«sent limiter les droits du pouvoir constituant*. » 
L'argumentation de M. Moreau serait sans répli- 
que, si l'Assemblée nationale était en réalité le pou- 
voir constituant. Mais ce pouvoir, ainsi que l'auteur 
du Précis de droit constitutionnel le constate lui- 
même, au début du chapitre qu'il y consacre, c'est 
le peuple français '. Le congrès n'exerce l'auto- 
rité constituante que par délégation. Il agit en vertu 
d un mandat qu'il tient des chambres. Si l'on admet 
que les chambres ont qualité pour parler, au nom du 
peuple, en cette occasion, il faut admettre aussi 
qu elles peuvent conférer un mandat illimité ou un 
mandat limité, selon leur bon plaisir. Si on ne l'ad- 
met pas, on repousse le système de la loi de 1875. 
— Mais alors, dira-t-on, l'Assemblée nationale n'est 
plus que l'humble servante du parlement. En réalité, 
l'œuvre constituante est faite par le pouvoir légis- 
latif. C'est le système qu'on a pratiqué, d'une façon 
détournée, sous les derniers Bourbons et sous Louis- 
Philippe, et qui n'a jamais été, sous aucun régime, 
celui du droit français. Le résultat sera l'assimilation 
de la loi constitutionnelle et de la loi ordinaire ! — 
Ce serait aller trop loin. L'Assemblée de Versailles 
n'a certainement pas voulu, en 1875, consacrer la 
méthode prussienne qu'elle venait de voir introduire 
dans la législation de l'empire allemand. C'est pour 
maintenir la distinction, entre la constitution et les 



1. Précis élémentaire de droit constitutionnel. Paris, 1892, 
p. 149. 

2. Ibid, 133. 

20 
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lois, qu'elle a attribué la revision de la première 
à un congrès. Ce congrès est lié, il est vrai, par 
les décisions des chambres, mais seulement quant 
à la matière de ses délibérations. En outre, le 
suffrage universel y exerce une influence plus 
grande que dans le parlement, puisque les députés, 
qui le représentent directement, y sont en plus 
grand nombre que les sénateurs. Enfin, et ceci doit 
entrer en ligne de compte, les constituants de Ver- 
sailles ont eu soin de donner à leur œuvre un carac- 
tère provisoire. La maison qu'ils ont construite 
était faite pour un occupant à venir, qui devait être 
la monarchie parlementaire. La République s'y est 
installée. Elle Ta disposée peu à peu à sa conve- 
nance. 11 faut du temps pour cela. Ce n'est qu'eu 
1884 qu'elle a mis son nom sur la porte. On ne sau- 
rait lui reprocher de n'avoir pas essayé de rempla- 
cer d'un coup, dans les sîibstructions, les fonde- 
ments de l'architecte par d'autres plus conformes 
au plan de la démocratie. C'eût été courir le risque 
de disjoindre les poutraisons, d'ébranler la toiture et 
peut-être de faire crouler l'édifice. 

Le jour où elles jugeront le moment venu, les 
chambres pourront mettre fin à toutes les incerti- 
tudes et à toutes les controverses sur les attribu- 
tions de l'Assemblée nationale, en décidant que son 
œuvre de revision sera soumise à la sanction du corps 
électoral. Aucune disposition de la constitution ne 
prévoit une mesure semblable. Mais aucune ne l'in- 
terdit. Ce ne sera ni le plébiscite napoléonien, ni le 
référendum suisse, ce sera le plébiscite de la pre- 
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mière République avec cette seule différence, toute 
en faveur de la troisième, que le verdict populaire 
sera donné en pleine paix et sous un régime qui 
aura vu naître et grandir une génération nouvelle. 
Ce jour-là, une tradition fondamentale du droit pu- 
blic français, interrompue par des circonstances 
politiques particulières, sera renouée et la grande 
difficulté qui est résultée de cette rupture disparaîtra. 

Une fois la loi constitutionnelle soumise à la 
sanction souveraine, l'objection capitale, qui est 
faite à la limitation des pouvoirs de l'Assemblée na- 
tionale par les résolutions qui la convoquent, 
tombe d'elle-même. Le congrès devient, comme la 
convention américaine, la commission de constitu- 
tion du corps électoral et n'est plus, en aucune 
façon, le subordonné du parlement. La loi fonda- 
mentale reprend toute sa majesté. La constitution 
est fondée sur une sentence qui n'admet pas d'appel. 

11 est difficile de soutenir, après une étude quel- 
que peu approfondie de l'histoire, que l'exercice 
direct du pouvoir constituant, ne fait pas partie, 
depuis la Révolution, du droit traditionnel de la 
France. Et non seulement cette institution fonda- 
mentale de la démocratie, que la France a reçue du 
premier peuple à l'émancipation duquel elle a con- 
tribué, est devenue sienne, mais elle l'a transmise. 
Le pays d'Europe où le plébiscite constituant a pris 
son plus grand développement, la Suisse, le tient 
d'elle. 



LIVRE III 



Suisse 



CHAPITRE PREMIER 



ÉPOQUE RÉVOLUTIONNAIRE. 



La démocratie suisse qui, depuis quelques années, 
tient une place considérable dans les écrits des 
publicistes, et qui, dans tous les pays libres, com- 
mence à fixer Tattention des hommes d'État, remonte 
à deux sources très différentes : d'une part, certaines 
institutions germaniques primitives, conservées à 
travers le moyen âge par les communautés des 
hautes Alpes, de l'autre, les principes de la Révo- 
lution française, implantés, à la fin du siècle dernier, 
dans les grands cantons, et qui ont prospéré au 
sein de populations que la Réforme avait dès long- 
temps disposées à les recevoir. Ces deux sources, 
plus dissemblables que le torrent de la montagne et 
la rivière du plat pays, ont conflué, après que beau- 
coup de sang eut été versé autour d'elles. Il en est 
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sorti un fleuve, au cours rapide, où Ton n'a bientôt 
plus distingué leurs eaux, et qui aujourd'hui semble 
destiné à couler, comme le Rhône, comme le Rhin, 
bien au-delà des frontières helvétiques. 

De la tradition germanique, procède l'esprit d'in- 
dépendance locale, le « cantonalisme ». Au génie 
latin appartient l'idée unitaire. La lutte entre ces 
deux tendances contraires a rempli tout un siècle do 
l'histoire des Suisses et dure encore. Le triomphe 
prématuré de la seconde a produit la République in- 
divisible de 1798 et l'époque troublée qui n'a pris fin 
que par la médiation de Bonaparte. Après que 1814 
et 1815 eurent assuré la réaction de la première, le 
réveil de 1830 a préparé la revanche des idées nou- 
velles et la fondation d'un État fédératif, en 1847 et 
1848. La constitution de 1874 enfin a consacré un 
nouveau progrès de la souveraineté fédérale et éta- 
bli un régime de démocratie avancée, à la faveur 
duquel la conciliation s'est faite, dans la mesure du 
possible, sur la base d'une extension considérable 
des droits populaires. 

La première Constitution helvétiqus fut rédigée, à 
Paris, en nivôse an VI, sur le modèle de laconsUta- 
tion de l'an III. Le plan fut tracé, à l'instigation de 
Bonaparte, par un magistrat de Baie, en mission au- 
près du gouvernement français, Pierre Ochs, qid eut 
à ce sujet des conférences avec Laréveillère-Lé- 
paux, Rewbell et Daunou. Son manuscrit, envoyé au 
Directoire, fut revu et amendé d'office, puis traduit 
en allemand et en italien, imprimé dans les trois lan- 
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gues et répandu en Suisse ' . Cette constitution fut 
librement acceptée par les populations, dans les pays 
sujets qu'elle émancipait, et dans un certain nombre 
de cantons. Ailleurs, particulièrement dans l'an- 
cienne république de Berne et dans les Waldstat- 
ten, elle fut imposée, malgré une résistance déses- 
pérée, héroïque, par les armes françaises. 
Le titre XI était ainsi conçu : 

Changements de la constitution. 

« Art. 106. — Le Sénat propose ces changements ; 
mais les propositions faites à ce sujet ne deviennent 
résolutions qu'après avoir été décrétées deux fois, en 
laissant écouler un intervalle de cinq ans entre le 
premier décret et le second. Ces résolutions sont 
ensuite rejetées ou ratiflées par le Grand Conseil 
et, dans le dernier cas seulement, envoyées à l'accep- 
tation ou refus des assemblées primaires. 

a Art. 107. — Si les assemblées primaires les accep- 
tent, elles forment autant de nouvelles lois fondamen- 
tales de la constitution ^. » 

Ces articles sont évidemment en progrès sur ceux 
qui y correspondent, dans la constitution française 
de Tan III. Un discours de Pierre Ochs, devenu pré- 



1. Le manuscrit soumis au Directoire et qui servit d'original, 
pour la copie qu'on remit aux imprimeurs, existe aux Archives 
nationales. Il porte d'assez nombreuses corrections de la main 
du directeur Merlin. 

2. L'article 23 établissait en principe : « Les assemblées pri- 
« maires se réunissent pour accepter ou rejeter la constitution, m 
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sident du premier Sénat helvétique, en fournit le 
commentaire. Le 23 avril 1798, il déclara que, dans 
sa pensée et dans celle de ses amis, la charte qu'on 
avait été obligé de donner toute faite au pays « ne 
« devait être au fond qu'une constitution provisoire, 
« pour cinq ans ^ » . Ceci permet de comprendre pour- 
quoi la procédure de revision, encore si compliquée 
dans le modèle, avait été simplifiée dans l'imitation. 
On remarque qu'il y est fait abstraction complète 
de l'assemblée spéciale, réunie après que le conseil 
des Anciens a ratifié trois fois, en neuf ans, la pro- 
position de réforme'. Les conseils sont compétents 
pour soumettre directement au peuple le projet de 
revision. 

Le Sénat helvétique nomma immédiatement une 
commission, chargée de préparer la réforme de la 
loi fondamentale. Mais la trêve prévue, entre les deux 
débats, toute modeste qu'elle était, comparée aux 
délais et aux atermoiements de la constitution fran- 
çaise, fut bientôt trouvée gênante et l'on proposa, 
le 26 juillet 1799, de demander au peuple l'abroga- 
tion de la disposition fâcheuse. 

« Ou bien nous n'avons aucun moyen de droit de 
« nous donner, avant dix ans, une meilleure consti- 
« tution », dit le rapporteur de la conufnission séna- 
toriale, « ou bien il consiste à demander au peuple 
« souverain, dans ses prochaines assemblées pri- 

1. Voir Der Schweizerische Repitblikaner (journal rédigé par 
Escher et Usteri, qui donnait les comptes rendus des séances du 
Sénat et du Corps législatiQ, numéro du 5 mai 1798. 

2. Cf. plus haut, p. 256. 
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« maires, s'il veut nous donner pleins pouvoirs pour 
« lui présenter des propositions de revision, sans 
« avoir égard au titre XI de la constitution actuelle- 
« ment en vigueur *. » 

On sait que le gouvernement direct du peuple 
existait déjà dans les petits cantons démocratiques, 
dont les citoyens, réunis en i< Landsgemeinde », 
exerçaient eux-mêmes, à la manière antique, leurs 
droits souverains. Le plébiscite, en soi, n'était point 
pour eux une innovation, mais bien l'applica- 
tion qu'on en voulait faire. Us ne comprenaient 
guère la nécessité d'une constitution écrite et quant 
aux assemblées primaires, seul système connu, pra* 
ticable dans un État de quelque étendue , elles bri- 
saient l'unité de leur assemblée souveraine et ne pou- 
vaient que leur déplaire. Parmi les grands cantons, 
Berne et Zurich avaient organisé, particulièrement 
au XV* et au xvr siècles, des consultations populaires, 
« Volksanfragen », dans lesquelles les communes 
s'étaient prononcées sur certaines questions impor- 
tantes : la paix ou la guerre, l'adoption de la Ré- 
forme, etc. Mais cette pratique était tombée en 
désuétude et, en outre, il s'agissait de votes corpo- 
ratifs, où les suffrages des individus disparaissaient 
dans la réponse de la commune. On peut donc dire 
que, si le plébiscite de la Révolution française devait 

1. Neues helvetisches Tagéblatt^ du 31 juillet 1799. En parlant 
d'un délai minimum de dix ans, le rapporteur interprète la 
constitution helvétique dans un sens favorable à son argrumen- 
tation, mais qui n'est point justifié par les textes. Il s'agissait 
()ieD de cinq ans seulement, comme Tavait dit Pierre Ochs. 
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paraître plus naturel aux Suisses qu'aux autres 
peuples de TEurope, il n'en était pas moins, pour 
eux aussi, une nouveauté. 

La re vision de la constitution imposée au pays, 
son remplacement par un acte, d'origine pure- 
ment nationale, était le vœu, aussi bien des Unitai- 
res^ partisans convaincus de la République, « une 
et indivisible », que des Fédéralistes y défenseurs de 
Tautonomie cantonale. Toutefois, si Ton était d'ac- 
cord sur le principe, on était très loin de Têtre sur 
Turgence. La question que la commission du Sénat 
avait imaginé de soumettre aux assemblées primai- 
res ne leur fut jamais posée, parce que la majorité 
craignit que les réactionnaires n'y fussent trop 
puissants. 

Dès la fin de 1799, on entre dans la voie des 
coups d'État et, en 1800, Bonaparte commence à se 
mêler activement des affaires suisses. Depuis ce 
moment, le gouvernement helvétique est un modèle 
d'instabilité. Les conseils renversent le directoire, 
puis sont supprimés par le comité exécutif qu'eux- 
mêmes ont nommé. Les projets de revision se mul- 
tiplient. En 1801, le Premier Consul communique 
aux députés suisses, qui sont venus le consulter sur 
ses vues, le Projet de la Malmaison, choisi parmi 
ceux qu'on lui a présentés et auxquels il peut donner 
sou approbation. Ce projet, danslequelil n'était plus 
quf^stion d'assemblées primaires , fut ratifié par 
une diète extraordinaire. Malheureusement cette 
assemblée s'était permis de l'amender. Elle fut aus- 
sitôt dissoute par les Fédéralistes, avec l'aide du 
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ministre de France, M.'de Verninac. A leur tour, les 
auteurs de ce coup d'État font leur constitution, 
laquelle est renversée, au bout de six semaines, par 
les Unitaires, non moins forts de l'appui de M. do 
Verninac. Cette fois, une assemblée de notables est 
convoquée à Berne, qui prépare et soumet au peu- 
ple la Deibxième constitution helvétiqice (1802). Le 
vote eut lieu, selon le système établi en France 
après le 18 brumaire, sur des registres publics. Il y 
avait 332,048 citoyens actifs; 72,453 s'inscrivirent 
pour l'acceptation, 92,423 pour le rejet. C'était un 
échec. Mais les auteurs du projet avaient prévu le 
cas et inséré d'avance, dans l'arrêté de convocation 
des électeurs, que les abstentions seraient considé- 
rées comme adhésion tacite. En conséquence, les 
167,172 citoyens, qui n'avaient pas voté, furent 
comptés comme acceptants et la constitution, ayant 
reçu de cette façon « l'assentiment de la grande 
« majorité des citoyens habiles à voter en Helvétie », 
fut déclarée Loi fondamentale de la République *. 

Quelques semaines après, un ordre venu de Pa- 
ris ayant rappelé toutes les troupes françaises, la 
Suisse était en pleine guerre civile et la médiation 
du Premier Consul apparaissait, c'est l'expression de 
Bonaparte, comme Tunique et dernière planche de 
salut dans le naufrage général. 

L'Acte de Médiation, du 19 février 1803, fit en- 
trer seize mille Suisses dans les armées consulaires. 
En retour, il rendit la paix au pays. 11 rétabhssait 

1 . Arrêté du 2 juillet 1802, 
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Tancienne coi^fédération d'États, tout en consacrant 
cependant quelques-unes des principales conquêtes 
de la Révolution. Cet acte remarquable, à la fois 
constitution et traité, discuté et signé à Paris par 
le « Médiateur » et par les délégués suisses, ne con- 
tenait, cela va sans dire, aucune clause de revision . 
Il en a été de même du Pacte fédéral^ par lequel il 
fut remplacé en 1815. 



CHAPITRE II 



LE MOUVEMENT DÉMOCRATIQUE DE 1830. 



Les cantons, auxquels Taccord de 1803 rendit 
leur autonomie, reçurent chacun une Constitution 
particulière, dont le texte faisait partie intégrante 
de l'Acte de Médiation. Lorsqu'ils secouèrent le pro- 
tectorat déguisé de Bonaparte, la plupart s'empres- 
sèrent, en 1814 et en 1815, d'élaborer de nouvelles 
chartes. Ces dernières furent presque partout l'œuvre 
de conseils, plus ou moins restaurés de l'ancien ré- 
gime, ou d'assemblées nouvelles, élues par des pri- 
vilégiés; à cet égard, les petits cantons à « Landsge- 
meinde », le canton des Grisons et Genève firent seuls 
exception. Dans les deux Unterwald, la constitution 
fut votée parles assemblées du peuple. Glaris, Un et 
Schwyz se bornèrent à rédiger des précis de leurs 
institutions traditionnelles et à en envoyer un exem- 
plaire aux archives de la Diète. Dans les Grisons, 
la constitution était un véritable pacte fédéral. Les 
conmiunes souveraines, conformément aux antiques 
traditions des Ligues, furent appelées à donner leur 
ratification. A Genève enfin, depuis des siècles, les 
citoyens avaient été appelés à voter, en Conseil gé- 
néral, sur les lois et édits de la République. La 
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constitution, avec laquelle le dernier en date des 
cantons suisses allait être reçu dans la Confédéra- 
tion, fut soumise aux Genevois << en vertu de leur 
« droit de naissance * ». 

Les chartes cantonales de la Restauration, ou 
ne prévoient pas leur revision, — c*est le cas le plus 
général, — ou attribuent le droit d'amendement aux 
conseils représentatifs, en mettant à son exercice 
des conditions restrictives : majorités particulières, 
débats renouvelés,. etc. Elles demeurèrent toutes, 
à quelques exceptions près, sans changement 
jusqu'en 1830. Un peu avant cette date, commença, 
dans les cantons, le mouvement démocratique qui 
devait y faire prévaloir, d'une façon durable, les 
principes de la Révolution. Ce mouvement marque, 
pour la Suisse, le début de l'ère contemporaine. 

Le 6 mai 1826, le vieux Frédéric-César de la Harpe, 
un des pères de l'Helvétique, proposa au Grand Con- 
seil vaudois la revision de la charte établie, en 1814, 
sans que le peuple eût été consulté. L'assemblée 
lui répondit par l'ordre du jour. Mais la question 
était posée. Elle reparaît en 1828 et dans les sessions 
suivantes. Bientôt, débordés par les adresses et les 
pétitions qui leur arrivent de toute part, les conseils 
de Lausanne sont obligés de mettre la main A 
l'œuvre. Le 26 mai 1830, le Grand Conseil, sur la 
proposition du Conseil d'État, adopte une rédac- 



L Voir la pétition remise, le 22 avril 1814, aux membres du gou- 
vernement provisoire. (Rilliet, Histoire de la restauration de la 
Répuhliqiie de Genève, p. 73). 
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tien nouvelle de Tacte de 1814, consacrant plu- 
sieurs réformes libérales. L'exercice des droits 
politiques était accordé à tous les citoyens justi- 
fiant d'une modique propriété en immeubles ou en 
créances hypothécaires, et les assemblées électo- 
rales, par eux formées, recevaient le droit de sanc- 
tionner, à V avenir, toute modification apportée à la 
constitution (art. 38). 

Cette dernière disposition donna lieu, dans le sein 
du Grand Conseil, à un long débat sur l'appel au peu- 
ple en matière de législation constitutionnelle, lequel 
fournit au professeur Monnard l'occasion de citer 
l'exemple de Genève, des Grisons et des États de 
rUnion américaine. Le principe fut admis. Dès lors, 
il paraissait logique de soumettre aux électeurs le 
projet même que l'on discutait. C'est ce que réclama 
vainement la minorité de la commission chargée de 
l'examiner. A la fin de la discussion, un conseiller 
d'État exprima, en ces termes, le point de vue auquel 
se plaçaient le gouvernement et la majorité de 
l'assemblée, relativement au pouvoir constituant 
qu'exerçait, en l'espèce, le Grand Conseil : « Pour le 
présent, il s'en « sert dans l'intérêt du peuple. — 
« Pour l'avenir, justement alarmé des abus auxquels 
« trop de précipitation pourrait donner naissance, et 
w rendant hommage aux vrais principes que notre 
« Charte avait peut-être méconnus sur ce point, il 
« s'en dessaisit en faveur du peuple *. » 

1 . Séance da 26 mai 1830. (Bulletin des séances du Grand 
Conseil du canton de Vaud, session de 1830, p. 234.) 
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Une évolution semblable s'accomplissait dans le 
Tessin. Une proposition de revision constitutionnelle, 
présentée au Grand Conseil de ce canton, dans sa 
session de 1829, écartée d'abord, puis reprise, sous 
la pression de l'opinion publique, avait abouti, le 
23 juin 1830, à une constitution nouvelle, où une 
large part était faite aux idées démocratiques. 

L'article 2 déclare que la souveraineté réside dans 
l'universalité des citoyens. Comme dans le canton 
de Vaud, une petite propriété, en biens fonds ou 
en créances hypothécaires, est seule exigée pour 
l'exercice des droits de citoyen actif. 

L'article 46 établit que la ratification du peuple, 
réuni en assemblées de cercles, est nécessaire pour 
toute modification de la constitution, et l'article 48 
prévoit la mise à exécution immédiate de cette dispo- 
sition. En conséquence, les électeurs tessinois furent 
convoqués, le 4 juillet 1830, et adoptèrent, à l'unani- 
mité des cercles moins un, la constitution nouvelle ^ . 

A Lucerne et dans le canton d'Appenzell (Rhodes- 
Intérieures), des re visions avaient eu lieu, dès 1829, 
la première, partielle, amenant quelques réformes 
libérales dans le gouvernement aristocratique du 
patriarcat lucernois, la seconde, totale, augmentant 
les compétences de la Landsgemeinde du petit État 
démocratique. 



1. Comme on voit, ce furent les voix des cercles et non celles 
des individus qui entrèrent en compte dans le recensement géné- 
ral. On rencontre ici la forme intermédiaire entre les votes 
communaux, d'origine germanique, et le plébiscit-e constituant 
de la Révolution. 
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A Zurich, à Saint-Gall, à Genève, le progrès des 
idées avait également fait sentir son action dans le 
domaine constitutionnel. Et, jusqu'au sein de la Diète 
fédérale, cette diplomatique assemblée d'ambassa- 
deurs des gouvernements établis, on commençait à 
entendre Técho des revendications populaires. 

« Nos politiques sont divisés en deux camps », 
dit Son Excellence Tavoyer Fischer, de Berne, dans 
son rapport présidentiel du 5 juillet 1830. « Les uns 
" parlent bien haut du vice des vieilles sociétés et 
« prétendent, selon la théorie de ce qu'on appelle 
« la volonté du peuple, ou de cette volonté philo- 
« sophique, idéale, qui est censée celle de tous, 
« extirper ce vice et réveiller une vie nouvelle et 
« meilleure en renversant d'antiques formes de 
« gouvernement. D'autres tiennent pour bon de 
« n'avancer qu'avec l'aide de l'expérience, d'un pas 
« plus lent et plus sûr, de combler peu à peu les 
« lacunes qu'elle révèle et de ne réaliser que succes- 
" sivement les réformes que réclame et conseille la 
« marche de l'opinion publique. » 

L'avoyer de Berne est de ces derniers : « Des 
«constitutions », ajoute-t-il plus loin, « fruit de 
« l'étude la plus approfondie , compromis éprouvé 
« entre des droits et des besoins qui se heurtent par 
« tant de côtés, condition néces'saire de toute cul- 
« ture, sont partout l'objet, non seulement d'un exa- 
« men incessant, mais de cette critique, dominée 
« par le désir des choses nouvelles, qui, dans toutes 
•< les directions de la pensée humaine, semble être 
« la caractéristique du siècle où nous vivons. 11 est 

21 
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« cependant dans la nature de l'homme que les habi- 
« tudes jettent de plus profondes racines en lui que 
« les conceptions abstraites. Et ce n'est pas être 
« téméraire que d'affirmer que rien n'inspire plus le 
« mépris des institutions, des lois et des gouverne- 
« ments que les changements continuels et les révo- 
« lutions. Qu'on parcoure l'histoire des peuples 
« anciens et modernes et l'on retrouvera toujours, 
« sous toutes les formes, ce grave enseignement 
« que l'instabilité dans les institutions fondamentales 
« de l'État n'est la source d'aucun bien et ouvre la 
« porte à tous les maux. Loin de moi de vouloir, 
« par ces paroles, jeter un blâme sur ce qui s'est 
« passé, en plusieurs lieux, dans notre patrie. Le 
« calme et la réflexion, avec lesquels d'importants 
« changements ont été introduits, font espérer qu'ils 
« auront satisfait à des exigences bien réelles, ou à 
« une sollicitude justifiée. Puissent-ils être durables 
« et donner de longues années de bonheur aux loua- 
« blés États qu'ils concernent! Tout ce qui arrive de 
« bon aux divers cantons est un gain pour la patrie 
« entière. Mais puisse également demeurer loin de 
« nous tout esprit de folle entreprise, qui pourrait 
« nous rejeter dans le tourbillon des tentatives 
« désordonnées dont nous avons eu suffisamment 
« l'occasion d'observer, au près et au loin, les fu- 
« nestes eff'ets ^ ! » 
Que si l'on veut entendre l'autre cloche, voici ce 



1. Ahschied dei* ordentHchen Eidgenôssicheyi Tagsatzung 
vom Jahre IRm LUt. C, p. 10 s. 
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qu'avait dit Zschokke, en 1829, à rassemblée géné- 
rale de la Société helvétique : 

« La grande majorité de la nation a des tendances 
« et des aspirations manifestement opposées à celles 
« de la plupart des gouvernements des cantons. 
« Tandis que ceux-ci, pour satisfaire aux exigences 
« de leur situation, défendre leurs intérêts locaux et 
« garantir la souveraineté particulière de leur État, 
« se repoussent comme des pôles semblables, dans 
« le peuple, le besoin et le désir de tirer en commun 
« parti des forces nationales se manifestent chaque 
« jour davantage. Tandis que les gouvernements veu- 
« lent donner libre carrière à leur autorité, le peuple 
« a horreur du bon plaisir et réclame les barrières 
« solides d'un ordre légal. Les gouvernants ne ca- 
« chent pas leur défiance de la liberté de la presse et 
« la crainte qu'ils ont de voir les citoyens s'instruire 
« des choses de la patrie. Le" peuple réclame la publi- 
« cité et les lumières. Les gouvernants veulent une 
« obéissance confiante et silencieuse. Le peuple veut 
« obéir, mais non pas les yeux bandés * . » 

Les choses en étaient là, en Suisse, lorsque éclata 
la révolution qui renversa Charles X. 

« Alors, » nous traduisons Henné Am Rhyn, « pen- 
<< dant trois chaudes journées de juillet, on atten- 
« dit vainement les courriers de Paris, jusqu'à ce 
" qu'un beau matin on vit arriver àBâle la malle-poste 
« française, surmontée du drapeau tricolore. Les 



1. Heinrich Zschokke*s Hede an die helvetische GeseUschaft, zxi 
Schinznach, Âarau, 1829. 
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« Bourbons étaient tombés , le roi fuyait, la révo- 
<i lution était maîtresse de Paris. 

« La nouvelle produisit en Suisse une commotion 
« extraordinaire. On savait que, chez nous aussi, la 
« tourmente allait se déchaîner et Ton attendit. » 

On n'attendit pas longtemps. Mais la tourmente, 
ne rencontrant dans la plupart des cantons aucune 
résistance sérieuse, fut moins terrible qu'on n'eût pu 
le craindre. 

Presque partout, on procéda par grands meetings 
populaires. Les chefs haranguaient les manifes- 
tants; on adoptait des résolutions qu'on faisait 
présenter au chef-lieu par des députations. Puis, 
lorsque besoin était, car ordinairement il suffisait 
de la menace, on se donnait rendez-vous pour se 
porter en masse sur le siège du gouvernement et 
l'on sommait les autorités de reconnaître la souve- 
raineté du peuple et de convoquer au plus vite une 
constituante, pour reviser la charte. Il y eut quel- 
ques coups donnés et reçus; mais, en général, les 
gouvernements, n'ayant pas de troupes penna- 
nentes à leur disposition, cédèrent sans résistance 
sérieuse. Alors, citadins et paysans rentraient chez 
eux ; on nommait la constituante ; elle préparait une 
constitution à soumettre au peuple. Ici et là, pendant 
que la convention délibérait, les assemblées popu- 
laires, les manifestations continuaient. On s'efforçait 
de faire pression sur elle. Mais, son œuvre achevée, 
les citoyens étaient appelés au vote. Était-elle 
acceptée : le résultat du plébiscite proclamé, la 
révolution était faite. 
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Le peuple avait combattu à Paris et triomphé 
dans sa lutte contre un souverain légitime, contre 
un monarque disposant d'une armée aguerrie. 
Quatre régiments capitules, rentrés au pays après 
l'abdication du roi de France, témoignaient de cette 
victoire. Les conseillers des cantons suisses, n'ayant 
pour eux ni droit divin, ni force militaire, n'avaient, 
après Charles X, qu'à s'en aller ou à s'amender, sans 
essayer d'une résistance impossible. C'est ce qu'ils 
firent. Là est le service que la révolution de Juillet 
rendit à la démocratie suisse. 

La Diète fédérale, réunie en session extraordi- 
naire, dès le 23 décembre 1830, adopta, le 27, les 
députations étant unanimes, le décret suivant : 

« La Diète consacre, en principe, àTunanimité, qu'il 
appartient à chaque État de la Confédération, en vertu 
de sa souveraineté, d'apporter à sa constitution les 
modifications qu'il juge nécessaires et opportunes, en 
tant qu'elles ne sont pas contraires au pacte fédéral. 
En conséquence, la Diète n'interviendra en aucune 
manière dans de telles réformes, constitutionnelles, 
exécutées ou devant l'être. » 

La lutte ne prit un caractère de durée et de sé- 
rieuse gravité que dans quelques locahtés seule- 
ment : en Valais, à Schwyz, cantons partagés en 
deux régions distinctes, habitées par des popula- 
tions d'ont Tune, anciennement sujette, était restée 
vis-à-vis de l'autre dans un état de dépendance poli- 
tique, à Baie, où la ville refusait de reconnaître aux 
citoyens des communes rurales l'égalité qu elle leur 
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avait cependant accordée en 1798, à Neuchâtel enfin, 
dont le roi de Prusse était souverain et où Tinsur- 
rection armée fut réprimée par les armes . 

Le Tessin, qui avait déjà modifié ses institutions, 
ne bougea pas, non plus que la plupart des États de 
démocratie pure * et Genève, où la constitution, votée 
par le peuple, était, depuis 1819, Tobjet d'améliora- 
tions progressives. 

Au cours de Tannée 1831, Soleure, Lucerne, Baie, 
Zurich, Saint-Gall, Thurgovie, Argovie, Schaffouse 
et Berne, revisèrent successivement leurs constitu- 
tions de la manière qu'on a vue. Fribourg le fil 
également, sans soumettre toutefois au peuple Tœu- 
vre de sa constituante. Le canton de Vaud, s'étant 
trouvé devancé dans son mouvement progressiste, 
par ses confédérés de la Suisse allemande, renversa 
bien vite sa charte, déjà revisée, mais non plébisci- 
tée, et la remplaça par un acte constitutionnel, rati- 
fié par le corps électoral, le 8 juillet 1831. 

Les nouvelles constitutions suisses proclamaient 
toutes la souveraineté du peuple et, à quelques 
exceptions près, qui disparurent assez rapidement, 
Tabolition absolue de toute condition de fortune ou 
de prestations, mise àTexercice des droits civiques, 
dont étaient seuls privés les faillis et les assistés. 

Le peuple confiait Tautorité aux trois pouvoirs, 
législatif, exécutif et judiciaire, soigneusement 
séparés. Dans la grande majorité des cas, les élec- 
tions étaient directes, les magistratures soumises à 

I. Uni, Unterwaldj Zoug, Glaris, Appenzell, Grisons. 
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des renouvellements périodiques rapprochés. La 
liberté de la presse et le droit de pétition étaient 
garantis. Le droit de la nation de voter elle-même, en 
dernier ressort, sur toute matière constitutionnelle 
était reconnu ^ Dans certains cantons, les villes 
autrefois souveraines conservèrent quelque avan- 
tage vis-à-vis des campagnes, par le nombre des 
députés qui leur étaient attribués dans l'assemblée 
représentative. Mais ce dernier privilège, qui nulle 
part, du reste, n'allait jusqu'à leur assurer la pré- 
pondérance, ne tarda pas à disparaître comme les 
autres. 

« Les peuples, dit VuUiemin, saluèrent comme 
« un beau jour celui qui les plaça, affranchis et 
« confiants, sous la protection de lois qu'ils avaient 
« eux-mêmes faites et acceptées ^ ». 

1. La constitution f ri bourgeoise fit exception, sur ce point, 
jusqu'en 1857. 

2. Histoire de la Confédération suisse. Lausanne, 1876, II, 
351. 



CHAPITRE III 



LA REVISION PAR LE PEUPLE DANS LES CANTONS. 



§ 1. — L'initiative. 

Le principe que le pouvoir constituant appartient 
au peuple avait sombré dans le naufrage de r« Hel- 
vétique ». On vient de voir comment il a reconquis 
sa place dans le droit public des cantons. Désormais 
il est solidement, définitivement établi en Suisse. 
L'histoire n'a plus à enregistrer que les développe- 
ments qu'il reçoit. Mais ici se manifeste un fait nou- 
veau, dont il est nécessaire de préciser la date. Sur 
le vieil arbre de liberté planté en 1798, ébranché par 
Bonaparte, puis coupé presque au ras du sol par la 
Restauration, et dont le tronc a reverdi soudain au 
soleil de 1830, viennent se greflFer peu à peu des 
rameaux qu'il n'a point produits. Au droit plébis- 
citaire, issu de la Révolution, se mélange le droit 
populaire germanique, préservé au sein des com- 
munautés démocratiques des hautes Alpes. Les 
institutions qui sont nées de cette alliance appar- 
tiennent en propre à la Suisse contemporaine. Ce 
sont le référendum proprement dit, ou plébiscite 
législatif, que nous n'avons pas à étudier ici, et 
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Y initiative populaire, dontrextension considérable, 
en matière de législation constitutionnelle, forme le 
principal développement qu'a reçu, dans la Confé- 
dération helvétique, le système constituant de la 
démocratie moderne. 

Le droit d'initiative, devant une autorité consti- 
tuée, est le droit de saisir cette autorité d'une pro- 
position sur laquelle elle sera obligée de statuer, 
par voie d'adoption ou de rejet, et qui, en cas 
d'adoption, deviendra la base d'un décret de cette 
autorité. Il diffère du droit de simple pétition, dont il 
est issu, en ce que celui qui en fait usage participe, 
par ce fait même, à l'exercice du pouvoir qui com- 
pète au corps saisi * . 

L'initiative devant l'autorité à qui appartient 
le pouvoir constituant est le droit de lui soumettre 
une proposition dont l'acceptation consommera un 
acte de ce pouvoir. Celui ou ceux qui l'exercent 
ont part de ce chef à Faction souveraine. Dans les 
constitutions qui ont reconnu que le peuple, directe- 
ment consulté, est seul fondé à conférer la sanction 
constituante, l'initiative des changements à la loi 
fondamentale a été attribuée parfois au pouvoir exé- 
cutif, plus souvent au pouvoir législatif et au corps 
électoral lui-même. 



1. L'initiative des corps représentatifs est née en Angleterre. 
On sait que les Lords et les Communes n'avaient à l'origine que 
le droit de pétition. Sous les Tudors, ce droit s'est transformé en 
initiative. Le biU pétitionnel est devenu une loi et le pouvoir 
royal, jadis seul investi de la compétence législative, no s'est 
plus exercé, dans ce domaine, qu'au sein du Parlement. 
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En France, sous la constitution de l'an III, ce droit 
compétait aux assemblées représentatives, sous les 
constitutions impériales, il fut la prérogative du 
chef de l'État. Aux États-Unis, Tinitiative appartient 
exclusivement à la législature, en matière de revision 
partielle, conjointement à la législature et au corps 
électoral, s'il s'agit d'une revision totale. Dans cette 
dernière hypothèse, en effet, il devient nécessaire de 
réunir une convention et l'élection d'une assemblée 
de ce genre ne peut avoir lieu qu'en vertu d'un plé- 
biscite, lequel doit être provoqué par la législature * . 
La démocratie suisse a fait, dans l'un comme dans 
Tautre cas, la plus grande part au peuple. En toute 
conjoncture, les corps représentatifs conservent la 
compétence de proposition qu'il est naturel de leur 
reconnaître. Partout ils peuvent entreprendre la 
revision partielle et consulter les électeurs sur le 
principe d'une revision totale ^. Mais la revision, 
quelle qu'elle soit, peut aussi être décidée par le 
corps électoral, sur la réquisition spontanée d'une 
fraction de ses membres, et sans que les conseils 
aient à intervenir autrement que pour fixer la date 
de la consultation populaire. Il y a plus. Les cons- 
titutions de quelques cantons et, depuis 1891, la 

1. Une exception doit être faite, cela va sans dire, pour les 
quelques États dans lesquels la constitution elle-même prévoit 
la consultation populaire, à époques fixes, sur Topportunîté 
d'élire une constituante. Lorsqu'une convention est réunie de la 
sorte, le pouvoir législatif n'a pas nécessairement à intervenir. 

2. L'Assemblée fédérale peut même élaborer un projet de 
constitution entièrement nouvelle et le soumettre, de son chef, 
au peuple suisse et aux cantons. 
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constitution fédérale admettent que la revision par- 
tielle peut être directement provoquée par la démar- 
che collective d'un certain nombre de citoyens. 

L'initiative plébiscitaire. — Les constitutions 
cantonales élaborées en 1830 et dans les années 
suivantes avaient établi des gouvernements repré- 
sentatifs plus ou moins normaux. La plupart, comme 
par exemple celles de Zurich, Berne, Vaud, etc., 
réservaient au seul corps législatif l'initiative de 
toute re vision. D'autres cependant, où Ton pouvait 
déjà constater l'influence du voisinage des petits 
États de démocratie pure, reconnurent également ce 
droit au peuple. Dans les cantons de SchaflFhouse et 
d'Argovie, dans le demi-canton de Bâle-Campagne *, 
un certain nombre de citoyens, se prononçant par 
voie de pétition, ou plus exactement de réquisition 
sous forme pétitionnelle, purent dès cette époque, en 
réclamant un vote populaire de principe, provoquer 
ce qu'on peut appeler le plébiscite initiatif de la 
revision. 

Presque toutes ces constitutions fixaient un terme 
avant lequel aucune proposition de changement ne 
pouvait se produire. Cette disposition amena des 
troubles. En plusieurs cantons le peuple, s'autori- 
sant de ses droits souverains, passa outre et l'on 
revisa violemment, en dépit des délais fixés. Dans 
les États où les conseils avaient le monopole de l'ini- 



1. On sait que Bàle, Unterwald et Appenzell sont dédoublés 
en demi-cantons, dont chacun forme un Etat particulier. 
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tiative et refusaient d'en faire usage, il y eut des 
journées, à la suite desquelles on improvisait des 
autorités nouvelles. L'expérience de ces dangers fit 
inscrire, en 1848, dans la constitution fédérale, les 
articles suivants : 

« Art. 5. — La Confédération garantit aux cantons 
leur territoire, leur souveraineté dans les limites 
fixées par l'article 3, ^ leurs constitutions, la liberté et 
les droits du peuple, les droits constitutionnels des 
citoyens, ainsi que les droits et les attributions que le 
peuple a conférés aux autorités. 

\< Art. 6. — A cet effet, les cantons sont tenus de 
demander à la Confédération la garantie de leurs cons- 
titutions. 

a Cette garantie est accordée, pourvu : 

« a. Que ces constitutions ne renferment rien de 
contraire aux dispositions de la constitution fédérale ; 

« b. Qu'elles assurent l'exercice des droits politiques 
d'après des formes républicaines, — représentatives 
ou démocratiques ; 

« c. Qu'elles aient été acceptées par le peuple et 
qu'elles imissent être révisées, lorsque la majorité 
absolue des citoyens le demande. 

Le moyen le plus simple de régler Texercice de 
l'initiative constituante du corps électoral, ainsi pré- 
vue par la constitution fédérale, était d'adopter le 
système de la réquisition émanée d'un certain nom- 

1. « Art. 3. — Les cantons sont souverains en tant que leur souve- 
raineté n'est pas limitée par la constitution fédérale, et, comme 
tels, ils exercent tous les droits qui ne sont pas délégués au pou- 
voir fédéral. »> 
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bre de citoyens et suivie de plébiscite. C'est celui 
qui fut consacré partout. La demande prenait nais- 
sance, soit dans une assemblée primaire de district 
ou de commune, comme à Schwyz, sous la consti- 
tution de 1833, etàLucerne, sous celle de 1841, soit 
aussi, et c'était le cas le plus fréquent, dans un pé- 
titionnement, le chiflFre des signatures nécessaires 
pour appuyer la réquisition variant à raison des cir- 
constances locales * . 

On ne songea pas tout d'abord à faciliter les re- 
maniements de détail et, parmi les textes élaborés 
de 1830 à 1860, un petit nombre seulement prévoient 
en termes exprès la re vision partielle. Lorsque l'ex- 
périence politique eût démontré la nécessité d'une 
disposition de ce genre, il fut assez généralement 
statué que, lorsqu'il s'agirait de la modification ou 
de l'adjonction d'articles déterminés, l'initiative de 
ces amendements appartiendrait aux conseils ou, 
comme dans le cas de revision totale, au corps élec- 
toral, consulté à la suite d'une réquisition populaire. 
C'est l'extension dû système déjà exposé, avec cette 
simplification que, lorsque le projet de modification 
émane des corps représentatifs, il peut être présenté 
directement aux suffrages des citoyens, sans qu'il 
soit besoin de provoquer la consultation préalable 
du peuple sur la question de principe. 

A l'exception des deux seuls cantons de Soleure, 
dont la constitution actuelle est de 1887, et de Berne, 



1. Les cantons à Landsgemeinde étant mis à part, ce chiffre 
oscille entre 1,000 (Bâle-Ville) et 10,000 (Saint-Oall). 
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dont la constitution, qui date de 1846, est présente- 
ment sur le point d'être remplacée, tous les États 
suisses ont aujourd'hui inséré, dans les leurs, un ar- 
ticle qui prévoit et facilite les améliorations de détail. 
Quant à l'initiative constituante, le système qu'on 
vient de voir et qui consiste à l'attribuer au corps 
électoral seul, en matière de revision totale, à la 
fois au corps électoral et au corps représentatif 
en matière de re vision partielle, est en vigueur 
dans quinze États : Lucerne, Schwyz, les deux Uii- 
terwald, Zoug, Fribourg, Bâle-Ville, Bâle-Campa- 
gne, Saint-Gall, Grisons, Argovie,Thurgovie, Vaud, 
Valais et NeuchateP. On peut caractériser ce 



1. Les constitutions d'Argovie (1885), de Bàle- Ville (1889) et de 
Lucerne (1890) statuent que le plébiscite initiatif de la révision 
partielle ne sera provoqué que si le Grand Conseil n'est pas d'ac- 
cord avec les requérants. Nous n'hésitons pas cependant à ran- 
ger ces États dans le groupe ci-dessus, attendu que si le Grand 
Conseil se rallie à la proposition des requérants, il la fait sienne. 
Il y « répond de lui-môme », comme dit l'article 103 de la consti- 
tution argovicnne, et c'est en vertu de son initiative à lui qu'il 
élabore un projet d'amendement. L'application des articles 110, 
112 et 113 de la constitution de Schwyz nous parait devoir con- 
duire au môme résultat. 

Nous rattachons également à ce groupe la constitution de 2oug 
(1873) bien que l'article 35 semble réserver l'initiative de la re vi- 
sion partielle exclusivement au « Kantonsrath ». L'article sui- 
vant, en effet, la reconnaît aussi, quoique indirectement, au corps 
électoral, par le fait qu'il prévoit que 1,000 électeurs peuvent re- 
quétir une résolution du Conseil cantonal sur toutes les matières 
qui sont de la compétence du pouvoir législatif. Si le Kantansrath 
n'obtempère pas, il doit consulter le peuple sur la réquisition des 
mille. Supposant le cas où cette réquisition viserait l'exercice du 
droit parlementaire prévu à l'article 35, on remarque qu'il pourrait 
y avoir, de la sorte, plébiscite initiatif de révision partielle. 
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groupe de cantons, qui est, comme on voit, celui 
de la majorité, en l'appelant le groupe de Y initia- 
lice plébiscitaire. 

L'initiative individuelle et plurale. — Les États 
qu*on ne peut rattacher à la majorité sont les petits 
cantons à Landsgemeinde (le Haut et le Bas-Unter- 
wald exceptés) et ceux qui, sans avoir leurs tradi- 
tions ni leurs mœurs politiques, ont cependant 
adopté, sur le point qui nous occupe, comme sur 
d'autres, les principes particuliers de leur droit pu- 
blic. Dans ces États, le privilège de Tinitiative cons- 
tituante est reconnu, non plus seulement au corps 
électoral dans sa collectivité et au conseil des re- 
présentants du peuple, mais encore à de simples 
citoyens. C'est pourquoi, les opposant aux pré- 
cédents, nous croyons devoir les réunir dans un 
second groupe : celui de Y initiative individuelle et 
plurale. 

On sait que, dans les cantons à Landsgemeinde, 
tous les pouvoirs sont exercés par l'assemblée des 
citoyens, réunis à époques fixes en de véritables 
Champs de Mai. Tout membre de la Landsgemeinde 
jouit, devant elle, du droit de provoquer un décret 
souverain. C'est la première, la plus essentielle de ses 
prérogatives. Elle n'est restreinte que par la néces- 



Berne et Soleure qui, comme nous Tavons dit, n'ont pas encore 
introduitde dispositions sur la revision partieUe, attribuent l'ini- 
tiative de la revision totale au corps électoral, consulté sur la 
proposition du Grand Conseil ou d'un certain nombre de 
citoyens, (à Berne : 8,000, à Soleure : 3,000). 
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site de présenter la proposition à temps pour que 
celle-ci puisse figurer à l'ordre du jour (Meinorial)^ 
qui doit être publié à Tavance, et parfois par Tobli- 
gation de la faire appuyer d'un petit nombre de 
signatures. Lorsque, à l'exemple de leurs confé- 
dérés, les cantons de démocratie directe se furent 
donné des constitutions écrites, le droit de proposer 
des changements à ces textes resta le plus ordinai- 
rement compris dans le droit général d'appel à l'as- 
semblée souveraine. C'est ainsi qu'il est exercé 
aujourd'hui par les citoyens des deux Appenzell, de 
Glaris et d'Uri. S'agit-il de revision totale, rassemblée 
se prononce d'abord sur la question de principe, puis 
l'élaboration de la constitution nouvelle est renvoyée 
soit à une constituante, soit au conseil ordinaire, 
Landrath, ou Kantonsrath, dont les attributions 
sont celles d'un comité permanent de la Landsge- 
meinde. En matière de revision partielle, le projet 
peut être formulé de toutes pièces et présenté 
directement aux suflFrages du peuple, soit par un 
seul individu, comme à Glaris et dans l'Appenzell 
Rhodes Intérieures, soit par un groupe de citoyens, 
comme dans le canton d'Uri et dans l'Appenzell 
Rhodes Extérieures K 

1. Constitution de GlariSt (1887) art. 88, « Lorsqu'il s'agit uni- 
« quement de la modification de dispositions constitutionnelles 
« déterminées (revision partielle), la révision a lieu, sans autre, 
« dans les formes prévues pour la législation. » 

Constitution d'Appensell-Rhodes Intérieures^ (1872) art. 48. 
« Toute modification de la constitution procède de la Landsge- 
« meinde.Tout citoyen jouissant des droits politiques peut soumet- 
« tre à la Landsgemeinde. dans les formes prévues à l'article 7. une 
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Les deux demi-cantons du Haut- et du Bas-Unter- 
wald, qui appartiennent également au groupe des 
États à Landsgeraeinde, ont été plus rigoureux que 
les précédents, dans l'application des principes 
constitutionnels modernes. Comprenant que, s'ils 
prenaient la peine d'arrêter les termes d'une loi fon- 



proposition de revision partielle ou totale de la constitution. 
Il est statué à la majorité des voix. » 

Art. 7, % 2. € Toute proposition, ayant trait à la modification 
de la constitution ou à rétablissement d'une loi, et que des 
citoyens désirent soumettre à la Landsgemeinde doit aupa- 
ravant être portée à la connaissance du Grand Conseil. Lorsque 
la proposition n'est pas reprise par le Grand Conseil et pré- 
sentée par lui-même à la Landsgemeinde, et pour autant qu'elle 
n*est pas contraire aux dispositions de la présente constitution 
ou de la constitution fédérale, il appartient à tout citoyen, 
jouissant du droit de vote, de la présenter personnellement à 
la Landsgemeinde, soit de son chef, soit au nom de plusieurs, et 
de demander qu'elle soit mise aux voix. » 
Constitution d'Uri {1888)^ art. 26. « Il appartient, soit à un, soit à 
plusieurs habitants du pays, jouissant des droits politiques, de 
soumettre des propositions à la Landsgemeinde. Les projets 
tendant à la revision de la constitution doivent être revêtus 
de cinquante signatures ». 

« CoTistitution d*AppenzelURhodes Extérieures {187 &), art. 45, 
§ 2. Les propositions de revision constitutionnelle se font dans 
les formes statuées à Tarticle 27. » 

Art. 27, §§ 8 et 9. « Le droit de soumettre des propositions à la 
Landsgemeinde appartient, soit au Kantonsrath, soit aussi à 
un nombre de citoyens, égal au moins à celui de ses membres. 
Les propositions qui émanent du peuple doivent être transmises 
à temps et par écrit au Kantonsrath. 

« Le Kantonsrath présente à la Landsgemeinde , en les 
accompagnant d'un rapport sur sa propre opinion, les propo- 
sitions émanées, tant de lui-même que de l'initiative populaire. 
Si les motionnaires ont rédigé un exposé de motifs, il est 
annexé à leur proposition. » 

22 
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daraentale, il ne fallait pas qu'elle pût être abrogée, 
même partiellement, sans autres formalités que celles 
requises pour la modification d'une loi ordinaire, ils 
ont distingué avec soin l'œuvre constituante de l'acte 
de simple législation. Celui-ci peut toujours être 
provoqué, au sein de l'assemblée souveraine, par la 
volonté d'un seul citoyen, agissant dans les formes 
prescrites. Celle-là au contraire ne peut faire l'objet 
d'une proposition à la Landsgemeinde que si cette 
proposition émane de 500 citoyens ou du KantoTis- 
rath, dans l'Obwald, de 800 ou du Landrath, 
dans le Nidwald *. Les deux constitutions que nous 
citons et dont les textes, tels qu'ils sont actuellement 
en vigueur, datent, le premier de 1867, le second de 
1877, prévoient le cas de la revision partielle, de 
même que celui de la revision totale. Mais, dans Tune 
comme dans l'autre hypothèse, le peuple est appelé 
à se prononcer sur la question de principe, et ce n'est 
qu'après que cette question a été tranchée dans le 
sens de l'affirmative que le conseil cantonal ordi- 
naire, ou une constituante spéciale, reçoit la mis- 
sion de préparer un projet. C'est pour cela que les 
deux Unterwald, bien que cantons de démocratie 
pure, doivent être mis au nombre des États qui ont 
maintenu, dans tous les cas, le principe du plébis- 
cite initiatif. 

1. En 1891, ces chiffres représentaient, pour le Haut-Unterwald 
(Obwald), environ le septième, pour le Bas -Unterwald (Nid-^ 
wald), un peu plus du quart des électeurs inscrits. 

Voir Constitution d*Unterwald (Obioaldjt art. 88 et ConstituHoH 
d'Unterioald (Nidwald)^ art. 86. Cf, AnnvMre statistique de la 
Suisse. Deuxième année. Berne, 1892, chap. xYm. E. tableau n« 5. 
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Un autre canton, dont Tinfluence est infiniment 
plus grande dans les conseils de la Confédération et 
dont l'exemple y a toujours été d'un grand poids, 
Zurich, a fait tout juste le contraire. État de gouver- 
nement représentatif, par tradition et, semblait-il, 
vu son étendue, par nécessité, ce canton s'est 
séparé, il y a quelque vingt ans, du groupe de la 
majorité, pour adopter, non seulement en matière 
de législation ordinaire, mais encore en matière 
constituante, un système imité de celui des petits 
États de démocratie pure. 

En 1869, le Grand Conseil cessa d'exister à Zurich; 
ou du moins le pouvoir législatif cessa de lui appar- 
tenir, et le peuple déclara, dans sa constitution nou- 
velle, qu'il exercerait ce pouvoir lui-même, avec le 
concours d'un Conseil cantonal, Kantonsrath. Cette 
consécration du principe de la législation directe 
n'eut pas pour conséquence l'introduction de la 
Landsgemeinde. Une telle institution ne s'improvise 
pas. Pour réaliser, dans le grand canton industriel 
et agricole, les avantages qu'on enviait aux citoyens 
des cantons forestiers, on eut recours au référen- 
dum obligatoire et au droit d'initiative populaire. 
11 fut établi que les lois, simplement préparées par 
le Kantonsrath, seraient toutes soumises à la 
sanction du corps électoral et que le droit d'en 
proposer de nouvelles, ou de provoquer l'abroga- 
tion de dispositions existantes, appartiendrait aussi 
bien aux électeurs qu'à leurs mandataires. L'ar- 
ticle 29 de la constitution du 18 avril 1869 est ainsi 
conçu : 
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« Art. 29. — Le droit de proposition des électeurs 
(initiative) est le droit de réclamer Tadoption, Tabro- 
gation ou la modiflcation d'une loi, ou d'un décret, 
qui ne rentre pas dans la compétence exclusive du 
Conseil cantonal. De telles propositions peuvent être 
faites, soit sous forme de motion générale, soit sous 
forme de projet entièrement rédigé et, dans Tun 
comme dans l'autre cas, doivent être motivées. 

« Lorsqu'un électeur, ou une autorité constituée, 
présente une proposition de ce genre et qu'elle est 
appuyée par le tiers des membres du Conseil, elle doit 
être soumise au peuple, pour qu'il soit définitivement 
statué sur son adoption. L'auteur de la proposition, ou 
si elle émane d'une autorité, le délégué de cette auto- 
rité, a le droit de paraître devant le Conseil pour 
exposer lui-même ses motifs, pourvu que vingt-cinq 
membres appuient sa requête à l'effet d'être entendu. 

« Le peuple doit pareillement être saisi de toute 
proposition, signée de cinq mille électeurs, ou adop- 
tée, dans un certain nombre d'assemblées de com- 
mune, par cinq mille votants, toutes les fois que le 
Conseil cantonal n'y fait pas droit lui-même. Toute 
motion, présentée dans les délais réglementaires, doit 
être soumise à la décision du peuple, au plus tard, à 
la seconde des votations ordinaires qui suivront le 
dépôt *. 

« Avant la votation populaire, la motion ou le projet 
doivent toujours être envoyés au préavis du Ooaseil 
cantonal. 



1. « Art. 30. — Deux fois Tan, au printemps et en automne, le 
« peuple est appelé à voter sur les actes législatifs du Conseil 
« cantonal (référendum). Kn cas d'urgence, ce dernier peut pro- 
« voquer une votation extraordinaire. » 
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« Dans le cas ou un projet de loi émané de Tinitia- 
liye populaire est soumis au vote du peuple, le Con- 
seil cantonal peut présenter à celui-ci, outre son 
préavis, un projet modifié selon ses vues. » 

Lorsque la question de la procédure à appliquer 
aux revisions constitutionnelles se posa, au sein de 
rassemblée qui avait préparé de la sorte la trans- 
formation complète des institutions zurichoises, il 
fut décidé que « la re vision de la constitution, dans 
« son ensemble, ou dans quelqu'une de ses parties, 
« pourrait être entreprise en tout temps par la voie 
« de la législation. » On ajoutait que, dans Thypo- 
thèse d'une revision totale décrétée par voie d'initia- 
tive populaire, le Conseil cantonal serait renouvelé, 
pour discuter le projet, et que les propositions y 
relatives seraient soumises à une double délibération 
avec deux mois d'intervalle entre les débats * La re- 
vision partielle, que ne visait aucune disposition par- 
ticulière, put être entreprise et accomplie à tous ses 
degrés, comme un acte de législation ordinaire. 
Cette assimilation répondait, d'une part, aux prin- 
cipes de la démocratie pure, telle qu'elle était pra- 
tiquée à Glaris, le canton que l'on cherchait à imiter, 
de l'autre, elle s'accordait merveilleusement avec 
les doctrines de la science prussienne, déjà victo- 
rieuse en Allemagne, et dont les jurisconsultes 
zurichois subissaient très naturellement l'influence. 
Sous le régime inauguré par la constitution do 

Il Gimêtitution de ^ttrich (1869jf art< &6i 
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1869, tout citoyen peut donc envoyer au Kan- 
tonsrath un projet formulé et définitif d'amen- 
dement constitutionnel. Si ce projet obtient l'appui 
du tiers des membres présents à la réception S 
il est soumis tel quel à la ratification du peuple. 
Il en est de même si, à défaut d'appui au sein 
même du Conseil, le projet a reçu celui de cinq 
mille électeurs. 

Ainsi fut introduit, pour la première fois, dans le 
droit public suisse, sur une scène plus vaste que 
celle où s'assemblait l'antique Landsgemeinde, le 
système de l'initiative individuelle et plurale des 
électeurs, qu'il faut distinguer soigneusement do 
l'initiative plébiscitaire du corps électoral.* 

Lorsque Télectorat tout entier est mis en mouve- 
ment, la réquisition qui aboutit à la consultation 
populaire ne peut avoir lieu que sous forme de 
motion générale de principe. Ceci résulte du fait 

1. C'est rinterprétation qui est donnée aux termes de Tarti- 
cle 29. Voir [Stûssi], Référendum und initiative im Kanton Zu- 
rich, Horgenl886,p. 93. 

2. 11 est vrai que déjà, en 1845, le Grand Conseil constituant du 
canton de Vaud, réformant la constitution de 1831, avait posé en 
principe que les assemblées générales de commune auraient à 
se prononcer sur toute proposition qui leur serait soumise « par 
« le Grand Conseil agissant spontanément, ou sur la demande de 
« 8,000 citoyens actifs», et que la disposition avait été maintenue 
lors de la nouvelle revision de 1861, le chiffre de 8,000 étant 
môme abaissé à 6,000. (Constitution de 1845, art. 21 Htt. b et 
constitution de 1861, art. 28 litt b.) Mais cet article, dont le 
titre relatif au mode d'apporter des changements à la constitution 
restreignait du reste la portée au domaine de la législation 
ordinaire, était demeuré théorie pure. On ne l'avait encore 
jamais appliqué et il n'avait été reproduit nulle part. 
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que la décision de soumettre la constitution à une 
revision émane du peuple, se prononçant par Tor- 
gane de la majorité des citoyens actifs. Dans le texte 
que nous venons de citer, ce système est admis, 
mais, à côté, est formulé celui de la proposition par 
projet définitif. Aux hommes qui avaient à résoudre 
le problème compliqué, et absolument nouveau, de 
l'établissement du gouvernement direct, dans un 
État jusqu'alors représentatif, la distinction entre 
la <c motion simple » (ein fâche Anregung) et le 
« projet rédigé de toutes pièces » (ausgearbeiteter 
Enttourf) a pu paraître une pure question de procé- 
dure. C'était cependant une question de fond au pre- 
mier chef. Car en admettant le projet rédigé, on 
transporte d'un sujet à un autre Texercice du droit 
qu'on veut régler. La « motion » l'attribue au peuple, 
dont le verdict seul doit décider si l'initiative sera ou 
non exercée. Le « projet» l'attribue à celui ou à ceux 
qui rédigent et appuient la proposition. 

L'initiative individuelle et plurale est inséparable 
du projet rédigé, car si Ton veut qu'elle soit exer- 
cée sous forme de motion, on lui enlève son carac- 
tère distinctif. EUe devient plébiscitaire, puisque 
c'est alors le corps électoral qui prononce que la 
motion sera, ou ne sera pas, le point de départ 
d'un projet de revision. 

L'adhésion du grand canton de Zurich aux prin- 
cipes de la démocratie pure a eu un retentissement 
considérable dans la Confédération. Durant les vingt 
dernières années, presque tous les États parlemen- 
taires ont adopté, à sa suite, le référendum, obliga- 
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toire ou facultatif. Bon nombre y ont joint, comme 
complément, l'initiative plurale. Mais, nous devons 
insister sur ce point, parmi ces derniers, la plupart 
ne l'ont fait qu'en matière de législation ordinaire, 
On ne peut encore relever à cet égard que deux 
exceptions nettement caractérisées, à SchaflThouse 
et dans le Tessin. La constitution de Schaffhouse 
(1875), qui donne à mille citoyens actifs le droit 
de formuler un projet de loi, emprunte au droit 
public de Zurich, quant à la revision partielle, sa 
confusion entre le domaine constituant et le do- 
maine législatif. La récente constitution du Tessin 
(1892), dans un article spécial à la vif arma par- 
ziale établit, pour ce cas, le système de l'initiative 
populaire par projet ^ A Genève, une « loi constitu- 
tionnelle », du 5 juillet 1891, consacre un système 
analogue pour les « lois et arrêtés législatifs ». Rien, 
dans son texte, ne dit qu'elle est applicable aux 
« projets de changements », prévus par l'article 152 
de la constitution décrétée par le peuple genevois, 
le 24 mai 1847, et qui est toujours en vigueur. On 
pourrait l'inférer de certaines assertions de ses 
auteurs, durant les débats auxquels eUe a donné 
heu. Mais l'assimilation de l'amendement consti- 
tutionnel à une loi ordinaire est absolument con- 
traire à l'esprit de la constitution rédigée, en 1847, 
par James Fazy, sous l'influence des idées améri- 
caines, et la question nous paraît trop importante 

1 . Si les initianis ont introduit leur demande sous forme de 
proposition générale, le projet doit être rédigé parle Grand Cod' 
■eil lui-môme, selon leurs vues. 
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pour être tranchée de la sorte. Il vaut mieux atten- 
dre qu'uile interprétation positive ait été donnée au 
texte de 1891. De cette interprétation, dépendra la 
place qu'il faudra assigner au canton de Genève 
dans les groupes suisses. Pour ce qui est de la re vi- 
sion totale, à laquelle le texte susdit ne pourrait en 
tout cas pas être appliqué, il n'y a aucun doute. 
L'initiative en appartient au peuple, dans sa collec- 
tivité. L'article 153 de la constitution prévoit en 
effet, sur ce point, la consultation périodique du 
Conseil général des citoyens ^ 

§ 2. —La sanction. 

La revision est décidée. Si Ton ne se trouve pas 
en face d'un projet déjà rédigé et complet, — ce qui, 
on vient de le voir, n'est encore qu'une hypothèse 
tout à fait exceptionnelle dans le droit cantonal, — 
la commission chargée de préparer le projet qu'on 
soumettra à la sanction du souverain sera, soit la 
législature en fonctions, soit une législature renou- 
velée à cette occasion, soit enfin une assemblée spé- 
ciale. A Zoug, on confie toujours l'œuvre revision- 



1. « Art. 153. —Tous les quinze ans, la question de revision totale 
«sera posée au Conseil général. » 

Cette disposition a été empruntée à la constitution do New- 
York. On la retrouve dans la constitution de Bàle-Campagne 
(1863). Mais le terme est réduit de 15 à 12 ans (article 87). 

Nous avons déjà attiré l'attention sur les inconvénients de ce 
mode de faire, aujourd'hui abandonné avec raison par les consti- 
tutions nouvelles^ aux États-Unis, comme en Suisse (Gf, plut 
Uut, p. 219 8i)< 



j 
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nelle à la législature en charge. Dans le canton de 
Bâle-Campagne, il est toujours fait appel à une cons- 
tituante. La plupart des cantons combinent les 
deux systèmes. De même que dans les États de 
rUnion américaine, la préparation de la revision 
partielle est, dans la règle, confiée à la législature ; 
celle de la revision totale, particulièrement lors- 
qu'elle a été réclamée par la voie de l'initiative 
populaire, est attribuée à une constituante ou au 
conseil représentatif ordinaire, renouvelé. Souvent 
la question est laissée à l'appréciation du corps élec- 
toral qui, lorsqu'il se prononce en principe sur l'op- 
portunité de la réforme, doit déclarer en même 
temps à quelle autorité il veut confier le soin de la 
préparer. 

Dans le canton de SchafThouse, la constituante 
peut être dissoute par le peuple. Le plébiscite doit 
être provoqué par mille citoyens. Cette disposition 
fut édictée, en 1852, pour la dissolution du Grand 
Conseil [Abberufung\ à l'imitation d'un article qui 
venait d'être inséré dans la constitution d'Argovie. 
Elle a été étendue, en 1876, au cas d'une consti- 
tuante qu'on voudrait congédier. 

Le projet d'amendement ou de constitution nou- 
velle, une fois élaboré, est soumis à la ratification 
du peuple, à peu près de la même manière qu'aux 
États-Unis, par l'autorité qui l'a préparé. Alors a 
lieu le plébiscite qu'on peut appeler sanctionnel, 
pour le distinguer du plébiscite initiatif de la revi- 
sion. Les remaniements d'ensemble sont soumis en 
bloc au vote populaire ; les amendements font ordi- 
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nairement l'objet de questions distinctes, ^a consti- 
tution de Saint-Gall est exceptionneDement stricte 
sur ce dernier point. « Les modifications particu- 
« lières, dit-eUe, doivent être mises aux voix sépa- 
« rément et article par article ou par sections *. » 
Dans certains cantons, la participation au scrutin 
est obligatoire ^ 

L'acceptation du projet est l'acte constituant par 
excellence^. C'est la sanction qui donne vie à la 
loi fondamentale, dont l'exercice de l'initiative a 
provoqué la formation. Aussi les constitutions 
suisses doivent-elles porter la date du jour où elles 
ont été sanctionnées par le peuple et non pas celle 
du dernier débat au sein de l'assemblée qui en a fixé 
le texte. C'est ce qui a été compris dans la majeure 
partie des cantons ^ Ailleurs on s'en tient par habi- 
tude, — on est si conservateur dans les chancelle- 
ries, — au procédé qui se justifiait avant 1830. 
Cette anomalie, que nous aurions pu signaler égale- 
ment aux États-Unis, disparaîtra sans doute avec 
le temps. 

Dans le cas où le résultat du plébiscite sanction- 
nel est négatif, la constitution existante reste en 

1. Constitution de Saint-Gall (Î890J, art. 123, 

2. Constitution de Schaffhouse, art. 108 § 6 : « La participation 
c au scrutin, tant sur la question de l'opportunité d'une revision 
« totale que sur celle de l'acceptation de la constitution propo- 
« sée, est obligatoire ». Cf. Constitution de Zurich^ art. 30 § 4, 
Constitution de Glaris, art. 31 § 2 etc. 

3. Zurich, Lucerne, Uri, Schwyz, Unterwald, Glaris, Soleure, 
Appenzell, Saint-Gall, Grisons/ Thurgovie, Vaud, Neuchàtel et 
Genève, 
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vigueur telle qu'elle est, cela est clair. Cependant 
lorsque Tœuvre de la revision a été commencée à la 
suite d'un plébiscite initiatif , par lequel il a été dé- 
claré que le vœu national était que la constitution fût 
changée, celle-ci est manifestement ébranlée, sur- 
tout s'il s'agissait de re vision totale. Dans cette der- 
nière hypothèse, il est nécessaire que le travail soit 
repris, jusqu'à ce qu'il aboutisse à l'acte constituant, 
ou que le décret initiatif soit formellement abrogé. 
Le cas a été prévu en termes exprès dans un certain 
nombre de cantons. Dans les Unterwald, lorsque le 
peuple rejette un projet, il doit décider en même 
temps si la revision sera abandonnée, ou si eUe sera 
poursuivie et par quelle autorité. Il en est à peu 
près de même en Argovie *. AFribourg, à Soleure 
et à Schaffhouse, l'assemblée qui a élaboré une 
constitution nouvelle et dont l'œuvre a échoué doit 
la reprendre aussitôt et rédiger un second projet. Si 
celui-là est encore rejeté, la constitution de Fribourg 
prévoit l'élection d'une constituante nouveUe, celle 
de Soleure également, mais après toutefois que le 
peuple a été consulté de nouveau et s'est prononcé 
dans ce sens, celle de SchafFhouse enfin admet que 
l'assemblée, qui n'a pu satisfaire le corps électoral, 
doit continuer de siéger jusqu'à ce qu'elle y réus- 
sisse, à moins qu'un plébiscite, provoqué par elle- 

1. Constitutions de l'Obwald, art. 90, du Nidwald, art. 88 et d'Ai^ 
govie, art. 100 et 107. L'article 107 de la constitution argovienne 
stipule que, s'il s'agit d'un amendement partiel, le rejet « épuise » 
le décret de revision, jusqu'à nouyel exercice du droit d'initia'^ 
tivei 
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même ou par mille citoyens, n'abroge le décret de 
re vision *. 

Toutes ces combinaisons des diverses applica- 
tions, qui peuvent être faites des conséquences d*un 
même principe, n'ont pas été adoptées arbitraire- 
ment, comme on pourrait le croire, lorsqu'on en lit 
l'énumération toute sèche. Elles sont, le plus sou- 
vent, le résultat d'expériences locales, dignes d'inté- 
rêt. Entreprendre, à leur sujet, l'examen historique, 
qui seul donnerait le droit de les juger, allongerait 
démesurément notre étude. Il est à la fois plus impor. 
tant, et moins malaisé, de fournir, à ce point de 
vue, les bases d'une appréciation de leur résultante 
commune : le système de revision adopté par la 
constitution fédérale. On constate, entre les institu- 
tions du Bund et celles des cantons, un double cou- 
rant d'influences réciproques. Jusqu'en 1874, les 
secondes ont plus agi sur les premières qu'elles n'en 
ont subi l'action. Depuis l'adoption de la constitution 
actuelle, la proportion est renversée. L'impulsion 
semble plutôt partir du centre. 

1. Constitutions de Fribourg, art. 81, de Soleure, art. 79, de 
Schaffhouse, art. 106. 

Cf. Emile Genequand, La revision constitutionnelle. (Thèse de 
doctorat), Genève. 1891, chap. VIII. 



CHAPITRE IV 

LA REVISION PAR LE PEUPLE DANS LA CONSTITUTION 

FÉDÉRALE 



§ 1. — Constitution de 1848. 

Le pacte fédéral conclu, en 1815, sous les auspi- 
ces de la Sainte- Alliance, était un compromis entre 
les institutions de l'ancien régime et ce qu'on avait 
dû respecter des droits proclamés parla Révolution, 
compromis, cela va sans dire, tout en faveur des 
premières* Il constituait la Suisse en fédération de 
cantons, aussi indépendants les uns des autres que 
cela était compatible avec Texistence du lien helvéti- 
que. Lorsque les plus puissants de ces cantons eurent 
renversé les chartes de la Restauration» ils désirè- 
rent la modification du pacte, afin d^ introduire le 
principe de la souveraineté populaire et de fonder 
une union plus capable d'assurer à la démocratie 
suisse sa place en Europe. La Diète décida de répon- 
dre à ce désir (1832); Mais il est malaisé de persua- 
der le renoncement à des souverainetés indépen-' 
dantes. A proprement parler, on ne revise point un 
pacte. On le dénonce et on le refait. Des divergen- 
ces de vues se manifestèrent, même partni les can- 
tons progressistes; Un projet, dont le principal auteui* 
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était le jurisconsulte Rossi, alors député de Genève, 
fut élaboré à grand peine. Il tomba, le 7 juillet 1833, 
sous un plébiscite défavorable du peuple de Lucerne, 
dont le vote était nécessaire pour lui assurer Fappui 
de la majorité des cantons. La question devait rester 
des années en suspens. Il ne faUut rien moins qu'une 
guerre civile et la victoire des armes fédérales pour 
la trancher. 

La constitution adoptée, en 1848, au lendemain 
de la guerre du Sonderhund, reconnaît une double 
souveraineté : celle de la nation suisse, celle des 
peuples des vingt-deux cantons. En la forme, elles se 
font équilibre, en fait, la première est prépondé- 
rante dans la Confédération. Ceci ressort clairement 
de l'organisation des pouvoirs qui découlent de Tune 
et de l'autre. 

L'autorité suprême de la Confédération est exer- 
cée par \\i Assemblée fédérale », formée de deux 
sections, le « Conseil national » et le « Conseil des 
Etats » ; celui-ci, mandataire des souverainetés can- 
tonales, se compose de quarante-quatre députés des 
vingt-deux cantons ; celui-là, organe de la souve- 
raineté nationale, se compose des députés du peu- 
ple suisse, élus à raison d'un pour 20,000 âmes de 
population et, par suite, près de trois fois plus nom- 
breux que les représentants des États. Séparés, ces 
conseils fonctionnent comme deux chambres d'é- 
gale importance^ dont l'accord est nécessaire pour 
Texercice efficace de l'action législative. Réunis, 
et le président du Conseil national occupant le fau- 
teuil, ils éliseht, soit le « Conseil fédéral », qui exerce 
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le pouvoir exécutif, soit le « Tribunal fédéral », 
ils jouissent du droit de grâce et tranchent les 
conflits de compétence. Le tout à la majorité des 
votants. 

L'exercice du pouvoir constituant est réglé 
comme suit : 

« Art, 111. — La constitution fédérale peut être 
revisée en tout temps. » 

<« Art. 112. — La revision a lieu dans les formes sta- 
tuées pour la législation fédérale. » 

« Art. 113. — Lorsqu'une section de TAssembl^^e 
fédérale décrète la revision de la constitution fédé- 
rale et que Tautre section n'y consent pas, ou bien 
lorsque cinquante mille citoyens suisses ayant droit 
de voter demandent la revision, la question de savoir 
si la constitution fédérale doit être revisée, est, dans 
Tun comme dans Tautre cas, soumise à la votation du 
peuple suisse, par oui ou par non. 

(c Si, dans Tun ou Tautre de ces cas, la majorité des 
citoyens suisses prenant part à la votation se pro- 
nonce pour l'affirmative, les deux conseils seront 
renouvelés pour travailler à la revision. » 

« Art. 114 et dernier. — La constitution fédérale 
revisée entre en vigueur lorsqu'elle a été acceptée 
par la majorité des citoyens suisses prenant part à la 
votation et par la majorité des cantons ^ » 

Ce texte, qui est entré presque sans modifications 
dans la constitution de 1874, attribue l'initiative 



1. Recueil des constitutions fédérale et cantonales, V édition, 
Berne, 1860. 
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de la re vision, soit au peuple, soit aux conseils *. 
Quant à la sanction, elle appartient conjointement 
au peuple et aux cantons. Ceci est le corollaire 
obligé de la reconnaissance d'une double souve- 
raineté. 

Il va sans dire qu'en regard des dispositions des 
art. 113 et 114, l'art. 112 ne vise qu'une question de 
pure forme. Il signifie seulement que les règles, 
établies pour la procédure législative, seront appli- 
cables en matière de revision constitutionnelle. Et 
l'on ne saurait s'en prévaloir pour soutenir que le 
droit public fédéral autorise à assimiler l'exercice 
du pouvoir constituant aux actes de la législation 
ordinaire. L'introduction du référendum, pour tou- 
tes les lois et pour les arrêtés d'une portée générale 
qui n'ont pas un caractère d'urgence, n'y a rien 
changé. Car ce référendum est essentiellement 
différent du plébiscite constituant. On peut le recon- 
naître, tant à ses origines qu'à la façon dont il fonc- 
tionne. Institution ancienne delà démocratie germa- 

I. Nous n'entendons parler, cela s'entend, que de Tinitia- 
tive devant le pouvoir constituant, qui seule est Tinitiative revi- 
iionnelle. L'initiative qui peut être exercée devant le parlement 
est d'ordre purement législatif. C'est uniquement le droit de pro- 
poser à l'Assemblée fédérale d'user, elle, de son initiative consti- 
tuante. En vertu des art. 81 et 112 de la constitution (texte de 1848, 
maintenu en 1874), ce droit appartient à chacun des deux conseils 
< et à chacun de leurs membres. » Les cantons peuvent l'exer- 
cer « par correspondance. » Ce qui veut dire que ledit droit com- 
pète à chacun des conseils devant l'autre, à chacun de leurs 
membres devant la chambre où il siège, et, par l'entremise du 
Conseil fédéral, à chaque gouvernement cantonal devant l'Assem- 
blée. 

23 
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nique, laquelle jusqu'à une époque récente a ignoré 
le régime des constitutions écrites, il n'est point 
d'autre part, sous la forme facultative qu'il a reçue 
dans le droit public de la Confédération, le facteur 
nécessaire de la législation organique. La loi est faite 
par l'accord des conseils. Une demande de référen- 
dum peut se produire, dans un certain délai, et en 
suspendre l'exécution, jusqu'à ce que le peuple se 
soit prononcé sur l'œuvre de ses représentants. Le 
corps électoral peut, en approuvant ou en désa- 
vouant cette œuvre, lui donner la consécration de 
son vote ou la réduire à néant. Ce faisant, il fait acte 
de législateur suprême. Mais il n'en résulte pas que 
la sanction législative émane directement et néces- 
sairement de lui seul, au même titre que Tacte 
impératif qui donne l'être à la constitution. 

On a souvent le tort, même à Berne, de favo- 
riser la confusion qui peut s'établir entre ces deux 
formes de l'intervention souveraine du peuple. Le 
mot de plébiscite a porté la peine de l'abus qui a 
été fait de la chose en France, sous l'Empire. Il 
sonne mal aux oreilles des républicains qui ont été 
témoins du coup d'État de 1851. En Suisse, on devait 
tout naturellement être porté à le remplacer, dans 
le langage courant, par le nom de Tinstitution née 
sur le sol national. La coutume s'est glissée jusque 
dans les documents officiels. On y trouve, comme 
dans les journaux, l'expression de référendum appli- 
quée à l'exercice du pouvoir constituant. Il est 
même arrivé que le Conseil fédéral a soumis aux 
suffrages populaires, par un arrêté unique, un 
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amendement constitutionnel et une loi fédérale 
sur laquelle le référendum avait été demandé. Ceci 
est un précédent regrettable ^ parce qu'il a pu in- 
duire les électeurs en erreur, en leur laissant suppo- 
ser que, par leur double vote, ils n'exerçaient qu'un 
seul et même droit. Mais c'est un précédent pure- 
ment administratif, qui n'entraîne pas nécessaire- 
ment une interprétation du texte constitutionnel et 
qu'on ne saurait critiquer qu'au point de vue, tout 
pratique, de l'éducation politique des masses. Au 
demeurant, la constitution est assez claire pour 
qu'il ne soit pas possible aux jurisconsultes de se 
méprendre sur les distinctions qu'elle comporte. 

On a vu que l'initiative plébiscitaire n'est point 
une création du droit public fédéral et qu'elle fonc- 
tionnait déjà dans plusieurs cantons. Le chiffre de 
50,000 signatures, que doit porter la réquisition, 
correspondait à peu près, à l'époque où il a été 
fixé, au huitième des citoyens actifs. L'innovation 
des constituants de 1848 est d'avoir fait applica- 
tion du plébiscite initiatif au cas où les sections 
de l'Assemblée fédérale seraient d'un avis diffé- 
rent. Si pareille hypothèse se réalise en matière de 
législation ordinaire, la loi en question est mort- 
née. C'est la conséquence forcée de l'adoption du 
système bicaméral. On n'a pas voulu qu'il en fût de 
même en matière constituante. Le décret de celui 
des conseils qui s'est déclaré en faveur de la revi- 
sion, s'il n'est pas approuvé par l'autre, ne tombe 
pas complètement, il se transforme et reçoit le 
même effet que la demande de 50,000 citoyens. Ce 
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décret était initiatif de Tœuvre constituante devant 
l'Assemblée fédérale. Repoussé par la seconde des 
chambres qui en est saisie, il change de caractère et 
devient, devant le peuple, une réquisition tendant à 
obtenir du corps électoral l'exercice de son initiative 
plébiscitaire *. 

Si la revision est décidée en principe par un vote 
populaire, les chambres sont dissoutes ipso facto et 
renouvelées pour l'entreprendre, ce qui n'est pas le 
cas lorsque la revision est introduite par la voie de 
l'initiative parlementaire. La dissolution de l'Assem- 
blée fédérale s'explique par cette considération que 
lorsqu'on a dû avoir recours à l'initiative plébisci- 
taire, cette initiative s'est exercée, soit contraire- 
ment à la manière de voir de l'un des conseils, soit 
en dehors de tous deux, parce que l'on a jugé qu'il 
était difficile de rallier, dans aucun, une majorité 
révisionniste. 

On a remarqué que le texte, cité plus haut, parle 
de « revision », en général, sans spécifier de dis- 



1. Les commentateurs du texte que nous avons cité envisagent 
ordinairement cette intervention du corps électoral comme une 
sorte de jugement du peuple en appel. Le plébiscite, ainsi pro- 
voqué, aurait pour but de mettre fln à un conflit entre les con- 
seils. On oublie que ce caractère ne saurait appartenir au plébis- 
cite requis par 50,000 citoyens et que l'un et Tautre, celui-ci 
comme celui-là, sont prévus, par la constitution, dans le même 
article et par une seule formule. Une décision suprême, destinée 
à trancher un différend entre les sections de T Assemblée fédé- 
rale, ne serait conforme à l'esprit de la constitution de 18-18 que 
si elle était demandée, non pas seulement au peuple suisse, mais 
encore aux cantons. 
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tinction entre une refonte totale et un remaniement 
partiel de la constitution. Cette négligence devait 
donner lieu, dans la suite, à de graves discussions 
et finalement provoquer Tamendement de 1891, que 
nous aurons à examiner plus loin. Il est bon de 
constater ici qu'elle était voulue. Au cours des 
débats de la Diète constituante, la députation de 
Baie- Ville proposa d'inscrire, dans l'article 112, que 
la constitution fédérale pourrait en tout temps être 
revisée « en tout ou en partie ». Cette rédaction 
fut écartée comme inutile, à la suite d'une décla- 
ration, inscrite au protocole, établissant que Topi- 
nion de la majorité était qu'une revision partielle 
pouvait être entreprise aux mêmes conditions qu'une 
revision totale ^ . 

Nous avons déjà mentionné les raisons pour les- 
quelles la constitution a été déclarée modifiable en 
tout temps. Ce sont celles qui avaient fait imposer 
une disposition analogue aux chartes cantonales. 

L'œuvre du législateur de 1848 fut présentée, 
non au peuple suisse qui, en droit, ne devait exister 
qu'à partir de la consécration même de cette œuvre, 
mais aux cantons. Presque tous soumirent la ques- 
tion au sufl'rage populaire et le résultat des plébis- 
cites détermina le vote de chacun. La constitution 
fut ratifiée par une majorité de 15 Va cantons. 

Les articles qu'on a lus reçurent leur première 
interprétation en 1865, année où l'Assemblée fédé- 



1. Ahschied der ordentlichen EidgenÔssischen Tagsatzimg 
tm, Jahre 1847, IV, 158. 
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raie prit Tinitiative d'une révision partielle. Le 
14 janvier 1866, neuf amendements furent soumis 
au peuple et aux cantons. On vota séparément sur 
chacun. Huit furent repoussés. Un seul réunit la dou- 
ble majorité requise du peuple et des États. Il abro- 
geait une clause peu libérale de la constitution de 
1848, qui mettait les Israélites suisses dans une si- 
tuation d'inégalité choquante vis-à-vis de leurs com- 
patriotes chrétiens et même, depuis la conclusion 
du traité franco-suisse de 1864, de leurs coreligion- 
naires français, relativement à la liberté de s'établir 
sur toute l'étendue du territoire de la Confédération. 

§ 2. — Le plébiscite de 1872. 

Les huit amendements rejetés, en 1866, eussent 
entraîné la dévolution de compétences nouvelles au 
pouvoir central. Malgré Téchec relatif de la revi- 
sion, on peut dire qu'en principe l'opinion pu- 
bUque n'était pas opposée aux vues de l'Assemblée 
fédérale. On avait entendu seulement en ajourner 
la réalisation jusqu'au moment où un remaniement 
d'ensemble de la constitution paraîtrait oppor- 
tun. Ce moment vint plus tôt qu'on ne s'y atten- 
dait. Les élections générales de 1869 se firent en 
partie sur des progranunes de réforme, et une ma- 
jorité révisionniste fut élue au Conseil national. Dès 
le début de la législature, le gouvernement fut invité 
par les chambres à formuler des propositions, en vue 
de mettre la constitution « en harmonie avec les be- 
soins de notre époque ». Le projet qui fut élaboré 
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pour satisfaire à cette résolution comprit treize amen- 
dements, qui tous devaient être soumis au pays sépa- 
rément. Il se présentait encore avec le caractère d'un 
plan de revision partielle. 

Les commissions parlementaires chargées d'exa- 
miner ce projet étaient à peine nommées que la 
guerre éclata, entre la France et TAllemagne- L'As- 
semblée fédérale appela les contingents des milices 
cantonales, nomma un général en chef, donna pleins 
pouvoirs au Conseil fédéral, pour envoyer Tarmée 
aux frontières, et remit ses travaux à plus tard. 

La commission du Conseil national ne reprit ses 
séances que le 27 février 1871. Elle était sous le coup 
des événements qui venaient de s'accomplir en 
Europe. La grande leçon des faits avait donné à 
r'idée de la centraUsation une portée qui frappait 
les esprits les moins disposés à l'accueillir. La con- 
centration de toutes les forces du pays s'imposait 
comme une nécessité. Sans déclarer formellement 
qu'ils voulaient entreprendre une revision totale, les 
membres de la conmaission décidèrent de parcourir 
toute la constitution et d'examiner, à propos de 
chacun de ses articles, s'il y avait quelque modifica- 
tion à y apporter. Leurs collègues du Conseil des 
États les suivirent dans cette voie et, de la sorte, 
un projet de constitution nouvelle fut élaboré *. 

1. Déjà pendant les mois d'août et de septembre 1870, un appel 
avait paru, dans le journal officiel, qui invitait tous les citoyens 
suisses, toutes les communes, toutes les corporations, à trans- 
mettre à la chancellerie fédérale leurs desiderata constitutionnels. 
(Voir le résultat dans la Feuille fédérale du 22 octobre 1870.) 
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i 
Les chambres fédérales commencèrent lem*s déli- 
bérations le 6 novembre; le 5 mars 1872, elles ache- 
vaient leur œuvre. La constitution revisée réunit 
78 voix contre 36, au Conseil national, et 23 contre 
18, au Conseil des États. 

Ce texte ne modifiait pas la structure extérieure 
de Tédiflce élevé en 1848, mais il augmentait consi- 
dérablement les compétences des pouvoirs fédéraux 
existants. Unification de l'armée et du droit ; centra- 
lisation du régime des chemins de fer, du régime des 
eaux et forêts dans la haute montagne ; intervention 
de la Confédération dans le domaine de rinstruction 
publique ; garantie par la Confédération de la liberté 
de conscience et de la liberté des cultes ; égalité 
civique, dans les divers cantons, des confédérés éta- 
blis et des ressortissants indigènes, tant en matière 
communale qu'en matière cantonale ; réorganisation 
du Tribunal fédéral et extension de ses compétences ; 
enfin, établissement du référendum et de l'initiative 
populaire en matière de législation ; telles étaient les 
principales innovations consacrées par le projet. Il 
contenait en outre des dispositions attribuant au 
Bund le droit de prendre des mesures contre les lo- 
teries, de légiférer sur l'émission et le rembourse- 
ment des billets de banque, de légiférer sur les agen- 
ces d'émigration et les entreprises d'assurances, 
placées sous la haute surveillance de l'autorité 
fédérale, de statuer des prescriptions uniformes pour 
protéger les ouvriers contre l'exercice des industries 
insalubres, etc., etc. 
Tant de pouvoirs concentrés soudain entre les 
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mains de la Confédération firent accuser les cham- 
bres de mener la Suisse à Tunitarisme le plus com- 
plet. On évoqua les souvenirs sanglants de 1798. 
Soumis en bloc au peuple et aux cantons, le 12 mai 
1872, le projet qui avait réuni, au sein du Conseil 
national, une majorité de plus des deux tiers des 
votants, fut rejeté par 260,859 suffrages populaires 
contre 255,606 et par 13 États contre 9. Le pays 
voulait des réformes et une certaine centralisation. 

11 n'en voulait pas autant que ses représentants lui 
en offraient. L'opposition qui se manifesta, en beau- 
coup d'endroits, à ce sujet, était si violente qu'on 
a pu dire, avec quelque raison, que le plébiscite du 

12 mai fit faire à la Suisse l'économie d'une révolution. 

§ 3. — La constitution de 1874. 

Le projet de 1872 était tombé. Le désir d'une 
revision lui survécut. Le renouvellement du Conseil 
national, qui eut lieu Tannée même, y ramena la 
majorité de 1869. Sur l'invitation de l'Assemblée 
fédérale, le gouvernement se remit à l'œuvre et, le 
4 juin 1873, il soumettait aux chambres un second 
projet de constitutionrevisée. Le travail des commis- 
sions parlementaires fut rapidement achevé. Les con- 
seils eux-mêmes délibérèrent en novembre et dé- 
cembre 1873 et pendant les premières semaines de 
l'année suivante. Le 31 janvier 1874, la nouvelle 
constitution fut adoptée par 103 voix contre 20 au 
Conseil national et par 25 voix contre 14 au Conseil 
des États. 
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L'unité de législation ne portait plus que sur la 
capacité civile et le régime des transactions mobi- 
lières et du droit commercial. Les cantons conser- 
vaient une faible partie de leurs attributions mili- 
taires. L'intervention de la Confédération dans le 
domaine de l'instruction publique était réduite à 
quelques dispositions, garantissant la liberté de 
conscience et plaçant l'instruction primaire, gra- 
tuite et obligatoire, sous la direction exclusive de 
l'autorité civile. Pour le reste, les dispositions du 
projet de 1872 étaient reproduites, avec quelques 
tempéraments, destinés à faciliter la transition entre 
l'ancien et le nouveau régime. On conserva le réfé- 
rendum ; mais on abandonna l'initiative des lois qui, 
combinée avec le plébiscite législatif, avait l'incon- 
vénient grave, aux yeux des fédéralistes, de per- 
mettre de légiférer sans l'intervention des États. 
Par compensation, le nombre des signatures néces- 
saires pour provoquer l'appel au peuple fut réduit 
de 50,000 à 30,000. 

Le chapitre de la revision constitutionnelle resta 
tel qu'il avait été rédigé en 1848. On y fit deux 
adjonctions dont l'expérience avait démontré la 
nécessité et qui sont relatives au vote des États : 

« Art. 121. — La constitution fédérale re visée entre 
en vigueur lorsqu'elle a été acceptée par la majorité 
des citoyens suisses prenant part à la votation et par 
la majorité des États. 

« Pour établir la majorité des États, le vote d'un 
demi-canton est compté pour une demi-voix. 
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« Le résultat de la votation populaire dans chaque 
canton est considère comme le vote de VÉtat *. » 

Le Conseil fédéral fut chargé par les chambres de 
présenter lui-même, au peuple et aux cantons, l'œu- 
vre commune, en raccompagnant d'une proclama- 
tion. Son manifeste parut le 23 mars. Après avoir 
exposé les réformes que la constitution proposée 
devait apporter dans le droit public du Bund, il 
concluait de la sorte : 

« Fidèles et chers confédérés, nous ne nous dissimu- 
lons pas qu'à côté d'avantages incontestables, le projet 
que nous vous présentons peut avoir aussi des incon- 
vénients; nous ne prétendons point avoir atteint déjà 
le but où nous tendons. Cette œuvre, nous le savons, 
porte le cachet de toute œuvre humaine. 

« Les uns trouvent qu'on a imposé des limites trop 
étroites à la sphère des attributions fédérales; d'au- 
tres estimeront, au contraire, qu'on a déjà outrepassé 
les bornes de ce qui est compatible avec le caractère 
de l'Ëtat fédératif. Mais tout le monde conviendra 
d'une chose, à savoir qu'on est resté fidèle au principe 
de franche conciliation et de patriotique abnégation 
qui seul, en présence de tant d'intérêts opposés ou 
divergents, permettait de mener à bonne fin une œu- 
vre aussi ardue. Vous reconnaîtrez également que le 
projet renferme un grand nombre de germes féconds, 
qui, développés par une politique sage et prudente, 
produiront de bons fruits, et qu'il donne l'essor à des 

1. Constitution de 1874, art. 121. Cf. plus haut, p. 352, le texte 
de 1848, art. 114. Les articles 111, 112 et 113 devinrent les arti- 
cles 118, 119 et 120 du texte nouveau. 
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forces jusqu'ici latentes, qui promettent de devenir 
des sources nouvelles de prospérité publique. 

« Vous reconnaîtrez enfin que nous avons travaillé 
loyalement à élever un édiflce^où, moyennant quelque 
bonne volonté, les vingt-deux petites familles qui for- 
ment la grande famille suisse puissent vivre en bonne 
harmonie, les unes à côté des autres, se prêter aide 
et assistance et suivre avec succès, comme d'autres 
nations, la voie de la civilisation, but commun de l'hu- 
manité. 

« Heureux sommes-nous que, cette fois encore, 
l'œuvre nouvelle ait pu être complètement notre œu- 
vre, que, libres de toute influence extérieure, nous 
ayons pu ne consulter que nos intérêts et nos besoins. 

« Heureux si nous savons aujourd'hui entendre la 
voix des temps, cette voix qui nous presse de mettre 
nos destinées sous l'égide tutélaire de solides institu- 
tions constitutionnelles. L'horizon n'est point sans 
nuages, les grandes questions sociales surgissent plus 
nombreuses et plus pressantes que jamais ; accueil- 
lons tout ce qui peut ranimer et fortifier la conscience 
publique. C'est dans ces sentiments que l'Assemblée 
fédérale a adopté, le 31 janvier, à une grande majo- 
rité, le projet qu'elle nous a chargés de soumettre à 
votre sanction souveraine. 

« En ce qui nous concerne, nous partageons sans 
réserve les vues des représentants que vous avez hono- 
rés de votre confiance, et nous n'hésitons pas à vous 
engager, avec une pleine conviction, à leur donner 
votre assentiment. 

« Nous déclarons en outre, en toute franchise, qu'un 
nouveau rejet serait à nos yeux un malheur public 
pour la Suisse, malheur qui ne peut être détourné que 
si chaque citoyen fait sur l'aulel de la patrie le sacri- 
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fice d'opinions ou d'intérêts particuliers et consent à 
se plier à une nécessité d'un ordre supérieur. Le mo- 
ment est venu, chacun le sent, de clore l'ère d'agita- 
tion de ces dernières années et de rentrer dans la voie 
d'un progrès continu et pacifique. 

a Préparez-vous donc, chers confédérés, avec cou- 
page et confiance, préparez-vous, dans un sentiment 
de patriotisme élevé, à la journée qui doit trancher 
cette grande question et nous ouvrir une ère nouvelle, 
pleine d'espérances et de promesses. 

<c Dans un moment aussi solennel, il est du devoir 
de chaque citoyen de n'écouter que la voix de sa con- 
science et de ne se laisser guider que par une seule et 
unique pensée, celle « de travailler à l'honneur et au 
bonheur de la commune patrie, de détourner tout ce 
qui pourrait lui nuire, fidèlement et sans fraude, 
aussi vrai qu'il désire que Dieu V assiste ^ . » 

<K Livrons-nous donc à la douce espérance que dans 
le grand livre des annales de notre Confédération 
suisse, antique mais rajeunie, l'histoire inscrira la 
date du 19 avril 1874, comme celle d'un jour heureux, 
dont nos neveux se souviendront avec amour et re- 
connaissance. 

« Si le projet qui vous est soumis obtient, du peuple 
et des cantons, l'accueil que nous lui souhaitons, nous 
formons pour lui le vœu qui a salué l'avènement de 
la constitution actuelle : 

a Puisse l'arbitre des destinées des peuples faire de 
la nouvelle loi fondamentale de notre pays une source 
abondante de bénédictions pour nos enfants et nos 
petits enfants 2. » 

1. Serment des députés aux anciennes Diètes. 

2. Feuille fédérale, 1874, 1, 492 ss. 
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Cet appel au bon sens et au patriotisme d'une 
nation libre dans lequel la simplicité, ou plus exacte- 
ment la bonhomie de Texpression, s'allie d'une 
façon si remarquable à l'élévation de la pensée, 
à la grandeur du sujet, a peu de pareils dans l'his- 
toire de l'Europe. On rencontre l'analogue dans 
certaines adresses au peuple des États de l'Union 
américaine. Les deux républiques fédératives sont 
placées dans une situation très différente, elles 
ont suivi des chemins très divers et cependant les 
expériences qu'elles ont faites, les institutions 
politiques qui s'y sont établies, l'esprit national qui 
s'y est développé, présentent des points communs, 
offrent des ressemblances, d'autant plus frappantes 
que c'est d'aujourd'hui seulement qu'on s*avise 
de les noter. Preuve nouvelle et frappante de ce fait 
que la démocratie moderne obéit à une loi d'évo- 
lution qui se vérifie sous toutes les latitudes, qu'elle 
est bien, comme on l'a dit, non pas seulement une 
forme de gouvernement, mais un état de la société - 

La constitution de 1874 fut acceptée parle peuple 
suisse, le 19 avril, à la majorité de 340,199 suffrages 
contre 198,013. Quant aux États, 14 Vî* contre 7 Va» 
se prononcèrent en sa faveur. 

On nous permettra encore une citation au sujet 
de ce plébiscite. Elle est extraite du rapport pré- 
senté à la commission du Conseil des États par 
M. Rappeler, député de Thurgovie, et nous paraît 
préférable à tout commentaire moins autorisé. 

« Dans son ensemble, le résultat, soit de la vota- 
« tion populaire, soit du vote des ÉtatSj reste^ on 
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« peut le dire, absolument incontesté et la confiance 
«qu'on peut avoir en cette manifestation de la 
« volonté nationale en a grandi d'autant. 

« Les irrégularités insignifiantes, commises dans 
<f deux ou trois communes et mentionnées dans le 
« message du Conseil fédéral et dans le rapport de 
« la commission du Conseil national, n'ont aucune 
« importance réelle. On pourrait tirer, du résultat 
« général, un grand nombre de chiffres intéressants 
a pour la statistique, surtout en comparant cette der- 
« nière votation avec celle de 1872. Comme cette 
« étude ne rentre pas dans le cadre de mon rapport, 
« je m'en abstiendrai et je me contenterai de rele- 
« ver trois points qui augmentent la valeur de ce 
a résultat : 

« a) Le débat immense, qui s'est engagé avant 
« le vote, dans les journaux et dans les réuniona 
« publiques, où les opinions se sont manifestées, 
« soit en faveur de la constitution, soit contre eUe. 
« Nous constatons qu'aucune autorité locale, ni 
ce aucun parti, n'a eu l'idée de s'opposer à cette 
« libre discussion. 

« b) La participation générale du peuple au scrutin* 
« Sur deux millions et demi d'habitants, 538,212 élec- 
a teurs ont pris part au vote, donc 21 ,571 de plus 
« qu'en 1872. Ainsi, sur 1,000 habitants, il y a eu 
« 214 votants. Nous avons donc devant nous une 
« véritable votation populaire * . 



L Lorsque le rapport de M. Kappeler fut déposé au Conseil des 
États, le nombre total des citoyens jouissant du droit de vote 
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<( c) Le calme et la dignité qui ont présidé à la 
« votation et qui prouvent suffisamment la matu- 
« rite politique de notre peuple. Bien qu'U n'ait pas 
« manqué, avant le vote, d'exagérations de toute 
« espèce, malgré l'effervescence qu'on a pu cons- 
« tater dans plusieurs endroits, le grand acte s'est 
« accompli, en tous lieux, on peut le dire, avec un 
« calme majestueux. 11 n'y a eu, dans tout le pays, 
« aucune trace de troubles ni de violence, 

« C'est pourquoi cette constitution n'est pas seu- 
« lement devenue formellement, en droit, mais au 
« sens le plus profond de ce terme, en fait, la loi 
« fondamentale du peuple suisse. Cette loi, aucun 
« parti ne l'attaquera, non pas seulement parce 
« qu'aucun parti ne pourra l'attaquer, mais encore 
« parce qu'aucun parti ne le voudra, tant est grand, 
« dans ce pays, le respect qu'inspire une majorité 
« légale. Ceci est le résultat d'une longue et sage 
« pratique de la liberté *. » 



dans les divers cantons n*avait point encore pu être déterminé 
d'une façon précise. On n'a pu l'évaluer qu'à partir de 1879. Au 
19 janvier de l'année susdite, ce chiffre était de 636,996. (Voir 
StatistiscJies Jahrhuch der Schioeis, Berne 1892, p. 316, ch. xvni, 
tableau B.) On voit par là qu'en 1874,les cinq sixièmes environ du 
corps électoral étaient allés aux urnes, ce qui donne une parti- 
cipation de près de 85 0/0, soit une des plus fortes qu'on ait 
jamais relevées dans un vote de ce genre. 

1. Feuille fédérale^ L c, 538. Nous avons interprété le texte 
de ce rapport, en nous aidant de l'original allemand. La tra- 
duction ofllcielle, qui en a été faite à Berne, est parfois si 
défectueuse qu'on ferait tort à la pensée de l'auteur en 
mettant cette version telle quelle sous les yeux du lecteur 
français. 
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§ 4. — L'amendement de 1891 relatif 
au droit d'initiative ^ . 

Depuis 1874, la constitution fédérale a reçu cinq 
amendements, un en 1879, un en 1885, un en 1887 
et deux en 1891. Le premier, modifiant l'article 65 
de façon à rendre aux cantons le droit de rétablir la 
peine de mort dans leurs législations particulières, 
a été adopté par 200,485 suffrages contre 181,588 et 
par 14 États. Le second, destiné à permettre réta- 
blissement d'un monopole fédéral pour la fabri- 
cation et la vente de l'alcool, a été sanctionné 
par 230,250 voix populaires contre 157,463 et par 
15 États. Le troisième, qui attribue à la Confédé- 
ration la protection de la propriété industrielle. 
Ta été par 203,506 votants contre 57,862 et par 
20 Va États. Des deux amendements de 1891 enfin, 
l'un, le dernier a été voté par 231,578 suffrages 
contre 158,615 ainsi que par 14 États et a pour 
objet le monopole des billets de banque, l'autre, 
d'un ordre très différent, a introduit dans le droit 
public fédéral un mode de revision partielle qui jus- 



1. Nous avons eu recours, pour notre recherche sur le droit d'ini- 
tative populaire, appliqué à la révision de la constitution fédé- 
rale, aux procès-verbaux officiels, inédits, des délibérations des 
chambres, au compte rendu sténographique des débats de 1890 
et 1891, publiés par le journal Der Bund, à différents articles de 
la Gazette de Latcsanne et aux substantielles correspondances 
adressées, de Berne, au Journal de Genève, par M. Paul Pictet. 
Ce dernier a bien voulu mettre à notre disposition un recueil de 
pièces qu'il a rassemblées pour son usage personnel et qui nous 
a été précieux. 

24 



370 SUISSE 

qu'alors lui était resté étranger. Il nous incombe 
d'en retracer les origines et d'en déterminer la 
portée. 

On se souvient qu'en 1848, la Diète constituante, 
au moment de clore ses travaux, avait fait inscrire 
au protocole de ses délibérations, comme l'opinion 
de la majorité de ses membres, qu'une revision par- 
tielle de la constitution pourrait être entreprise aux 
mêmes conditions que la revision totale *. Lorsque, 
en 1865, l'occasion se présenta d'interpréter à cet 
égard le texte du nouveau pacte fédéral, les con- 
seils, s'inspirant des intentions de la Diète, entre- 
prirent le remaniement d'articles particuliers. De 
même, après 1874, les cinq amendements qu'on 
vient de voir ont été proposés au peuple et aux 
cantons par l'initiative parlementaire. Dans aucun 
de ces cas, il n'y eut, entre le Conseil national 
et le Conseil des États, de divergence susceptible 
de donner lieu, préjudiciellement, à l'intervention 
populaire, prévue à l'article 120 ^. Mais il est clair 
que, si cette hypothèse se fût réalisée, le Conseil 
fédéral eût été obUgé de consulter le peuple sur l'op- 
portunité de donner suite à la demande de revision, 
c'est-à-dire que l'initiative plébiscitaire eût pu être 
exercée. Il semble évident que, si l'on tient compte, 
en ce qui concerne le droit des chambres, du com- 
mentaire que la dernière des diètes a entendu donner 
elle-même à son œuvre, il faut le faire également^ 



1. Voir plus haut, p. 357. 

2. Article 113 du texte de 1848. Voir plus haut< p. 352; 
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quant au droit du corps électoral. Telle n'est pas 
cependant l'interprétation qui a prévalu dans les 
conseils de la Confédération. 

En 1879, une pétition, couverte de plus de 
50,000 signatures, parvint au Conseil fédéral, laquelle 
tendait à obtenir l'attribution au Bund du mono- 
pole des billets de banque. A cette demande était 
joint le texte de l'article qu'on désirait voir inséré 
dans la constitution. On pouvait s'attendre à ce que 
cette réquisition fût soumise aux électeurs, sous la 
forme d'une motion générale de revision partielle, 
dans le sens indiqué par les signataires, mais sans 
que Tarticle qu'ils avaient cru devoir rédiger eût 
d'autre valeur que celle d'une formule explicative, 
servant à faire comprendre la portée de leur vœu* 
Dans le cas où ce dernier, ratifié par les suffrages 
de la majorité, fût par suite devenu le vœu du corpd 
électoral, le parlement eût été renouvelé sur cette 
plateforme et eût préparé le projet à soumettre au 
pays. 

Il n'en fut pas ainsi. Sur la proposition du Conseil 
fédéral, les chambres décidèrent que, d'après les 
prescriptions de l'article 120, la question de la revi- 
sion totale seule pouvait être posée au peuple. On 
ne crut pas devoir écarter la réquisition des cin- 
quante mille. Mais il fut arrêté que les électeurs 
seraient consultés, suivaùt cette formule générale : 

« La constitution fédérale actuelle doit-elle être 
revisée ? » 

Les électeurs étaient peut-être disposés à confier 
à la Confédération le monopole des biUets de ban- 
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que. Us Tont fait en 1891. Mais, quelle que fût son 
opinion à ce siyet, la majorité n'entendait en aucun 
cas qu'on pût s'autoriser de son vote pour remettre 
l'œuvre de 1874, tout entière, sur le chantier. Elle le 
prouva,, le 31 octobre 1880, en déposant dans les 
urnes un non catégorique *. 

Le Conseil fédéral, dans ses messages aux cham- 
bres, avait motivé sa décision par les considéra- 
tions suivantes. 

Si l'Assemblée fédérale peut prendre l'initiative 
d'une revision partielle, c'est en vertu des arti- 
ticles 71, 84 et 85 de la constitution qui lui attri- 
buent, sous réserve des droits du peuple et des 
cantons, l'autorité suprême et placent expressé- 
ment dans ses attributions « la revision de la cons- 
titution fédérale » (art. 85, § 14). Cette initia- 
tive ne peut appartenir au peuple parce que, dans 
ce cas, le plébiscite aurait lieu, non pas comme 
le prévoit l'article 120 , sur le principe d'une re- 
vision, mais sur un amendement déterminé. Le 
peuple , en votant pour la revision partielle, tran- 
cherait du même coup la question de fond. L'As- 
semblée qui aurait à préparer cette revision aurait 
les mains liées d'avance par le verdict populaire. 
Elle recevrait un mandat impératif. Or, l'article 91 
déclare formellement que « les membres des deux 
Conseils votent sans instructions ^ ». 



1. 260,126 non^ contre 121,099 oui, 

2. Messages du 28 novembre 1879 et du 18 août 1880. Le mes^ 
sage de 1879, auquel celui de 1880 renvoie expressément, avait 
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Il nous paraît qu'on peut répondre avec de bonnes 
raisons à cette argumentation. En premier lieu, si 
l'article 85 parle de la compétence constituante de 
l'Assemblée fédérale, c'est au cours d'une énumé- 
ration générale de ses attributions et cette énon- 
ciation, qui clôt la série, est évidemment un renvoi 
au troisième et dernier chapitre de la constitution, 
lequel est spécialement consacré à l'œuvre consti- 
tuante. C'est à ce chapitre et aux dispositions qu'il 
renferme qu'on doit recourir, pour déterminer la 
nature et l'étendue des pouvoirs du parlement en 
matière de revision. Ces pouvoirs ne sauraient dé- 
pendre de sa fonction législative. Cela serait abso- 
lument contraire à l'esprit du droit public dont 
les bases ont été posées en 1848. Si l'Assemblée 
fédérale a le droit d'adopter et de soumettre au 
pays des amendements constitutionnels, c'est parce 
que le chapitre ci-dessus peut et doit être, de 
l'avis même de ses auteurs, interprété dans ce 
sens. 

En second lieu, pour apprécier la valeur de l'ar- 
gument tiré de l'article 91 , il faut se souvenir que 
cet article est avant tout destiné à consacrer la diffé- 
rence entre la situation des députés à l'ancienne Diète 
et celle des membres de l'Assemblée fédérale. Les 
premiers, étant des ambassadeurs, recevaient des 
instructions de leurs cantons. Ils votaient souvent 



été motivé par une première pétition relative au monopole des 
billets de banque et qui, n'étant pas appuyée du nombre do 
signatures nécessaire pour lui donner la portée d'une réquisi- 
tion, fut écartée." 
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ad référendum, c'est-à-dire sous réserve de rati- 
fication de leurs mandants. C'est ce régime qu'on a 
voulu détruire au lendemain de la dissolution du Son- 
derbund. De nos jours, le référendum populaire a 
succédé au référendum diplomatique d'autrefois. Le 
député d'aiyourd'hui n'a pas de mandat impératif. 
Mais il sait parfaitement que, s'il fait une loi, mani- 
festement contraire au vœu du corps électoral qu'il 
représente, cette loi sera cassée et il évite le plus 
possible de la faire. Supposons un député, envoyé 
à Berne à la suite d'un plébiscite, qui a décidé la 
revision d'un article donné de la constitution. Il 
n'est pas, relativement à l'œuvre qu'il doit entre- 
prendre, dans une position moins acceptable que 
celle du député qui légifère sur une question au 
sujet de laquelle le peuple s'est prononcé, ou se pro- 
noncera, par la voie du référendum. Au contraire, 
il a, sur ce dernier, l'avantage de son élection 
récente, élection faite sur un programme politique 
où Tamendement désiré par le peuple a joué un rôle 
capital et avant laquelle il n'eût tenu qu'à lui de 
décliner toute candidature, s'il ne se sentait pas en 
communion d'idées avec le corps électoral. 

En donnant aux dispositions de la constitution, 
qui déterminent la procédure revisionnelle, une 
interprétation contraire à celle qu'avaient prévue 
ceux qui l'ont fixée, les conseils de la Confédération 
dérangeaient l'équilibre qu'on avait voulu établir, à 
cet égard, entre l'initiative parlementaire et l'initia- 
tive populaire. Refusant à celle-ci le domaine de la 
revision partielle qu'ils ouvraient à celle là, ils pri- 



n 
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valent le corps électoral d*un droit que Topinion 
publique devait tôt ou tard revendiquer pour lui. Sur 
la réquisition de 50,000 citoyens, ce corps électoral 
pouvait, malgré les chambres, décider la revision 
totale de la constitution. Pourquoi, lorsqu'il s'agis- 
sait d'une réforme particulière, n'eût-il joui d'aucune 
initiative? Les constitutions des cantons ne renfer- 
maient aucune restriction de ce genre. Qui peut le 
plus, peut le moins. Le bon sens du peuple suisse ne 
tarda pas à protester. 

En 1884, une motion au Conseil national, émanée 
du parti conservateur catholique et dont l'auteur le 
plus en vue, M. Zemp, est aujourd'hui membre du 
gouvernement, souleva, avec plusieurs autres, la 
question de l'initiative populaire. On demandait que 
la constitution fût complétée sur ce point. Ren- 
voyée au Conseil fédéral, pour préavis, la motion 
Zemp resta plusieurs années à l'étude. En 1888, un 
pétitionnement organisé par la puissante société 
ouvrière, le Grûtliverein^ rendit toute son actualité 
au w postulat » relatif aux droits populaires *. Parmi 
les diverses demandes formulées dans les pétitions 
et qui comprenaient également l'élection du Conseil 
fédéral par le peuple et le référendum obligatoire, 



1. Il y ent huit pétitions, adressées au Conseil fédéral. L'une 
est signée par le Comité central de la « Société du Griitli », cinq 
émanent des sections de cette société (Grisons, Argovie, Thurgo- 
vie, Berne, Bâle), une autre provient du Comité d'action de 
YArbeitertag suisse, une dernière enfin du « Comité démocratique 
de Saint-Gall. » Ces pièces peuvent être consultées aux archives 
do la chancellerie fédérale, 
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le Conseil national se montra disposé à retenir celle 
qui concernait l'initiative des revisions partielles ^ 
Le gouvernement s'engagea à présenter un rapport 
et des propositions à ce sujet. Le 13 juin 1890, il 
soumettait à l'Assemblée fédérale un projet de mo- 
dification du troisième et dernier chapitre de la 
constitution. 

Ce projet introduisait, dans le texte même des 
dispositions visées, le commentaire que la Diète, en 
1848, avait cru suffisant d'indiquer par une mention 
au protocole de ses séances. Il statue en termes 
formels que « la constitution fédérale peut être re- 
visée en tout temps totalement ou partiellement. » 
Rien n'est changé dans l'article qui concerne la 
revision totale, sinon qu'il est stipulé expressément 
que, seule, elle peut donner lieu, lorsqu'il y a diver- 
gence entre les conseils, à un plébiscite entraînant 
la dissolution des chambres. Quant à la révision 
partielle, il est établi qu'elle pourra, comme l'autre, 
être décrétée par un vote populaire , sur la de- 
mande de 50,000 citoyens, avec cette différence 
que le plébiscite initiatif n'a point alors pour con- 
séquence nécessaire, le renouvellement de l'Assem- 
blée fédérale ^ 



1. Voir les comptes rendus de la séance du 3 avril 1889. 

2. C'était, depuis des années déjà, la doctrine du Conseil fédé- 
ral. A plusieurs reprises, dans ses messages, il avait envisagé 
réventualité, qui ne s'est jamais réalisée, d'un désaccord entre les 
conseils sur une proposition de revision partielle, et il avait posé 
en principe que, dans un cas pareil, il n*y aurait pas lieu de con- 
sulter le peuple. La proposition en cause devait être rayée des 
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Le projet fut adopté par le Conseil national, après 
quelques retouches de forme, le 23 septembre 
1890 *. C'était, on peut le dire, à part l'éventua- 



tractanda, de même qu'une loi faite par l'une des chambres et 
non ratifiée par l'autre. Ce système, que le Conseil fédéral s'est 
borné à poser, comme sa manière de voir, sans jamais le justifier 
par une argumentation juridique, est contraire à l'esprit qui a 
dicté la constitution de 1848. Les jurisconsultes qui ont révisé le 
pacte de 1815 Toussent certainement écarté, dans la crainte qu'il 
ne conduisit à une confusion regrettable entre le domaine cons- 
tituant et le domaine législatif. 
1. Texte du projet voté par le Conseil national: 

« Arrêté fédéral concernant la révision de la 
constitution fédérale, » 

« L'Assemblée fédérale de la Confédération suisse, vu le message 

< du Conseil fédéral du 13 juin 1890 ; en application des art. 84, 
« 85 (chiffre 14) et 118 de la constitution fédérale. 

Arrête : 

« Article premier. — Le m« chapitre de la constitution fédérale 
« du 29 mai 1874, qui traite de le revision de celle-ci, est modifié 

< comme suit : 

« Art. 118. — • La constitution fédérale peut être revisée en tout 
« temps, totalement ou partiellement. 

« Art. 119. — Dans les deux cas, la revision a lieu dans les 
« formes statuées pour la législation fédérale. 

« Art. 120. -— Lorsqu'une section de l'Assemblée fédérale décrète 
« la revision totale de la constitution fédérale et que l'autre sec- 
« tion n'y consent pas, ou bien lorsque cinquante mille citoyens 
« suisses ayant droit de voter demandent la révision totale, la 
« question de savoir si la constitution fédérale doit être revisée 
« est, dans l'un comme dans l'autre cas, soumise à la votation du 
«1 peuple suisse, par oui ou par non. 

« Si, dans l'un ou l'autre de ces cas, la majorité des citoyens 
« suisses prenant part à la votation se prononce pour l'affirmative, 
« les deux conseils sont renouvelés pour travailler à la revision. 

« Art. 121 —Le peuple peut aussi réclamer, par la voie do l'ini- 
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lité de la dissolution du parlement, écartée dans 
rhypothèse qu'on a vue, le développement logique 
du système établi en 1848. La voie qu'on s'était 
imprudemment fermée, par l'interprétation des tex- 
tes, se rouvrait sous l'action du législateur. 

Si les vues du gouvernement et du Conseil national 
eussent été partagées par le Conseil des États, la 
revision du troisième chapitre de la constitution eût 
consacré, en matière fédérale, le régime de l'initia- 
tive plébiscitaire en vigueur, pour la revision partielle 
comme pour la revision totale, dans la majorité des 



« tiative populaire, rabrogation ou la modification d^articles déter- 
« minés de la constitution fédérale, ainsi que Tadoption de nou- 
« velles dispositions constitutionnelles. 

« Si, de cette manière, plusieurs articles différents sontprésen- 
« tés pour être revisés ou admis dans la constitution fédérale, 
« chacun d'eux doit former Tobjet d'une demande spéciale d'ioi- 
« tiative. 

a Lorsque 50,000 citoyens suisses ayant le droit de vote pré- 
« sentent une demande de ce genre, la question de savoir si la re- 
« vision partielle réclamée doit avoir lieu sera soumise à la vota- 
« tiondu peuple ; dans le cas où la majorité des citoyens suisses 
« prenant part au vote se prononce affirmativement, l'Assemblée 
« procède à cette revision. 

« Une loi fédérale statuera le mode ultérieur de procéder pour 
« ces demandes et votations populaires. 

« Art. 122. — La constitution fédérale revisée entre en vigueur 
« lorsqu'elle a été acceptée par la majorité des citoyens suisses 
M prenant part à la votation et par la majorité des États. 

« Pour établir la majorité des États, le vote d'un demi-canton 
« «st compté pour une demi-voix. 

« Le résultat de la votation populaire dans chaque canton est 
« considéré comme le vote de l'État. 

« Article II. — Le présent arrêté fédéral est soumis à la votation 
« du peuple et dos cantons. » 
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cantons. 11 n'en fut pas ainsi. Déjà, au sein du Con- 
seil national, un député zurichois, appartenant au 
parti de la démocratie sociale, M. Locher, avait pré- 
conisé l'initiative plurale, par projet rédigé, intro- 
duite, comme on sait, dans son canton en 1869. 
Cette idée trouva des défenseurs au Conseil des 
États, dans le camp conservateur, et donna naissance 
à un contre-projet. Les représentants des cantons 
modifièrent l'arrêté qu'avaient adopté les députés 
du peuple. Leur rédaction eut pour but d'intro- 
duire, dans la constitution fédérale, le système 
qu'on a vu inauguré à Zurich. Derechef la question 
dut être inscrite à l'ordre du jour du Conseil natio- 
nal. Elle occupa une partie de la séance, les 7 et 
8 avril 1891. 

Faute de saisir la distinction, qui ne frappe tout 
d'abord que l'œil exercé du juriste, et qu'il faut 
cependant faire entre l'initiative du corps électoral 
lui-même, exercée par le moyen d'un plébiscite, et la 
demande d'initiative de 50,000 citoyens sans man- 
dat, on avait critiqué le projet du Conseil fédéral, 
lui reprochant d'entraîner fort inutilement une dou- 
ble consultation du peuple sur la même question. 
Conformément à une disposition du contre-projet, 
et pour répondre autant que possible à ceux qui 
désiraient avant tout accélérer la procédure, la com- 
mission du Conseil national proposa de modifier le 
plan primitif du gouvernement, de façon à éviter la 
consultation populaire sur le principe de la revision 
demandée, toutes les fois que les chambres seraient 
d'accord avec les 50,000 requérants. En pareil cas. 
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en effet, TAssemblée fédérale peut s'assimiler la 
motion, et l'exercice de Tinitiative parlementaire 
dispense de provoquer le plébiscite initiatif. 

Le Conseil fédéral, par Torgané de M. Schenk, 
se rallia à cette proposition. Pour le reste, il 
maintint catégoriquement le système qu'il n'avait 
formulé qu'à bon escient et après une étude appro- 
fondie du sujet. La majorité du Conseil national se 
divisa néanmoins. D'une part, le centre conserva- 
teur se ralliait aux idées du Conseil des États. De 
l'autre, il paraissait difficile aux partisans de la 
démocratie avancée de repousser une innovation 
qui se présentait sous les dehors d'une conquête 
populaire. Une foule de propositions individuelles 
surgirent, amendements à tous les projets. On était 
aux derniers jours de la session. Le travail s'accu- 
mulait encore sur les bureaux. Le Conseil fut bientôt 
las de discuter des hypothèses compliquées, de 
scruter des théories de politique abstraite. Après 
des débats trop courts, vu leur portée, et si confus 
que les journaux renoncèrent à en rendre compte, 
on courut au vote et, en dépit des efforts du gou- 
vernement et de la commission, la rédaction du 
Conseil des États fut adoptée, à l'appel nominal, par 
71 voix contre 63. 

L'arrêté était définitif. Soumis au vote du peuple 
et des cantons, le 5 juillet 1891 , il obtint 183,029 suf- 
frages contre 120,599. La majorité était répartie 
sur 18 États. 

On a remarqué que la participation au scrutin fut 
très faible. C'est l'une des plus faibles qu on ait 
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jamais constatées. L'amendement de 1891, sanc- 
tionné par 183,029 citoyens est, de tous ceux qui 
ont été adoptés, depuis 1848, celui qui a réuni le 
moins de sulBFrages. Il est certain que le peuple 
suisse tenait à voir son droit d'initiative formelle- 
ment consacré par la constitution, aussi bien pour 
le cas de revision partielle que pour celui de revi- 
sion totale ; mais les chiffres du scrutin autorisent à 
ajouter qu'il n'est pas enchanté de la façon dont 
l'exercice de ce droit a été réglé * . 

A la suite des débats et des votes que nous ve- 
nons de rapporter, le dernier chapitre de la cons- 
titution fédérale a reçu la teneur suivante : 

Chapitre IIL — Révision de la constitution fédérale. 

« Art. 118. — La constitution fédérale peut être 
re visée en tout temps, totalement ou partiellement. 

1. Au moment où la Conseil national allait être appelé à se 
prononcer sur le projet du Conseil des États, un des juriscon- 
sultes les plus écoutés de l'Assemblée fédérale, M. Hilty, pro- 
fesseur à rUniversité de Berne, a fait distribuer à ses collègues 
un projet individuel (4 avril 1891) qui mérite à tous égards d'être 
mentionné. Infiniment moins compliqué, et notablement plus 
clair, dans son texte allemand, que les dispositions adoptées, il 
remet à sa vraie place la distinction, toute artificielle et nullement 
juridique, qu'on a dû établir entre les revisions totales et les re- 
visions partielles. D'autre part, bien que concédant le système de 
l'initiative par projet rédigé, il lui enlève, dans la pratique, une 
partie de ses inconvénients, en mettant au pouvoir de chacune 
des deux chambres de provoquer un plébiscite préalable sur le 
principe de la revision. On trouvera ce projet, dans la remarquable 
publication que son auteur consacre, chaque année, à l'exposé du 
développement politique de la Suisse. Politisches Jahrbuch der 
schweiserischen Eidgenos^enschaft, Berne 1892, p. 200 s. 
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« Art. 119. — La révision totale a lieu dans les for- 
mes statuées pour la législation fédérale. 

« Art. 120. — Lorsqu'une section de TAssemblée 
fédérale décrète la revision totale de la constitution 
fédérale et que l'autre section n'y consent pas, ou bien 
lorsque cinquante mille citoyens suisses ayant droit 
de voter demandent la revision totale, la question de 
savoir si la constitution fédérale doit être revisée est, 
dans l'un comme dans l'autre de ces cas, soumise à la 
votation du peuple suisse par oui ou par non. 

(c Si, dans l'un ou dans l'autre de ces cas, la majo* 
rite des citoyens suisses prenant part à la votation se 
prononce pour l'affirmative, les deux conseils seront 
renouvelés pour travailler à la revision. 

« Art. 121. — La re vision partielle peut avoir lieu, 
soit par la voie de l'initiative populaire, soit dans les 
formes statuées pour la législation fédérale. 

<( L'initiative populaire consiste en une demande, 
présentée par 50,000 citoyens suisses ayant le droit de 
vote et réclamant l'adoption d'un nouvel article cons- 
titutionnel ou l'abrogation, ou la modification, d'arti- 
cles déterminés de la constitution en vigueur. 

« Si, par la voie de l'initiative populaire, plusieurs 
dispositions différentes sont présentées pour être revi* 
sées ou pour être introduites dans la constitution fé- 
dérale, chacune d'elles doit former l'objet d'une 
demande d'initiative distincte. 

« La demande d'initiative peut revêtir la forme d'une 
proposition conçue en termes généraux ou celle d'un 
projet rédigé de toutes pièces. 

(( Lorsque la demande d'initiative est conçue en ter- 
mes généraux, les chambres fédérales, si elles l'ap- 
prouvent, procéderont à la revision partielle dans le 
sens indiqué et en soumettront le projet à l'adoption 



( 
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OU au rejet du peuple et des cantons. Si, au con- 
traire, elles ne Tapprouvent pas, la question de la 
revision partielle sera soumise à la votation du peu- 
ple ; si la majorité des citoyens suisses prenant part 
à la votation se prononce pour Taffirmative, T Assem- 
blée fédérale procédera à la revision en se conformant 
à la décision populaire. 

a Lorsque la demande revêt la forme d*un projet 
rédigé de toutes pièces et que TAssemblée fédérale lui 
donne son approbation, le projet sera soumis à l'adop- 
tion ou au rejet du peuple et des cantons. Si l'Assem- 
blée fédérale n'est pas d'accord, elle peut élaborer un 
projet distinct ou recommander au peuple le rejet du 
projet proposé et soumettre à la votation son contre- 
projet ou sa proposition de rejet en même temps que 

le projet émané de l'initiative populaire. 

« Art. 122. — Une loi fédérale déterminera les for- 
malités à observer pour les demandes d'initiative po- 
pulaire et les votations relatives à la revision de la 

constitution fédérale, 
a Art. 123. — La constitution fédérale revisée ou la 

partie revisée de la constitution entre en vigueur 

lorsqu'elle a été acceptée par la majorité des citoyens 

suisses prenant part à la votation et par la majorité 

des États. 
« Pour établir la majorité des États, le vote d'un 

demi-canton est compté pour une demi-voix. 
« Le résultat de la votation populaire dans chaque 

canton est considéré comme le vote de l'État *. » 



li La loi organique d'application, prévue par Tart. 122, a donné 
beaucoup de mal aux autorités fédérales. Elle est datée du 27 jan- 
vier 1892. Cette loi régularise, autant qu'il est possible, la quètô 
des signatures, elle fixe les délais accordés aux chambres pour 
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La démocratie suisse fraye la voie aux démocra- 
ties de Tavenir. Toutes les institutions qu'elle con- 
sacre, toutes les expériences qu'elle entreprend, 

faire connaître leur décision dans les différents cas (une année), 
et donne des directions pour Torganisation du vote populaire 
et la confection des procès-verbaux. Les articles suivants sont 
consacrés spécialement à rhjrpothèse d'un projet rédigé de tou- 
tes pièces : 

« Art. 9. — Si les deux conseils n'arrivent pas à prendre une 
te décision concordante au sujet du projet d'initiative rédigé de 
« toutes pièces, ce projet est soumis, sans autre, à la votation du 
« peuple et des cantons. 

« Il en est de môme lorsque TAssemblée fédérale décide d'ap- 
« prouver le projet. 

« Art. 10. — Si l'Assemblée fédérale décide de ne pas adhérer 
« au projet, elle le soumet à la votation du peuple et des cantons. 
« Elle peut, en même temps, présenter une proposition de rejet 
« ou soumettre également, à la votation du peuple et des can- 
(T tons, un projet élaboré par elle et portant sur la môme matière 
« constitutionnelle. 

« Art. 11. — Dans le cas où un projet distinct est élaboré par 
« l'Assemblée fédérale, les deux questions suivantes seront sou- 
« mises à la votation : 

— Voules-votts accepter le projet de révision issu de Vinitia- 
tive populaire ? 

ou 

— Voules'vous accepter le projet élaboré par VAssemblée 
fédérale? 

« Art. 12. — N'entrent pas en ligne de compte, dans le dépouil- 
« lement du résultat de la votation, les bulletins blancs ou nuls. 

« Les bulletins qui ne répondent, par un oui ou par un non, qu'à 
« l'une ou à l'autre des questions posées, ou qui répondent non 
« aux deux questions, sont valables. 

« Sont nuls ceux qui répondent affirmativement aux deux 
« questions. 

« Art. 13. — Est accepté celui des deux projets qui réunit la 
« majorité des votants et des cantons. » 

D'un côté, cette loi augmente encore lïmportance de l'activité 
constituante des cinquante mille, en statuant que, s'il y a diver- 
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ont, pour la science politique, un intérêt qui 
dépasse de beaucoup les limites du territoire res- 
treint où s'accomplit son évolution. Il importe, tant 
à elle-même qu'au progrès des sociétés démocra- 
tiques en général, que le pas qu'eUe vient de faire 
soit caractérisé et jugé. L'expérience seule pronon- 



gence entre les vues des conseils, le projet, élaboré en dehors 
d'eux, est soumis, sans préavis d'aucune sorte, aux suffrages du 
peuple et des cantons, de Tautre, elle permet à TAssemblée fédé- 
rale, si ses sections tombent d'accord sur la rédaction d'un contre- 
projet, de donner un coup de Jamac aux initiants, en divisant 
leur majorité par une proposition peu différente de la leur et 
qui lui enlèvera suffisamment de partisans pour que l'avantage 
reste, en définitive, aux adversaires décidés de toutes deux. 

Le Conseil fédéral a proposé, sans succès, le système du vote 
éventuel, pratiqué dans les assemblées représentatives, et sui- 
vant lequel on eût organisé deux votations distinctes. Dans la 
première, les électeurs eussent déclaré lequel des projets était 
susceptible d'obtenir leur approbation, au cas où Ton reviserait 
la constitution. Dans la seconde, ils se fussent prononcés sur 
Topportunité de la revision, dans le sens du projet éventuelle- 
ment accepté. C'était le seul procédé « propre à mettre au jour 
la volonté réelle de la majorité du peuple ». (Message du 22 juil- 
let 1891.) Accepté par le Conseil des États, il a été repoussé par 
le Conseil national, à cause de sa complication. Le gouvernement 
proposait que, lors du vote éventuel, le corps des électeurs suis- 
ses fût seul consulté, dans son ensemble, et non point égale- 
ment ceux des différents cantons, en tant qu'unités électorales 
distinctes. Le Conseil dos États voulait qu'on tint compte des voix 
cantonales. De longs débats ne firent que démontrer les difficul- 
tés sans nombre auxquelles se heurte l'application de l'initiative 
plurale à la revision d'une constitution comme celle de la Suisse. 
De guerre lasse, on céda au Conseil national et son système, 
simple en apparence, devint celui de la loi. 

Point n'est besoin d'être grand clerc pour prédire que cette loi 
réserve aux autorités fédérales des désagréments et au pays 
des surprises. 

25 
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cera en dernière instance et permettra de dire avec 
certitude si c'était un faux pas, sur lequel elle aura 
à revenir, avant de reprendre sa marche assurée 
en avant. Mais on peut et Ton doit, en attendant la 
sentence des événements, formuler les objections 
théoriques qui s'oifrent à Tesprit, quand on aborde, 
au double point de vue du droit et de Thistoire, 
Tétude du nouveau chapitre de la constitution 
fédérale. 

Nous Tavons dit, une fois la distinction faite, 
entre la revision totale et la revision partielle, il est 
logique et prudent à la fois de reconnaître au peuple 
rinitiative de la seconde, alors quil exerce déjà 
celle de la première. Sinon, le corps électoral, au- 
quel on propose la réalisation d'une réforme parti- 
culière, peut être placé dans cette fâcheuse alterna- 
tive, où d'ouvrir la porte à tous les changements, ou 
de renoncer à un progrès, parce qu'il n'entend pas 
courir l'aventure des incidents qui peuvent surgir, 
au cours de délibérations qu'il n'a pas pu circons- 
crire et limiter lui-même. Mais il ne faut point 
oublier que la distinction entre la revision totale et 
la revision partielle n'est pas une distinction de 
droit. Où commence Tune? où finit l'autre? Ce sont 
des questions qui ne relèvent que d'une apprécia- 
tion de fait, dans chaque cas particulier. Telle 
modification d'un seul article, fondamental, peut 
avoir plus de portée que toute une série de rema- 
niements secondaires, s'étendant sur un grand 
nombre d'articles et qu'on aurait de ce chef qua- 
lifiée : Revision totale. Si la distinction ci-dessus 
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peut autoriser une simplification de la procédure 
constituante, dans le cas où l'on désire effectuer 
une réforme spéciale, elle ne saurait évidemment 
justifier un transfert du pouvoir constituant. Il y a 
de graves raisons pour qu'une appréciation qui ne 
repose que sur des considérations d'opportunité 
politique, qu'une étiquette arbitrairement choisie 
ou reçue, ne puisse avoir, pour conséquence, la 
dévolution d'une partie de l'œuvre de revision à une 
autorité nouvelle. C'est cependant ce que consa- 
crent les dispositions qui permettent à 50,000 ci- 
toyens de rédiger, de toutes pièces, un ou plusieurs 
articles constitutionnels, destinés, s'ils obtiennent 
la sanction du vote populaire, à prendre place, tels 
quels, dans la loi fondamentale de l'Etat. 

On peut constater, en parcourant les débats d'où 
est sortie la rédaction compliquée, parfois même 
obscure, de l'article 121, une confusion complète 
entre deux notions que nous avons eu pour objet 
de différencier nettement dans cette étude : l'ini- 
tiative plébiscitaire et l'initiative plurale, l'initiative 
de tous , ou de la majorité qui , en vertu de la 
fiction acceptée, exprime la volonté générale, et 
l'initiative de plusieurs. Il paraît même assez pro- 
bable que c'est par suite de cette confusion que 
le système renouvelé de la constitution zurichoise 
a finalement pris la place de celui qu'avait for- 
mulé le gouvernement et qui n'était que le déve-^ 
loppement pur et simple du droit fédéral existant. 
L'expression initiative populaire, qui dans celui-ci 
pouvait s'entendre de l'action du corps électoral 
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lui-même, simplement provoquée par la demande 
d'initiative des 50,000 requérants, s'est appliquée 
dans celui-là à l'action de ces derniers. Elle est 
devenue synonyme, on peut s'en rendre compte 
en rapprochant le projet écarté du contre-projet 
adopté, de la demande elle-même. « Le peuple d, 
disait le texte voté tout d'abord au Conseil na- 
tional, « peut aussi réclamer, par la voie de Tini- 
« tiative populaire, l'abrogation ou la modification 
« d'articles déterminés , etc. * » L'article définitif 
dit : « L'initiative populaire consiste en une de- 
« mande présentée par 50,000 citoyens. » 

Il faut reconnaître, pour être exact, que la véri- 
table nature du droit proclamé par la constitution 
de 1848, droit à peine exercé, jamais approfondi, 
était assez généralement méconnue au moment de 
la discussion du nouvel article 121 . La théorie qui 
avait cours dans le pubUc était que les 50,000 ci- 
toyens, qui pouvaient demander la consultation du 
corps électoral sur le principe d'une revision, exer- 
çaient, en agissant ainsi, l'initiative populaire. Cette 
opinion, née d'un examen superficiel des textes, 
favorisa la transition entre l'ancien système et le 
nouveau, qui consacre expressément cette manière 
de voir. On n'eut pas conscience qu'on faisait un 
saut. 

Si Ton veut bien se reporter à la définition juri- 



1. L'avant-projet du Conseil fédéral s'était exprimé moins clai- 
rement : « On peut aussi... » La rédaction préférable : « Le pet*' 
pie peut... 9 était due à la commission du Conseil national. 
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dique de Tinitiative, on ne contestera point que ceux 
qui l'exercent en matière de revision constitution- 
nelle, participent de la sorte directement et effecti- 
vement à l'exercice du pouvoir constituant. Il en 
résulte qu'une fraction donnée du corps électoral 
est en mesure, à la seule condition de poursuivre 
une revision qualifiée partielle, de se conférer un 
mandat constituant, à peu de chose près , aussi 
étendu que celui des représentants du peuple, agis- 
sant de concert avec les représentants des cantons. 
Est-ce bien là ce que voulait la démocratie suisse, 
si jalouse, à certaines heures, de son organisation 
fédérative ? 

Une autre confusion d'idées, qui manifestement a 
influé sur la décision des auteurs de l'amendement 
de 1891, c'est l'assimilation de l'œuvre constituante 
à l'œuvre législative. On trouve, répétée mainte 
fois dans leurs discours cette assertion, dont nous 
avons montré la vraie portée, que l'initiative par pro- 
jet existe dans la plupart des cantons et qu'elle y 
donne de bons résultats. Plus d'un orateur ajoute 
que l'institution qu'il s'agit de faire passer dans le 
droit fédéral est le complément nécessaire du réfé- 
rendum. D'aucuns vont jusqu'à dire qu'elle sera le 
meilleur moyen de réaliser la représentation des 
minorités. En vain M. Schenk a-t-il rappelé, dans le 
premier débat, au sein du Conseil national, qu'une 
chose est l'initiative législative, autre chose l'ini- 
tiative constituante, que lorsqu'on fait une loi ordi- 
naire, on se meut dans de certaines limites fixées 
par la loi fondamentale, tandis que lorsqu'on revise 
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celle-ci, on n'a plus rien au-dessus de soi, tout est 
possible. Cette théorie qui, dans un État constitution- 
nel, n'est que la saine interprétation du droit, n'a 
pas d'écho au Conseil des États.- Elle a contre 
elle, d'un côté, la tradition des petits cantons de 
démocratie pure, où la constitution écrite est une 
importation étrangère , dont on ne sent pas toute 
l'utilité, et de l'autre, coïncidence bizarre, chez les 
juristes des grands cantons de l'est et du centre, 
la doctrine dont on a vu la fortune en Prusse et 
dans le vaste empire fondé en 1871. Les légistes 
de la Suisse allemande sont tout naturellement 
portés à subir l'influence de la science germa- 
nique. Il leur faut beaucoup d'indépendance d'es- 
prit et un puissant effort individuel pour ne pas 
accepter, telles quelles, les thèses qu'ils ont en- 
tendu soutenir, avec tant d'autorité, dans les uni- 
versités où s'achèvent ordinairement leurs études. 
Il est à peine besoin d'ajouter que, s'il est une occa- 
sion dans laqueUe leurs concitoyens doivent désirer 
qu'ils aient cette indépendance, qu'ils fassent cet 
effort, c'est lorsqu'il s'agit du droit public de leur 
pays. 

Quittant le terrain juridique et nous plaçant à un 
point de vue exclusivement politique, nous voyons 
d'autres inconvénients au système de l'initiative 
plurale en matière de revision constitutionnelle. Ces 
inconvénients peuvent n'être point encore appa- 
rents ; mais ils se manifesteront sans doute un 
jour et quand bien même la sagesse pratique 
des populations suisses suffirait à les préserver de 
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leurs conséquences, il est du devoir de quiconque 
songe à l'avenir de la démocratie, en Europe, de les 
signaler avec soin. 

L'initiative parprojet rédigé augmente considéra- 
blement l'importance de deux facteurs de notre vie 
publique qui, l'un et l'autre, peuvent être tour à tour, 
dans l'État, la meilleure et la pire des choses. Le 
premier, les associations politiques, a été souvent, et 
dans plus d'un pays, l'instrument du progrès. Mais 
nul n'ignore aussi quel rôle néfaste ont joué les clubs^ 
en France, à une époque qui a laissé dans l'histoire 
le souvenir de violences et d'illégalités sans nom. Et 
l'on commence à savoir, maintenant que l'on cherche 
à se renseigner sérieusement sur les choses de la po- 
litique américaine, quels dangers font courir, à la 
vraie liberté, les rings électoraux des États-Unis. Le 
second de ces facteurs, c'est la presse quotidienne 
qui, de nos jours, prend sa place à côté, parfois 
même au-dessus des pouvoirs constitués et peut de- 
venir, selon l'esprit qui l'inspire, selon la valeur per- 
sonnelle et le désintéressement des hommes qui dis- 
posent de sa publicité, ou le conseiller vigilant de la 
démocratie, ou le mauvais génie de la République. 
Le vice originel de l'influence exercée parles asso- 
ciations et par les journaux, lorsqu'elle est pré- 
pondérante dans l'Etat, est d'émaner de puissances 
politiquement anonymes et irresponsables. A la 
faveur de la disposition qui permet à une fraction 
du corps électoral d'intervenir directement dans les 
affaires publiques et d'avoir part à l'exercice du 
pouvoir constituant, cette influence prendra le pas 



392 su issE 

sur les autres, toutes les fois qu'il s'agira de pro- 
voquer une intervention de ce genre. 

Un citoyen, fût-il sûr de l'appui d'autres citoyens, 
simples particuliers comme lui, n'essaiera pas de 
recueillir 50,000 signatures au bas d'un projet qu'il 
aura rédigé. Il faudra nécessairement qu'un journal 
ou une société se mette en avant. L'article, qui fera 
peut-être un jour partie intégrante de la constitution 
du pays, dont les législateurs futurs pourront avoir 
à s'inspirer dans leur œuvre, que les juges seront 
appelés, dans ce cas, à appliquer et les juriscon- 
sultes à commenter et à interpréter selon l'esprit 
du droit public et l'intention de ses auteurs, cet arti- 
cle pourra être élaboré à huis clos, dans les bureaux 
d'une rédaction quelconque, ou sur la table d'un 
comité d'inconnus. Si tôt qu'il aura reçu deux signa- 
tures, sa teneur sera définitive, aucun amende- 
ment ne pourra y être apporté. Il s'en ira, parfait 
et intangible, quêter une à une les adhésions des 
citoyens. 

Veut-on savoir comment cette quête se fait, ou se 
faisait encore récemment à Zurich? Voici la déposi- 
tion, peu suspecte, d'un magistrat de ce canton, le 
bourgmestre Stûssi, un des plus chauds défen- 
seurs de l'extension des droits populaires : « Pour 
« triompher des résistances, on fait appel à la dis- 
« cipline du parti. Toutes les influences sociales sont 
<c mises en mouvement. Des considérations d'ami- 
« tiés personnelles, de relations de travail et d'aflfai- 
« res, entrent en jeu. On fait signer des femmes 
« pour leur mari, des fils pour leur père. On fait le 
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« siège des récalcitrants, jusqu'à ce qu'ils cèdent 
« pour avoir la paix. On leur facilite l'adhésion en 
« ne demandant qu'un consentement, dont on s'auto- 
« rise pour signer en leur nom. Dans la règle, il est 
«impossible de laisser aux signataires le temps 
(c d'examiner le projet et l'exposé des motifs; on 
« leur dit à peu près de quoi il s'agit. Et, à ce su- 
« jet, une légère entorse à la vérité, ici et là, répond 
« aussi à l'idée qu'on se fait de l'agitation *. » 

On peut remédier par la voie de la législation, — et 
on l'a fait, — à quelques-uns des abus que signale 
M. Stûssi, mais pas à tous. En particulier, il n'est pas 
possible d'obliger les signataires à examiner avec 
soin le texte qu'on leur fait endosser. Cet inconvé- 
nient, qui est nul lorsqu'il ne s'agit que de demander 
une consultation populaire préalable, devient un dan- 
ger des plus graves, lorsque les citoyens sont mis en 
demeure de coopérer directetement à ce qu'on peut 
appeler la partie technique de l'œuvre constituante. 

Le bourgmestre Stiissi, en démocrate éclairé 
par l'expérience, juge sévèrement l'initiative plu- 
rale. Il souhaite de la voir remplacer, dans son 
canton, par un développement plus complet de V ini- 
tiative individuelle qui y a été consacrée, sous une 
forme rudimentaire, par la constitution de 1869. 11 
veut que quiconque désire exercer son droit, ait à 
apporter son projet au Conseil cantonal. Dans la 
session qui suit la déposition d'un projet de ce 



1. Référendum und Initiative im Kanton Zurich, Horgrcn, 1886, 
p. 79 B. 
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genre, une commission est nommée, pom* l'exami- 
ner et le discuter avec l'initiant et ses amis. Lors- 
que les travaux de cette commission sont achevés, 
le résultat en est publié et, après l'écoulement 
de certains délais, si la proposition est maintenue 
par son auteur, telle qu'il l'a conçue ou avec les 
amendements qu'il peut avoir agréés, les électeurs 
sont appelés à se prononcer. 

C'est presque une forme nouvelle de gouverne- 
ment démocratique, qui serait ainsi réalisée, par la 
substitution d'un procédé d'initiative à un autre. On 
voit, une fois de plus, que, dans ce domaine, il n'y a 
pas de détails, et qu'il importe par dessus tout de ne 
pas se payer de mots, quand on veut aborder le 
chapitre, si complexe et si nouveau, de la science 
politique, qui a pour titre : Des droits populaires. 

Une discussion quelque peu approfondie du sys- 
tème de M. Stûssi, qui est également préconisé parla 
section zurichoise du Grûtîiverein, dépasserait les 
limites de cette étude. Nous n'avons pas à nous 
demander à quelles conditions il serait praticable 
dans un État de plus d'étendue que le canton où il 
compte déjà de nombreux partisans. Mais nous de- 
vons faire remarquer que, si l'on admet l'initiative 
par projet rédigé, ce système est, en théorie, le seul 
qui, d'un côté, sauvegarde les droits du simple par- 
ticulier, lequel n'est ordinairement ni journaliste ni 
membre influent d'une association politique, et qui, 
de l'autre, fournisse des garanties sérieuses contre 
l'improvisation anonyme des textes du droit public. 
II est vrai qu'il faut supposer au citoyen, entrant 
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ainsi en collaboration avec une commission parle- 
mentaire, une certaine dose d'intelligence et do 
volonté; mais ce sont des qualités dont la démo- 
cratie la plus égalitaire ne saurait dispenser le lé- 
gislateur. Dans la pratique, il est probable que ce 
citoyen serait le délégué d'un groupe et l'on arri- 
verait de la sorte à cette forme du gouvernement 
populaire, qui est peut-être celle de l'avenir : la loi 
préparée par la représentation du nombre, travail- 
lant de concert avec la représentation des intérêts. 

Pour en revenir à la constitution fédérale, un 
dernier et non moins grave reproche qu'on peut 
faire aux dispositions, par lesquelles les articles de 
1891 ont réglé l'initiative de la revision partielle, 
c'est qu'ils permettent de faire passer, sous son 
manteau, n'importe quelle mesure. Aucun texte 
ne définit ce qui est d'ordre constitutionnel et ce 
qui ne l'est pas. Et si un nouvel amendement ne 
vient donner à l'Assemblée fédérale l'autorité né- 
cessaire pour imposer aux initiants la distinction 
entre le domaine de la revision proprement dite et 
celui de la législation, ou même de l'exercice du 
pouvoir exécutif et du pouvoir judiciaire, on peut 
être sûr qu'ils ne la seront point. Les matières les 
plus hétérogènes feront tour à tour l'objet de « pro- 
jets rédigés », et si ces projets sont présentés en 
forme d'articles constitutionnels, il faudra, bon gré, 
mal gré, les soumettre au vote du peuple et des 
cantons. 

Lorsqu'on a fait faire à la démocratie suisse ce 
saut dans l'inconnu, nul n'a songé à l'étendue illi- 
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mitée du nouveau droit populaire. On avait devant 
les yeux l'initiative restreinte, telle qu'elle fonc- 
tionne dans la plupart des cantons et, par suite des 
confusions que nous avons relevées, on crut établir, 
dans la Confédération, quelque chose de semblable. 
Ce qu'on a établi pourrait servir, si Ton n'y prenait 
garde, à bouleverser de fond en comble les bases 
du gouvernement fédéral. 

« Par le moyen de l'initiative », dit M. Jacques 
Berney, professeur à la Faculté de Droit de Lau- 
sanne, « le peuple suisse peut se gouverner libre- 
ce ment dans tous les domaines. Il peut faire des 
« lois, se donner un code pénal, naturaliser les 
« étrangers, amnistier des condamnés , contracter 
« des emprunts, convertir la dette de l'État, accor- 
« der des subventions, conclure des traités, les dé- 
« noncer, déclarer la guerre, faire la paix, instituer 
« un tarif douanier, supprimer des impôts, se saisir 
« d'une contestation, prononcer un jugement, cas- 
« ser la sentence d'un tribunal, condamner à mort 
« un citoyen, etc., etc., etc., il peut prendre une 
« décision quelconque, — à une seule condition, — 
« c'est qu'il l'inscrive dans la constitution *. » 

C'est ici, cela s'entend, une boutade de juriste. 
Il est peu probable que, dans la pratique, on aille 
jamais jusqu'aux limites que la théorie permet de 
concevoir. Nous pensons même, pour notre part, 



1. L'initiative populaire eti droit public fédéral. (Contribution 
au Recueil inaugural de VUniversité de Lausanne. Lausanne 
1892, p. 5.) 
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que le jour où le peuple suisse verra tout ce qu'il 
peut faire, c'est-à-dire tout ce que, profitant d'une 
de ses heures d'entraînement, on pourrait lui faire 
faire, il se servira de son pouvoir même pour y 
mettre ordre. On est constamment obligé, dans le 
langage courant, de dire : Le peuple souverain, alors 
que pour être exact, il faudrait dire : Le corps élec- 
toral, qui parle en son nom. Ceci n'est pas une raison 
pour qu'ils soient identiques. Il arrive aussi qu'on 
dise : Le peuple, quand il ne s'agit que d'une fraction 
du corps électoral. C'est ce que font, sans le vouloir, 
ceux qui confondent l'initiative plurale et l'initiative 
plébiscitaire. C'est ce que faisaient les Jacobins de 
1793, lorsqu'ils menaient les sections de Paris aux 
tribunes de la Convention nationale et les appe- 
laient : « Le Peuple français ». Mais l'illusion des 
mots ne dure qu'un temps. Dès que le véritable sou- 
verain s'aperçoit qu'on en profite pour lui attribuer 
des volontés qu'il n'a pas, il a sa manière de remet- 
tre toutes choses en place. 

On a pu constater, ces dernières années, que la 
démocratie suisse s'est avancée, par sauts et par 
bonds, sur la voie du gouvernement direct, et l'on 
commence à parler de ses exagérations. En ce qui 
touche au domaine fédéral, ce phénomène a une 
cause, entre autres, qui n'est pas sufSsamment 
connue de tous ceux qui sont appelés à le juger, et 
dont il faut tenir le plus grand compte. La délimita- 
tion des arrondissements électoraux n'est point satis- 
faisante et le grand parti, auquel elle a assuré, jus- 
qu'à présent, la prépondérance au sein du Conseil 
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national, a profité des difficultés que Texistence des 
frontières cantonales intérieures crée à un remanie- 
ment, pour se refuser aux modifications réclamées 
par Fopposition, on peut même dire, par l'opinion 
publique. De là Tantagonisme qui s'est manifesté 
récemment entre la nation et ses représentants et, 
chez les minorités, coalisées pour la lutte, la préoc- 
cupation constante du recours au peuple. C'est 
cette situation anormale qui a fait que le droit 
d'initiative, sous la forme que l'on sait, est apparu 
à beaucoup comme une nécessité politique. Lors- 
qu'elle aura cessé, le pays, qui est pratique et judi- 
cieux, aura bientôt fait de reconnaître que le pro- 
grès véritable ne consiste pas, pour lui, dans l'an- 
nihilation de ses conseils élus et responsables. 
Lorsqu'une assemblée prend l'initiative d'une me- 
sure et la soumet au pays, elle en répond devant 
lui. Et non seulement elle assume une responsabi- 
lité, en tant qu'autorité corporative, mais les mem- 
bres de la minorité, comme ceux de la ms^orité, 
répondent, devant le corps électoral, de l'opinion 
qu'ils ont soutenue. La confiance que Ton peut avoir 
dans les hommes que l'on a élus, qu'on a vus à 
l'œuvre, dont on a pu connaître les délibérations, 
est une garantie de première importance. Pour le 
grand nombre des électeurs, auquel on ne saurait 
imposer des études de droit constitutionnel, c'est 
celle qui pèsera le plus dans un vote réfléchi. Amé- 
liorer la composition des assemblées dont on attend 
cette garantie, faire en sorte qu'on puisse entendre, 
dans leurs débats, non seulement la voix du nom-* 
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bre, mais celle des intérêts, qui ne se chiffrent pas 
par têtes de population, assurer, par Texercice 
rationnel des droits populaires, le contact moral 
qui doit s'établir entre les chambres et le suffrage 
universel, dont il est nécessaire que le législateur 
soit tout ensemble le mandataire et le conseiller, est 
plus utile, plus fécond, plus sage que de substituer 
l'action de comités officieux, de délégués sans man- 
dat, à celle des représentants légaux de la nation, 
La réputation d'intelligence, de maturité démo- 
cratique, du peuple suisse est grande et méritée. 
Elle va être mise à la plus rude épreuve. L'exercice 
du nouveau droit que l'amendement de 1891 vient 
d'attribuer à cinquante mille électeurs, la façon dont 
on en évitera les dangers, dont on saura en apprécier 
les conséquences et, le cas échéant, en modifier les 
conditions, seront suivis, au près et au loin, avec la 
plus grande attention. Dans le monde de l'idée, la 
Suisse contemporaine est devenue une puissance. 
Hier encore, morcelée en vingt-deux nationalités 
minuscules, elle n'avait que des rudiments d'institu- 
tutions fédérales. Son histoire politique était trop 
locale et trop multiple, pour être beaucoup étudiée 
au dehors. Le gouvernement populaire évoluait 
obscurément dans les cantons. Il n'en est plus de 
même aigourd'hui. Les constitutions de 1848 et de 
1874 ont condensé la nébuleuse. On a vu naître et 
durer, au centre de TEurope, un État démocratique, 
suffisamment étendu pour fournir un exemple, qu'on 
peut citer avec avantage, qu'on cite chaque jour. 
Et les citations s'adressent à des sociétés profon- 
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clément travaillées par Tesprit du progrès mo- 
derne. 

Le paysan suisse, s'en allant au prochain village, 
en habits de dimanche, déposer dans Turne, à la 
salle d'école, tm oui ou un non résolu, hocherait 
la tête, incrédule, s*il entendait dire que son action 
peut intéresser là-bas, très loin, par delà les mon- 
tagnes, des honunés qui ne sont pas de son pays. 
Cela est pourtant. Les vieilles nations marchent 
ou se préparent à marcher, Tune après Tautre, à la 
démocratie, comme les échelons d'une armée qui 
s'avance lentement dans une contrée mal connue. 
Ce paysan est un éclaireur d'avant-garde. 






CONCLUSION 



Si Ton envisage les systèmes de révision que pré- 
sentent les divers pays qui possèdent des consti- 
tutions écrites, d'assez haut pour que toutes les 
différences qui ne sont pas essentielles disparais- 
sent, on peut ramener ces systèmes à deux types gé- 
néraux : — la revision par les pouvoirs constitués, 
— la re vision par le peuple. Le premier se rattache 
historiquement à une conception semi-médiévale de 
TÉtat, qui partage la souveraineté entre le prince et 
la représentation du pays, et sous Tinfluence de 
laquelle les constitutions ont pris le caractère de 
pactes synallagmatiques. Le second est celui dont 
la Révolution a jeté les bases et qui s*est développé 
dans les démocraties de notre temps. 

Les États du groupe que nous avons appelé le 
groupe allemand sont restés, pour la plupart, jus- 
qu'à ce jour, sous l'influence des traditions de l'an- 
cien régime. Les uns ont préservé, quoique sous 
une modalité atténuée, la théorie du contrat bilaté- 
ral, les autres l'ont abandonnée presque complète- 
ment, mais au détriment du caractère spécial de 
l'œuvre constituante. Chez ceux-ci, cette œuvre est 
devenue un acte de législation pure et simple. Chez 

26 
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ceux-là, elle est accomplie par les pouvoirs aux- 
quels il appartient de légiférer; mais elle Test selon 
une procédure dont les formes sont compliquées et 
solennelles et où quelque chose persiste du carac- 
tère contractuel originaire. 

Les monarchies du groupe latin et Scandinave 
ont fait un pas de plus et ont accepté, de la théorie 
moderne, le principe de la consultation du pays. 
Elles confient la revision de la constitution aux 
pouvoirs constitués, mais la décision suprême n'in- 
tervient que lorsque la chambre populaire a été 
entièrement renouvelée, à la suite d'élections géné- 
rales, ou que la législature a été remplacée tempo- 
rairement par une assemblée munie de pleins pou- 
voirs spéciaux. Partout, excepté en Grèce et, selon 
la doctrine formulée et défendue par le Storthing, 
en Norvège, le prince a une part dans l'œuvre cons- 
tituante. 

Les États de souveraineté nationale incondi- 
tionnée pratiquent le système de la revision par 
le peuple, ou au nom du peuple. Il arrive que, dans 
certains de ces États, la constitution est modifiée 
par les membres des corps législatifs. Mais alors 
ceux-ci agissent en vertu d'un mandat particulier, 
exprès ou tacite. Ils constituent vice popuH. 

Des deux genres de revision qu'on peut distin- 
guer, dans la pratique, la revision totale et la 
revision partielle, les constitutions qni ont subi en 
quelque mesure, à quelque époque de leur existence, 
l'influence de la théorie contractuelle, ne prévoient, 
lorsqu'elles s'occupent de fixer les règles de la 
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procédure constituante, que le second. Nous avons 
précisé, dans le résumé qui clôt la série des cha- 
pitres que nous leur avons consacrés, les principes 
généraux auxquels elles obéissent. Il est superflu 
d'y revenir. La question qui nous reste à examiner, 
en concluant, est celle des enseignements qu'on 
peut tirer du rapprochement des constitutions popu- 
laires et particulièrement des expériences faites atix 
États-Unis d'Amérique, en France et en Suisse. 

Si Ton écarte tout ce qui est secondaire, les 
points de procédure discutables dans telle ou telle 
hypothèse donnée, les solutions politiques imagi- 
nées pour répondre aux nécessités du moment, et si 
Ton se demande quelle est la nature de l'acte cons- 
tituant, dans les pays où la Révolution a produit 
toutes ses conséquences, on ne peut que répondre, 
avec M. Emile Boutmy : « C'est un acte impératif 
de la nation * . » 

L'auteur des Etudes de droit constitutionnel, 
un petit volume qui vaut de gros livres, donne cette 
définition à propos des constitutions françaises. 
Mais on peut l'appliquer également aujourd'hui aux 
constitutions des États de l'Union américaine et aux 
constitutions suisses. M. Boutmy ajoute, toujours 
en parlant de la France : 

« Au sein de la nation il n'y a de consistant que 
« l'individu. Il a bien fallu creuser jusque-là en tra- 
« versant les débris friables des anciens corps poli- 
« tiques et asseoir les fondements de l'État sur les 

1. Éttides de droit constitutionnel, l^* éd., p. 238. 
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« droits du citoyen. Ces droits forment donc le 
« sujet de la première et capitale question qui s'im- 
« pose au législateur; toute notre histoire politique 
« témoigne de cette priorité et de cette préémi- 
« nence. Une conception très simple et très nette 
« de la souveraineté s'en dégage. La nation, par les 
« raisons que Ton connaît, ne peut être ici autre 
« chose que la totalité des citoyens. La souverai- 
« neté sera théoriquement la volonté de tous les 
c( citoyens, et pratiquement elle se confondra avec 
« la volonté de la majorité numérique. Cette majo- 
« rite est en effet en France, depuis 1789, la source 
« unique et nécessaire de toute autorité légitime. 
« Les pouvoirs qu'elle a devant elle sont tous ses 
« créatures, tous fondent leurs droits sur la consti- 
« tution qui est son œuvre. Tout pouvoir suspect de 
« ne pas la représenter ou de la représenter mal 
« perd en quelque sorte sa raison suffisante d'exis- 
« ter ; ce désaccord le désigne pour être immédia- 
« tement ou renversé ou transformé. Il n'y a pas de 
« point d'appui en dehors de la majorité, il n'y ea a 
« donc pas contre elle pour une résistance ou une 
« dissidence qui dure ^ . » 

Ceci n'eût pu être dit, en 1789, de l'Amérique de 
Washington. Lors de l'établissement de la charte 
fédérale, le peuple des États-Unis avait été proclamé 
pouvoir constituant. Mais il n'était pas encore, en 
réalité, le véritable souverain dans l'Union. Des sou- 
verainetés particulières s'élevaient toujours, en fait, 

1. L. c, 239-241. 
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au-dessus de lui et devaient maintenir longtemps 
cette prééminence inconstitutionnelle. Elles ont été 
à plus d*une reprise « un point d'appui en dehors 
de la majorité. » Les définitions ci-dessus n'eussent 
pas non plus été justifiées quant à la Confédération 
suisse de 1848. Actuellement, il suffit d'y apporter 
certains tempéraments, dont l'importance, on peut 
le prévoir, ira diminuant pour qu'elles soient appli- 
cables et à la République américaine et à la Répu- 
blique helvétique. Pour ce qui est des États de 
l'une, des Cantons de l'autre, leur droit public a 
toujours répondu à cette caractéristique, dans la 
même mesure que celui de la France. 

C'est dans l'histoire politique de ces trois pays, 
et nullement, au même titre, comme l'a voulu 
Sumner Maine S dans celle d'un demi-siècle de trou- 
bles, au sein de communautés sud-américaines, non 
encore sorties de Tâge révolutionnaire, qu'il faut 
étudier l'évolution du gouvernement populaire mo- 
derne. Leurs institutions sont comparables entre 
elles en tout point, si l'on n'envisage que la Suisse 
et les États-Unis, avec des réserves, tenant à la 
nature des constitutions fédérales de ces deux répu- 
bliques, si l'on place à côté d'elles la France uni- 
taire. Ces réserves ne sont pas nécessaires, juridi- 
quement parlant, lorsque le rapprochement est fait 
entre la constitution française et les constitutions 
des États de l'Union ou des Cantons helvétiques. 



1. Voir Essais sur le gouvernement populaire (Bibliothèque de 
rbistoire du droit et des institutions, tome IV) Paris 1887. 
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Ceci étant, il nous paraît possible, après Tétude 
comparative que nous venons de faire, de détermi- 
ner d'une façon précise, le principe consacré par la 
démocratie contemporaine touchant l'exercice du 
pouvoir constituant. Ce principe est proclamé par 
l'immense majorité des textes que nous avons eu* 
Toccasion de rapporter, il domine tout le dévelop- 
pement du droit public des nations (Jont l'histoire 
constitutionnelle a fait, en dernier lieu, l'objet de 
cette recherche. 11 peut être formulé : — Le 
pouvoir constituant est exercé par le peuple direc- 
tement, quant à la sanction^ directement, ou par 
l'intermédiaire de ses représentants, quant à l'ini- 
tiative. — En d'autres termes, et à ne considérer 
que la sanction, laquelle en fournit la caractéris- 
tique essentielle, l'acte impératif qui donne l'être 
à la loi fondamentale émane, sans intermédiaire, 
du corps électoral, seul investi des droits souve- 
rains de la nation. 

Le système du plébiscite constituant est dès 
longtemps établi et fonctionne normalement aux 
États-Unis et en Suisse. En France, il a subi un 
échec, mais, là aussi, si l'on tient compte des pré- 
cédents et des traditions, on doit reconnaître que 
c'est une institution fondamentale du régime qui a 
succédé à l'ancien et par suite une institution des- 
tinée à reparaître tôt ou tard. Elle fait partie de 
l'héritage de la Révolution et, dans la patrie de 
La Fayette et de Condorcet, il n'est plus au pouvoir 
de personne de l'en distraire. Les abus qui ont été 
faits de la consultation nationale, sous les empe- 
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reurs, ont fait concevoir aux esprits éclairés, aux 
libéraux de toutes les écoles, des préventions con- 
tre elle. Une défaveur s'est attachée au mot même 
de plébiscite. Ces préventions, encore très vives au 
lendemain de la chute de Napoléon III, disparaîtront 
certainement im jour. On peut en relever déjà 
plus d'un indice. Pendant bien des années, l'appel au 
peuple a été le drapeau d'un parti, qui attaquait la 
forme même du gouvernement. Aigourd'hui, la si- 
tuation change à vue d'œil. Des hommes dévoués à 
la République se rallient, de plus en plus nombreux, 
aux idées que Laboulaye exposait avec tant de con- 
viction. Gambetta lui-même, dans ses discours sur 
le plébiscite de 1870, leur a montré le chemin. Le 
9 février 1889, M. Tony Révillon, rapporteur de la 
commission chargée d'examiner le projet de revi- 
sion constitutionnelle déposé, en 1888, après huit 
autres, par le ministère Floquet, déclarait à la Cham- 
bre que la commission s'était prononcée, par 6 voix 
contre 4, pour le principe de la ratification populaire. 
C'était la première fois, depuis longtemps, que pa- 
reille proposition était formulée, à la tribune, dans 
un rapport oflicicl,-par des républicains, et il y a 
tout lieu de croire que ce ne sera pas la dernière. 

On n'a, jusqu'à présent, apporté que des modifica- 
tions peu importantes à la constitution de 1875. Le 
jour où l'on voudra eflfectuer une réforme de quelque 
profondeur et où l'on aura à compter avec une opi- 
nion publique dont la puissance grandit et s'affirme 
toiyours davantage, il faudra bien lui donner un 
moyen légal de faire entendre sa voix. Indépendam- 
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ment du fait que le Sénat n'est pas uniquement com- 
posé de représentants de la nation, il ne faut pas 
oublier que les députés sont nommés pour quatre ans 
et que, pendant ce laps de temps, — l'expérience de 
tous les pays où fonctionne le régime représentatif 
est là pour le démontrer, — leur manière de voir 
peut cesser d'être celle de leurs commettants. Or 
l'article 8 de la loi du 25 février 1875 ne prévoit pas 
d'élections générales, ni avant le vote définitif des 
résolutions en vertu desquelles la convocation du 
Congrès est décidée, ni après ce vote, avant la réu- 
nion de TÂssemblée nationale. La tradition anglaise, 
si souvent invoquée pour justifier les pouvoirs éten- 
dus que l'on veut attribuer aux parlements n'admet, 
en aucun cas, que la Chambre des communes puisse 
se prononcer sur un MU introduisant une réforme 
importante daiis la constitution, sans avoir préala- 
blement reçu à cet effet un nouveau mandat de ses 
électeurs. Dans aucune des monarchies parlemen- 
taires de l'Europe, qui n'appartiennent pas au 
groupe allemand, la revision de la charte ne peut 
avoir lieu avant que la représentation nationale n'ait 
été dissoute et renouvelée. S'il arrivait, en France, 
qu'on revisât quelque article fondamental, sans 
compléter sous ce rapport la procédure de la loi 
de 1875, la Répubhque française se trouverait être, 
non seulement le seul État démocratique, mais le 
seul pays libre, en Europe, dont la constitution au- 
rait pu être transformée légalement sans qu'un 
appel eût été fait au pays. 
Le droit du peuple français d'être consulté sur les 
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lois fondamentales de TÉtat est inscrit, comme on 
Ta vu, dans la Déclaration de 1789. Il n'y est point 
resté lettre morte, ayant été au contraire précisé et 
affirmé, à mainte reprise, par Tusage. Il fait partie 
de la constitution non écrite de la France. Les révo- 
lutions peuvent, et souvent doivent, suspendre 
l'exercice d'un tel droit, parce que les conditions 
essentielles d'un plébiscite normal sont la paix et 
la liberté du choix. Pour qu'un peuple puisse faire 
acte constituant dans la plénitude de sa souverai- 
neté, il faut qu'il ait à se prononcer entre deux pos- 
sibles, un texte ou un régime coutumier anciens 
et un texte nouveau. Au lendemain d'une révolu- 
tion, la tradition est brisée, le texte ancien n'existe 
plus ; si l'on demande à la nation la ratification d'un 
texte nouveau, une part de sa souveraineté a été 
exercée, en fait et sans son aveu, par ceux qui l'ont 
rédigé, car le plus souvent le vote négatif, même 
extérieurement libre, est exclu, par le besoin impé- 
rieux qu'on a de l'ordre et des lois qui l'assurent. 
Cette considération, qui peut justifier l'action d'un 
pouvoir révolutionnaire édictant une charte provi- 
soire, cesse d'avoir sa raison, aussitôt que le régime 
nouveau est suffisamment consolidé pour que la lé- 
galité, la tranquillité à l'intérieur et la sécurité vis-à- 
vis du dehors soient garanties. Alors une nation 
éclairée peut se prononcer librement. 

En 1822, le peuple de l'État de New- York ratifia 
une constitution nouvelle, remplaçant celle qu'avait 
édictée, en 1777, la convention qui adopta la Décla- 
ration d'Indépendance et qu'avait revisée, en I80I, 
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sur des points de détail, une autre convention dont 
les décrets n'avaient pas été soumis au corps élec- 
toral. S'il eût rejeté alors l'œuvre de la convention 
d'Albany, la charte de 1777 fût restée en vigueur et 
aucun des pouvoirs constitués dans la République 
n'en eût été ébranlé. Quand le peuple français aura 
à se prononcer sur l'œuvre d'une assemblée natio- 
nale, il se trouvera, en droit, dans une situation 
absolument semblable. 

On a observé que le vote constituant direct s'est 
étendu graduellement en Amérique, qu'il y a eu, 
aux États-Unis, une initiation progressive des popu- 
lations à cet exercice de leur plus haute préroga- 
tive. C'est ce qui a fait que le plébiscite s'y est 
développé normalement, qu'il n'y a occasionné ni 
réactions, ni surprises. Il n'en a pas été de même 
en France. Le droit du peuple de concourir à la 
formation de la loi suprême a été proclamé, le jour 
même de son émancipation, et, peu après, l'applica- 
tion du principe, en pleine tourmente révolution- 
naire, mettait en mouvement plus d'un million de 
citoyens improvisés. L'expérience était hardie, té- 
méraire. Elle devait être douloureuse. Et cependant 
elle a été faite et répétée. L'initiation a été brusque, 
violente, mais elle a eu lieu. En 1893, la première 
consultation des assemblées primaires datera d'un 
siècle. L'éducation politique du peuple français a été 
commencée et s'est poursuivie au milieu des révo- 
lutions. Il l'a chèrement payée de ses sueurs et de 
son sang. Sans doute elle est loin d'être achevée : 
l'école pour les peuples s'est ouverte hier. Mais on 
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ne contestera pas qu'il n'ait fait des progrès et que 
le plus puissant facteur de son développement in- 
tellectuel soit la conscience et l'exercice de sa sou- 
veraineté. Ceux qui lui dénient toute compétence 
constituante rabaissent volontiers le niveau de son 
jugement et soutiennent, quand on leur cite Texem- 
ple des démocraties étrangères, qu'il n'y a pas de 
comparaison possible. Est-ce que la France d'au- 
jourd'hui, sillonnée de chemins de fer et de voies de 
communications, avec une presse libre qui compte 
par millions ses lecteurs, avec des lois qui ont rendu 
l'instruction gratuite et obligatoire, avec des com- 
munes qui s'administrent elles-mêmes, après qua- 
rante-cinq ans de pratique du suffrage universel, 
est-ce que la France de la troisième République ne 
serait pas encore à la hauteur de l'Amérique 
de 1822?... 

Les raisons que nous avons exposées nous pa- 
raissent suffisantes pour admettre que le principe 
de la consultation directe du peuple n'a que momen- 
tanément perdu, dans le corps du droit public fran- 
çais, la consécration que lui avaient donnée les 
textes. Si donc il faut faire une place à l'article 8 de 
la loi du 25 février 1875, quand on parle à cette 
heure de ce droit, cela ne saurait infirmer la con- 
clusion générale à laquelle on est conduit, touchant 
le caractère que la démocratie moderne a assigné à 
l'acte constituant. Ce caractère n'est pas de ceux 
qui passent et disparaissent bientôt avec le souve- 
nir des circonstances qui les ont produits. L'État 
populaire l'a consacré parce qu'il répond à son 
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principe même. Si la loi fondamentale résulte d'un 
acte impératif de la nation et s'il ne peut y avoir 
identité absolue entre la volonté d'une nation et 
celle d'un homme ou d'une assemblée qu'elle a 
élus, il n'appartient qu'à elle-même d'accomplir cet 
acte. 

On n'ose plus guère, de nos jours, soutenir que 
la volonté d'un pays peut s'absorber dans celle d'un 
homme. Mais il arrive encore qu'on soutienne qu'elle 
est nécessairement identique à celle des représen- 
tants ou des délégués du suffrage universel. L'expé- 
rience contemporaine donne à cette théorie le plus 
éclatant démenti. L'exemple du peuple suisse qui, 
en 1872, rejetait une constitution que ses manda- 
taires avaient adoptée à une majorité de plus de 
deux contre un, au sein d'une législature élue pour 
préparer cette constitution, est probant. Il est loin 
d'être isolé. Dans un tableau des innombrables plé- 
biscites, auxquels a donné lieu la revision des cons- 
titutions, dans les États de l'Union américaine et 
dans les Cantons helvétiques, la liste des votes né- 
gatifs serait à peu près aussi longue que celle des 
acceptations. En 1880, le Grand Conseil du canton 
de Genève fit une loi constitutionnelle, séparant 
TÉglise de l'État. La législature était issue d'élec- 
tions récentes. La question n'avait pas été catégo- 
riquement posée au cours de la lutte électorale; 
mais le parti vainqueur avait remporté un succès 
éclatant. Soumise à l'épreuve du vote populaire^ la 
loi sur la séparation de l'Église et de l'État fut reje- 
tée, à une écrasante majorité, dans un scrutin où 
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Ton compta la plus forte proportion de participants 
qu'on eût jamais enregistrée ^ Dire après cela, 
comme on le dit volontiers, que la nomination de 
représentants vaut le plébiscite le plus formel, c'est 
fermer les yeux à l'évidence. 

Une élection générale n'est pas l'acte d'une VO'- 
lonté souveraine unique ; c'est une collection d'actes 
particuliers. Dans les États qui ont inauguré le sys- 
tème représentatif, le député ne représentait que la 
circonscription qui l'avait élu '. Il n'est devenu le 
représentant du pays qu'en vertu d'une fiction cons- 
titutionnelle. Un examen, même rapide, des légis- 
lations en vigueur, en matière d'élections, montre 
que, dans les différents scrutins d'où sort une cham- 
bre de représentants ou une convention, — et ceci 
est particulièrement frappant avec le système du 
scrutin d'arrondissement, — la proportion des majo- 
rités et des minorités peut être telle qu'à une majo- 
rité numérique, dans le pays, peut correspondre une 
minorité dans les corps représentatifs et vice versa. 
C'est l'A B C de la géographie électorale. L'État qui 
admet qu'une assemblée élue peut exercer elle- 
même la plénitude du pouvoir constituant, au nom du 
peuple, est donc exposé à recevoir sa loi fondamen- 
tale d'une volonté autre que celle de la majorité des 
citoyens. Si le cas se présentait, cette loi ne serait 
plus un acte impératif du souverain. C'est ce que la 

1. Aux élections suivantes, les auteurs de la loi condamnée 
furent chassés du pouvoir. Ils ont mis dix ans à le reconquérir. 

2. C*est encore, en droit, la situation des membres de la Cham- 
bres des communes, en Angleterre. 
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démocratie moderne n'a pas voulu et c'est pour 
cela qu'elle a recours au plébiscite, seule solution 
juridique qui puisse être donnée au problème de 
l'exercice du pouvoir constituant, dans les termes 
où elle-même Ta posé. 

Abandonnant le point de vue du droit, on a sou- 
vent déclaré que le suffrage universel, capable de 
juger du mérite de ses mandataires, n'est apte qu'à 
trancher des questions de personnes, que toute 
autre échappe à son appréciation. C'est faire le 
procès de la démocratie. Si l'électeur veut estimer 
la valeur personnelle, les capacités intellectueUes 
du candidat qui sollicite son suffrage, il est en face 
de la question la plus complexe, la plus délicate qui 
se puisse imaginer. Si, au contraire, U choisit entre 
deux programmes politiques, le problème est plus 
simple ; mais il ne s'agit plus de personnes et il est 
aussi aisé de se prononcer sur un amendement 
constitutionnel, bien défini, que sur tout un pro- 
gramme de gouvernement. Que si enfin l'électeur se 
laisse guider par la confiance que le candidat lui 
inspire, en raison de sa situation dans le pays, de 
son nom, de sa réputation ou de sa bonne mine, il 
ne lui sera pas plus difficile de se décider, au sujet 
de la proposition que son député aura votée ou 
repoussée. Le mandataire qui a préj)aré la loi cons- 
titutionnelle peut et doit chercher à obtenir de ses 
commettants^ par l'autorité de sa parole et de ses 
actes, la ratification de l'œuvre qu'il leur apporte. U 
ne fait que son devoir. U obtient sa décharge. Ce 
qu'on veut du corps électoral, c'est un consente- 
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ment formel, une sanction, ce n'est pas un travail 
de législation. Ce travail a été fait, les textes qui en 
résultent ont été discutés, l'opinion de la minorité 
qui les rejetait, au sein de l'assemblée, a été écartée 
et le projet consacre celle de la majorité. Le peuple 
doit dire de quel côté il se trouve. C'est son droit. 
S'il approuve l'œuvre de la majorité et vote affirma- 
tivement, il ne détermine pas la formule d'une norme 
constitutionnelle : il la rend obligatoire. 

Une saine démocratie demande aux mandataires 
d'initier autant qu'il est possible leurs commettants 
à l'intelligence de leurs travaux. Elle veut qu'ils 
soient les éducateurs politiques du peuple. Elle ne 
veut pas qu'ils puissent jamais devenir ses maîtres. 
C'est pourquoi elle réprouve les assemblées souve- 
raines. Si l'on a devant les yeux l'idéal qu'elle pour- 
suit, on peut excuser ces assemblées, admettre, 
pour leurs actes, la justification de la nécessité ; on 
ne saurait, en principe, les défendre. 

Dès que le plébiscite est devenu possible, réali- 
sable dans des conditions normales, il n'agite point 
le pays. C'est encore une vérité d'expérience, en 
Amérique et en Suisse, que les votations constitu- 
tionnelles passionnent beaucoup moins que les élec- 
tions. M. de Bousquet de Florian qui, dans une thèse 
déjà citée, les attaque, sans en avoir fait peut-être 
une étude suffisamment approfondie, leur attribue 
— ce qu'il a l'air de regarder comme une calamité 
publique, — les nombreuses revisions que subissent 
les lois fondamentales dans les États de l'Union et 
dans les Cantons helvétiques. Qu'il prenne la peine 
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de consulter Thistoire du Maryland et de la Géorgie, 
par exemple, où le plébiscite constituant a été 
adopté tardivement, il verra que ces États sont bien 
loin d'être en arrière des autres sous le rapport de la 
fréquence des réformes constitutionnelles. Le même 
auteur, constatant ce fait indéniable, que les revi- 
sions sont souvent, pour les partis, un moyen d'agi- 
tation politique, avance que le plébiscite est Tarme 
dont les factions se servent pour conquérir le pou- 
voir. C'est se laisser entraîner, pour juger une ins- 
titution, par le souvenir des abus qui ont été faits, à 
certains moments, dans un pays donné, du mot et 
de la chose. Si Ton recule quelque peu son objectif, 
si Ton élargit son champ d'observations, on verra 
que c'est justement par le recours au vote populaire 
qu'ont été déjouées, dans les démocraties contem- 
poraines, la plupart des tentatives violentes et illé- 
gales. 

Lorsqu'une constitution est rendue, par un teicte 
écrit, précise et attaquable de front, ce texte porte 
la signature de certains hommes. L'intérêt de sa 
stabilité commande que le caractère personnel qui 
en résulte soit effacé le plus tôt possible par la na- 
tion, surtout si ses auteurs sont les hommes d'un 
parti. Car il peut arriver que les individus, exposés 
aux hasards de la lutte politique, perdent quelque 
jour, pour une cause ou pour une autre, la confiance 
du corps électoral. Si la constitution est regardée 
par le pays comme leur chose et non comme la 
sienne propre, elle sera menacée. Pour que la loi 
suprême repose sur sa véritable assise, il faut 
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qu'elle soit établie sur l'assentiment exprès du corps 
électoral. Tant que cet assentiment n'a pas été 
donné, une voie de recours reste ouverte contre 
elle. Elle demeure provisoire, en dépit de tous les 
votes des assemblées. Ceci est la conséquence né- 
cessaire du principe démocratique, tout comme la 
pesanteur est la conséquence de la gravitation uni- 
verselle. 

Le plébiscite constituant permet de réaliser tout 
ensemble les deux conditions, si difficiles à conci- 
lier et qu'il faut cependant demander à une procé- 
dure de revision : obvier, d'une part, à la rigidité des 
textes écrits, en facilitant les amendements, main- 
tenir, de l'autre, l'assiette et le prestige de l'acte 
constitutionnel. Si la première de ces conditions est 
remplie, le principal défaut que les partisans d'un 
droit public, exclusivement traditionnel, reprochent 
aux constitutions écrites, est corrigé. Si la seconde 
Test également, le caractère qui fait leur principal 
mérite est préservé. On obtient les avantages du 
système anglais et l'on assure aux institutions de 
l'État populaire la garantie fondamentale que ce sys- 
tème serait impuissant à leur procurer. Ce double 
mérite satisfait au besoin qui s'annonce comme ca- 
ractéristique des exigences de notre temps : le pro- 
grès incessant, rapide, réalisé sans violence et con- 
solidé, dans ses conquêtes, par une loi puissante, 
respectée de tous. 

Dans l'ordre politique', le problème capital de l'épo- 
que, dont nous avons déjà franchi le seuil, est la con- 
ciliation du droit de l'individu, proclamé par la Ré- 

27 
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volution, et de la nécessité sociale, qui se révèle à 
nous plus clairement chaque jour. La science éta- 
blit de plus en plus la grande loi de solidarité, la 
dépendance étroite où chacun, quel qu'il soit, se 
trouve de l'ensemble . Le sentiment du juste évolue, 
sa base devient plus large, son objet plus haut. Ce 
que nos pères appelaient les libertés naturelles, les 
droits de Thomme et du citoyen, ces droits anté- 
rieurs, supérieurs à l'État, dont la proclamation 
devait coûter tant de larmes et tant de sang, sont 
considérés aujourd'hui, par l'école qui grandit et 
s'impose à la génération nouvelle, comme ayant le 
caractère de fonctions. A ce titre, la société et 
l'État, qui la représente, peuvent les restreindre, 
dans l'intérêt et selon les exigences de la collectivité. 
On ne saurait se refuser à admettre ces conclu- 
sions, du moins en ce qui concerne les moins indi- 
viduels de ces droits. Le développement de la légis- 
lation contemporaine se fait dans ce sens. Est-ce à 
dire que les droits de l'individu soient condamnés à 
disparaître devant ceux de la communauté ? Nulle- 
ment. Mais la notion qu'on en avait subit une trans- 
formation ; ils ne sont plus absolus, sacro-saints. La 
loi, toujours plus écoutée, de l'intérêt public s'élève 
en face d'eux et la lutte a commencé. Ceux qui 
croient au progrès de f humanité ont foi en l'avenir* 
Ils ont dans la tête et dans le cœur la conviction 
profonde que, de la crise, sortira, pour la société, 
une organisation mieux appropriée à la réalisation 
de ses fins. Mais dans ce choc entre l'État et l'in- 
dividu, entre l'inflniment puissant et la molécule 
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humaine, il se peut que les organes de l'État soient 
entraînés à abuser de la force et à fouler le droit- 
Alors l'individu aura, plus que jamais, besoin de se 
placer sous l'égide de la constitution écrite. Et il 
faudra, plus que jamais, qu'elle soit au-dessus de 
tous les pouvoirs qui peuvent attentera la liberté. 
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